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Comme  toutes  les  sciences  pratiques,  la  sociologie  appli- 
quée a  devancé  de  beaucoup  la  sociologie  pure.  Celle-ci  n'a 
revêtu  une  forme  scientifique  qu'à  daterde  la  philosophie  po- 
sitive d'Auo'uste  Comte.  Au  contraire,  de  toutes  les  techniques 
humaines,  la  technique  sociale  est  certainement  l'une  des 
plus  anciennes.  Certains  problèmes  pratiques,  en  effet,  —  or- 
ganisation familiale  et  politique,  défense  sociale,  sort  des 
faibles,  éducation,  —  se  sont  imposés  de  tout  temps  aux 
hommes  vivant  en  société,  et  l'on  peut  dire  qu'une  certaine 
sociologie  appliquée  s'est  constituée  partout  où,  réagissant 
contre  l'empirisme  instinctif  des  premières  civilisations,  des 
hommes  réfléchis  ont  tenté  d'appliquer  à  la  conduite  de  la 
vie  commune  des  conceptions  systématiques.  Or  on  sait  de 
reste  que  pareilles  conceptions,  —  les  croyances  religieuses 
par  exemple,  —  ont  inspiré  les  réformateurs  de  la  vie  en  so- 
ciété bien  avant  l'avènement  des  méthodes  et  des  théories 
propres  à  la  sociologie  scientifique.  C'est  ainsi  que  les  essais 
de  réforme  pédagogique  et  les  revendications  sociales  ont  de- 
vancé de  bien  des  siècles  la  psychologie  de  l'enfant  et  les 
théories  sur  le  capitalisme  et  le  salariat. 

Une  bibliothèque  de  sociologie  appliquée  mériterait  donc 
de  trouver  place  dans  une  Encyclopédie  des  sciences  pra- 
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tiques,  quand  bien  même  le  génie  d'Auguste  Comte  n'eût  pas 
jeté  les  bases  de  la  sociologie  pure.  Mais  est-ce  à  dire  que  la 
constitution  d'une  sociologie  théorique  soit  indifférente  à 
l'établissement  de  la  sociologie  appliquée  ?  Tant  s'en  faut. 
Toute  technique  reçoit  de  la  théorie  correspondante  un  ensei- 
gnement raisonné  sur  les  fins  qu'elle  peut  atteindre  et  sur  les 
moyens  qu'elle  peut  adapter  à  ces  fins.  Dès  à  présent,  et  de 
si  récente  date  que  soit  la  sociologie  pure,  on  comprend 
qu'on  ne  peut  plus  aborder,  par  exemple,  le  problème  de  la 
défense  sociale  sans  avoir  étudié  celui  de  la  sélection  sociale  ; 
celui  des  rapports  des  sexes  sans  connaître  l'évolution  de  la 
femme  dans  l'histoire  ;  celui  de  la  socialisation  du  travail, 
sans  avoir  défini  la  nature  de  la  division  du  travail  social  ; 
celui  de  l'organisation  de  la  vie  internationale,  sans  avoir 
délimité  la  fonction  du  groupe  national  dans  la  société 
humaine. 

11  importe^,  toutefois,  de  se  garder  dune  illusion.  Les  appli- 
cations sociales  ne   découlent    pas  directement   de  la  science 
des  sociétés  comme    l'art   du  teinturier  dérive   de  la    science 
du  chimiste,  ou  l'arpentage  de   la  géométrie.    A  la  connais- 
sance des  faits   sociaux   et   de    leurs    lois  se  mêle  toujours, 
pour  guider  le  technicien,  la  conception  de  certaines  «  fins» 
désirables,    de   certaines    «  valeurs  »    à   réaliser.   Ce  qui  fait 
paraître  ces  fins  désirables,  ces  valeurs  dignes  d'être  réalisées, 
ce  n'est  pas  la  connaissance  des  statistiques  les  mieux  établies 
ni  des  lois  les  plus  rigoureuses,  c'est  un  système  général  de 
croyances,  religieuses  ou  philosophiques  sur  le  «  mieux  être  », 
ou,   pour  reprendre  les  termes  traditionnels,    sur  le  «  bien  », 
sur  le  «  devoir  »,  sur  le  <(  progrès  ».  Sans  doute  l'existence  de 
faits  sociaux  régis    par  des   lois  définies  impose  aux  théori- 
ciens de  l'action  des  conditions,  des  limites,  grâce  auxquelles 
les    programmes    proposés    par  les   uns  et  les  autres,    en  des 
circonstances  données,  ne  différeront  pas  autant  que  diffèrent 
les  postulats  théoriques  dont  procèdent  ces  programmes.  C'est 
ainsi  qu'on   voit  aujourd'hui  des  chrétiens  sociaux  reprendre 
à  leur  compte,  en    matière  de  prévoyance,    d'organisation  du 
travail,  de  rapports  des  sexes,    des    articles    de    programmes 
socialistes  dont  l'inspiration  n'est  rien  moins  que  chrétienne. 
Il   n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  le  détail,  un  disciple  de 
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Stuart  Mill    ou  de   Karl  Marx    ne    pourra   jamais   s'entendre 
pleinement    avec    un   disciple  authentique  de  lEvang-ile. 

Nous  ne  croyons  donc  pas.  en  dépit  de  théories  récentes, 
que  la  morale  soit  près  de  se  résorber  dans  la  a  science  des 
mœurs  »,  ni.  par  suite,  la  sociologie  appliquée  dans  la  socio- 
logie pure.  Les  postulats  moraux  adoptés  par  les  techniciens 
de  l'action  sociale  ne  peuvent  manquer  d'imprimer  leur 
caractère  aux  proirrammes  systématiques  qui  règlent  cette 
action.  Aussi  ne  s'étonncra-t-on  pas  si  Ton  trouve,  entre  les 
volumes  qui  constituent  cette  Bibliothèque,  des  divergences 
théoriques  qu'il  a  paru  impossible  et  sans  intérêt  d'éviter. 
Préoccupé  d'apporter  aux  principaux  problèmes  sociaux  de 
l'heure  présente  des  solutions  positives,  chaque  auteur  est 
responsable  des  principes  philosophiques  qui  animent  sa  dé- 
monstration et  commandent  ses  conclusions.  On  s'est  seule- 
ment attaché  à  ne  répartir  la  tâche  qu'entre  des  collabora- 
teurs très  informés  de  l'état  actuel  des  questions  et  également 
inspirés  d'un  haut  souci  de  probité  scientifique. 


#** 


Deux  mots  encore  pour  justifier  la  division  qu'on  a  adoptée 
entre  les  volumes  de  la  bibliothèque  de  Sociologie  appliquée.  Il 
n'était  pas  aisé  de  distinguer  nettement  des  modes  d'activité 
dont  beaucoup  se  tiennent  étroitement  entre  eux.  Où  s'arrête 
au  juste  la  «  défense  sociale  »  ?  Le  problème  des  rapports  de 
l'individu  et  de  l'Etat  ne  rentre-t-il  pas,  à  certains  égards, 
dans  celui  de  l'organisation  politique,  et  réciproquement  '! 
Celui  de  loraranisation  des  services  publics  dans  celui  de  la 
socialisation  du  travail? 

On  ne  s'est  pas  dissimulé  ces  difficultés  et  on  n'a  pas  pré- 
tendu les  surmonter.  Comme  toute  classification  de  choses  or- 
sraniquement  liées  entre  elles,  celle  qu'on  propose  contient 
une  part  d'arbitraire.  Il  a  paru,  toutefois,  qu'on  pouvait  dis- 
tinguer, dans  l'activité  sociale,  deux  grands  aspects,  qui  cor- 
respondent assez  bien  à  deux  fonctions  essentielles  de  la  vie  : 
la  réaction  et  l'action,  la  résistance  et  l'attaque,  la  défense  et 
la  conquête.  Toute  société,  pour  vivre^  doit  se  défendre,  non 
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seulement  contre  ses  ennemis  du  dehors^  dont  la  menace 
n'est  qu'accidentelle,  mais  encore  et  surtout  contre  certains 
facteurs  de  destruction  interne,  dont  la  menace  est  perma- 
nente, tels  que  le  crime,  le  vice,  la  maladie,  le  parasitisme, 
la  misère,  l'imprévoyance,  etc.  En  même  temps,  et  d'autant 
plus  librement  que  la  défense  est  assurée,  elle  est  appelée 
à  parfaire  sa  propre  organisation  et  peut  se  proposer  des  fins 
positives  nouvelles  de  plus  en  plus  complexes. 

De  ces  deux  modes  d'activité,  on  ne  saurait  dire  que  l'un  a 
précédé  l'autre.  Il  est  vraisemblable  même, qu'ils  ont  toujours 
été  en  fonction  l'un  de  l'autre.  C'est  ainsi  qu'on  pourrait  aisé- 
ment reconnaître  à  l'organisation  politique,  à  l'éducation  so- 
ciale, un  caractère  défensif.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
dans  l'ensemble,  l'organisation  sociale  défensive  prédomine 
dans  les  sociétés  les  plus  simples,  les  plus  anciennes,  tandis 
que  l'organisation  sociale  positive  prend  une  place  de  plus 
en  plus  considérable  dans  les  sociétés  formées  sur  le  modèle 
le  plus  récent  de  la  civilisation  européenne.  C'est  un  fait  bien 
remarquable,  en  effet,  le  plus  immense  peut-être  de  la  vie 
sociale  des  nations  du  type  européen  le  plus  avancé,  que 
l'activité  collective  s'y  étend  sans  cesse  à  des  fins  nouvelles. 
La  compétence  de  l'Etat,  des  communes,  des  associations  de 
tout  genre  y  croît  dans  des  proportions  incalculables.  La 
sphère  du  droit  ne  cesse  de  s'y  élargir  et  d'absorber  des  élé- 
ments auxquels  elle  était  restée  jusqu'alors  étrangère  ;  et,  par 
dessus  le  droit  privé,  le  droit  national,  on  voit,  de  nos  jours, 
se  constituer  un  droit  international,  une  société  juridique  des 
Etats,  qui  tend  à  substituer  le  régime  des  conventions  à  la 
lonsfue  anarchie  des  nations. 

Cette  considération  explique  pourquoi  on  a  accordé  aux 
deux  divisions  de  cette  Bibliothèque  une  importance  inégale. 
Les  facteurs  de  destruction  contre  lesquels  les  sociétés  ont  à 
se  défendre  ne  semblent  pas  être  susceptibles  de  multiplica- 
tion indéfinie.  S'il  en  surgit  de  nouveaux,  d'autres  aussi  dis- 
paraissent, par  exemple  certaines  maladies,  l'extrême  misère, 
la  famine,  l'ignorance,  le  fanatisme  religieux,  etc.  En  revanche 
on  a  peine  à  imaginer  une  limite  à  l'invention  de  modes  in- 
connus jusqu'ici  d'organisation  positive.  Les  sociétés  du  type 
européen  qui    couvrent   l'Europe,   l'Amérique,    l'Australie  et 
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une  partie  des  deux  autres  contineats  semblent  s'être  pro- 
posé une  tâche  commune  :  multiplier  la  puissance  de  l'homme 
sur  les  forces  de  la  nature,  rendre  la  vie  humaine  à  la  fois 
plus  intense  et  plus  facile,  accroître  à  la  fois  la  valeur  de  lin- 
dividu  et  la  cohésion  sociale,  inté2;'rer  la  vie  nationale  dans 
une  société  des  nations,  enfin  mettre  en  coupe  réglée  l'exploi- 
tation des  richesses  du  srlobe.  Nous  n'avons  pas  pour  l'instant 
à  apprécier  la  valeur  de  ces  buts,  à  la  poursuite  desquelles  se 
consacrent  des  centaines  de  millions  d'hommes.  On  voudra 
bien  admettre  tout  au  moins  qu'il  était  d'un  puissant  intérêt 
de  dresser  le  tableau,  même  abréiïé,  de  cette  activité  et  de  re- 
chercher par  quelles  voies  elle  pourrait  s'orienter  plus  sûre- 
ment vers  les  fins  qu'elle  s'est  assii^nées. 

Les  volumes  seront  publiés  dans  le  format  in-18  jésus  cartonné  ;  ils  formeront 
chacun  330  pages  environ  avec  ou  saas  figures  dans  le  leste.  Le  prix  marqué  de 
chacun  d'eux,  quel  que  soit  le  nombre  de  pages,  est  ûié  à  5  francs.  Chaque 
volume  se  vendra  séparément. 

Voir,   à  la    fin    du   volume,  la  notice   sur  lENCYCLOPÉDIE 
SCIENTIFIQUE,  pour  les  conditions  générales  de  publication. 
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LES  REGIES  MUNICIPALES 


INTRODUCTION 


I  1.  —  Notion  de  la  mlnicipalisation 

ET    DE    LA    RÉGIE 

4 

Les  finances  communales  sont  à  l'heure  actuelle 
l'objet  d'études  approfondies  et  elles  le  méritent. 
L'accroissement  constant  des  grandes  agglomérations 
urbaines  est  un  phénomène  général  qui  soulève  les 
plus  graves  problèmes,  à  la  fois  d'ordre  économique 
et  financier,  d'ordre  hygiénique  et  d'ordre  social.  Il 
modifie  la  situation  démographique  du  pays,  il  crée 
des  besoins  nouveaux,  il  accentue  l'influence  des 
villes  sur  la  vie  même  et  l'évolution  de  l'Etat.  En  ce 
qui  concerne  spécialement  la  France,  l'organisation 
financière  des  communes,  peut  être  modifiée  par  la 
rétorme  projetée  pour  les  impots  directs  et  l'intro- 
duction de  l'impôt  sur  le  revenu.  La  pratique  des  régies 
directes  est  de  nature  à  leur  procurer  un  appoint  pécu- 
niaire important. 

C'est  que  les  communes,  par  suite  de  l'extension  de 
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leur  activité,  ont  des  besoins  d'argent  de  plus  en 
plus  considérables,  et  il  est  urgent  de  leur  découvrir 
des  ressources  nouvelles.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
budgets  de  l'Etat  qui  grossissent  ;  ce  sont  aussi  les 
budgets  locaux.  Les  dépenses  municipales  qui  aug- 
mentent d'une  façon  particulière  sont  les  dépenses  de 
vicinalité,  —  d'assistance  et  hygiène,  —  d'enseigne- 
ment, et  il  faut  de  toute  nécessité  y  pourvoir.  De  tous 
côtés  on  cherche  par  quel  procédé  on  y  arrivera. 

Il  semble  que  l'extension  des  régies  municipales, 
c'est-à-dire  la  municipalisation  des  services  publics, 
peut  conduire  à  la  solution  du  problème.  N'oici  ce  que 
l'on  entend  par  là.  Les  communes  doivent  satisfaire 
les  besoins  collectifs  des  habitants  et  veiller  à  l'exis- 
tence et  au  fonctionnement  des  services  d'utilité  géné- 
rale :  éclairage,  distribution  d'eau,  transports  en 
commun,  etc.  Il  y  a  deux  manières  principales  de  les 
organiser ,  la  concession  et  la  régie. 

La  concession  est  un  contract  par  lequel  une  com- 
mune confie  l'établissement  et  l'exploitation  du  service 
à  un  entrepreneur  privé,  individu  ou  société,  qui 
s'appelle  le  concessionnaire.  Les  conditions  et  clauses 
du  contrat  sont  fixées  dans  un  acte  qui  est  le  cahier 
des  charges.  Le  concessionnaire  exécutera  ou  fera 
exécuter  les  travaux  nécessaires,  les  entretiendra  et 
percevra  des  redevances  pendant  un  délai  déterminé 
sur  ceux  qui  en  useront.  C'est  lui  qui  achète  les  ter- 
rains, installe  les  canalisations,  les  usines,  en  un  mot 
organise  le  service,  moyennant  quoi  la  ville  lui  aban- 
donne ou  lui  délèo'ue  le  droit  de  percevoir  sur  les 
particuliers  des  taxes  ou  redevances.  Le  concession- 
naire peut  être  obligé,  d'après  le  cahier  des  charges, 
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à  verser  à  la  ville  une  somme  fixe  annuelle  ou  une 
part  de  ses  bénéfices.  La  concession  n'est  jamais  que 
temporaire;  elle  est  consentie  pour  un  temps  au  bout 
duquel  les  installations  et  le  service  feront  retour  à  la 
ville  concédante.  En  outre,  le  plus  souvent,  les  traités 
contiennent  une  clause  par  laquelle  la  ville  se  réserve 
le  droit  de  reprendre  l'exploitation,  les  usines,  le 
matériel  et  les  approvisionnements,  avant  l'expiration 
du  terme  convenu,  à  la  charg-e  de  payer  alors  une 
certaine  somme  au  concessionnaire  évincé.  C'est  le 
prix  de  rachat  de  la  concession. 

L'autre  mode  d'établissement  et  d'exploitation  est 
la  régie  directe.  En  ce  cas  la  ville  a§"it  elle-même.  Elle 
achète  les  terrains,  passe  avec  des  entrepreneurs  des 
marchés  pour  les  constructions  ;  elle  acquitte  elle- 
même  le  prix  des  travaux.  Après  quoi,  elle  gère  le 
service  par  ses  propres  employés  et  agents,  auxquels 
elle  commande,  qu'elle  dirige  et  qui  reçoivent  des 
traitements  et  salaires  fixes.  Les  travaux  et  le  matériel 
sont  sa  propriété  ;  elle  se  constitue  entrepreneur  et 
industriel.  Gomme  il  s'agit  de  travaux  et  de  services 
productifs  de  revenus,  elle  perçoit  sur  les  particuliers 
des  taxes  et  redevances  fixées  dans  un  tarif  approuvé 
par  l'autorité  supérieure.  En  somme  il  y  a  régie  toutes 
les  fois  que  la  municipalité  conserve  la  direction 
absolue  de  l'entreprise  et  en  supporte  directement  tous 
les  aléas.  Dès  que  la  commune  n'est  plus  maîtresse 
de  l'entreprise,  par  exemple  quand  elle  ne  peut  pas 
fixer  les  tarifs  à  sa  guise,  sans  se  heurter  à  un  droit 
contraire  (question  de  tutelle  administrative  mise  à 
part),  il  n'y  a  plus  réo'ie  (  Ij.  »   Les  deux  caractères 

(1)  Gabriel  Louis-Jaray,  i,  p.  199. —  Ccwaclusions  de  Tavocat 
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essentiels  de  la  régie  sont  le  droit  de  fixer  les  tarifs 
et  le  fait  de  supporter  les  risques  de  l'entreprise. 

Dans  cette  hypothèse  les  services  sont  municipa- 
lisés  au  lieu  d'être  concédés.  On  dit,  pour  désigner 
cette  situation,  qu'il  y  a  municipalisatiou  des  services 
publics.  On  s'est  servi  des  expressions  municipalisme, 
industrialisme  municipal,  ou  même  socialisme  muni- 
cipal, expression  à  éviter  selon  moi,  ou  étatisme 
municipal,  expression  bizarre,  ou  encore  machinisme 
municipal.  En  Anglais  le  mot  municipal  trading 
(industrialisme  ou  commercialisme)  est  courant  et  très 
expressif.  On  rencontre  encore  le  terme,  assez  difficile 
à  traduire,  de  municipal  engineering,  signifiant  l'art 
de  l'ingénieur,  les  travaux  du  génie  civil  (architecture, 
hydraulique,  mécanique,  électricité)  pris  en  main  par 
une  municipalité,  l.e  mot  municipal  ownersliip  signifie 
simplement  propriété  municipale. 

Une  combinaison  un  peu  différente  est  encore  pos- 
sible. C'est  la  régie  intéressée,  opposée  à  la  régie 
simple.  Dans  la  régie  intéressée,  la  gestion  du  service 
est  partagée  entre  la  ville  et  un  régisseur,  un  individu 
ou  une  société,  qui  se  charge  de  l'exploitation.  Le 
régrisseur  reçoit  ou  bien  une  rémunération  fixe  et  un 
intérêt  dans  les  bénéfices  ou  les  recettes,  ou  bien  un 
intérêt  minimum  garanti  et  un  intérêt  supplémentaire 
variant  soit  avec  les  recettes  ou  bénéfices,  soit  avec 
les  prix  de  vente,  elc.  Il  devient  un  mandataire  inté- 
ressé au  bon  fonctionnement  de  l'entreprise  ;  au  lieu 
du  simple  traitement  fixe,  il  trouve  une  participation 
aux  bénéfices  ou  à  quelque  autre  élément  de  succès  et 

général  Feuilloley  sous  Cass.,  19  janvier  1909  ;  Moniteur  judi~ 
Claire  de  Lyon,  3  mars  1909. 
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de  réussite.  Mais  les  différences  fondamentales  avec 
la  concession  subsistent  :  dans  la  résie  intéressée,  la 
ville  est  maîtresse  des  tarifs  et  supporte  les  risques  ; 
en  un  mot,  c'est  toujours  elle  qui  a  l'administration  de 
l'entreprise,  tandis  que  cette  administration  passe 
aux  mains  d'un  particulier  ou  d'une  compagnie  dans 
la  concession. 

On  a  distinoué  encore  le  système  de  Tafferman'e, 
qui  suppose  ég-alement  remise  de  l'exploitation  à  un 
intermédiaire  et  laisse  à  la  commune  un  droit  de  con- 
trôle moins  strict  peut-être  que  le  cas  de  ré^ie  inté- 
ressée. Le  fermage  est  caractérisé  par  le  paiement  à 
la  ville  d'une  redevance  forfaitaire,  et  l'attribution 
au  fermier  du  reste  des  bénéfices,  tandis  que  dans  la 
régie  intéressée  c'est  le  régisseur  qui  reçoit  un  traite- 
ment fixe  avec  une  partie  des  bénéfices  et  c'est  le 
budget  municipal  qui  garde  la  totalité  des  bénéfices, 
déduction  faite  delà  rémunération  du  rés^isseur.  Dans 
les  deux  cas  il  y  a  répartition  des  bénéfices  ;  avec  la 
régie,  la  proportion  est  plus  faible  pour  l'intermé- 
diaire, avec  le  fermage  elle  est  plus  forte. 

En  pratique,  TafTermage  administratif  comporte  des 
modalités  qui  le  rapprochent  de  la  récrie  intéressée  et 
la  distinction  est  souvent  bien  délicate  à  établir.  Dans 
la  réalité,  les  profits  d'une  entreprise  peuvent  être 
partagés  entre  la  commune  et  la  personne,  individu 
ou  société,  chargée  de  l'exploitation,  dans  une  mesure 
qui  varie  avec  chaque  espèce.  Le  nom  de  la  combinaison 
importe  peu  :  ce  qu'il  faut  retenir,  c'est  l'idée  de  col- 
laboration, d'intérêt  commun  à  la  bonne  gestion,  à  la 
productivité  et  au  rendement  de  l'entreprise,  et  de 
partage  des  bénéfices. 
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L'exploitation  des  services  publics,  le  fermage  mis 
à  part,  peut  donc  se  faire  dans  trois  sortes  de  condi- 
tions :  sous  forme  de  concession,  où  l'exploitant  est 
tout,  —  sous  forme  de  régie,  où  la  commune  est  tout, 
—  sous  forme  de  régie  intéressée,  où  il  y  a  collabo- 
ration. La  municipalisation  est  rhvpothèse  de  la 
régie.  La  régie  intéressée  en  est  une  sorte  de  diminutif; 
c'est  une  municipilisation  réduite,  et  il  suffira  d'en  dire 
quelques  mots  à  la  fin  de  ce  travail.  C'est  de  la  régie 
simple  ou  régie  directe  qu'il  sera  surtout  question. 

Au  point  de  vue  financier,  les  deux  régies  procurent 
des  ressources  aux  budgets  locaux.  La  municipalisation 
doit  être  une  source  de  bénéfices  pour  les  finances 
communales.  Mais  le  côté  pécuniaire  n'est  pas  le  seul 
et  bien  d'autres  problèmes  se  posent. 


I  2.  —  Gomment  on  peut  considérer 

LA    3IUNICIPALISATI0N 


L'exploitation  des  services  publics  en  régie  directe 
soulève  de  nombreuses  difficultés.  En  particulier  elle 
se  heurte  chez  nous  à  des  résistances  énergiques, 
notamment  à  la  résistance  du  Conseil  d'Etat. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'étranger.  Les  entreprises 
municipales,  on  le  verra,  sont  innombrables  autour 
de  nous,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en 
Italie,  et  presques  toutes  sont  prospères.  Ce  fait  positif 
de  l'industrialisme  communal  a  appelé  les  commentaires 
et  sollicité  les  constructions  théoriques.  Au  point  de  vue 
scientifique,  il  a  été  considéré  d'après  plusieurs  con- 
ceptions opposées  ou  tout  au  moins  divergentes. 


POINTS    DE    VUE    DIVEHS 


On  Ta  envisae'é  au  point  de  ^ue  économique,  et  Ton 
a  souvent  fait  la  comparaison,  devenue  classique, 
entre  l'initiative  privée  et  l'action  des  collectivités. 
Certains  auteurs  acceptent  la  municipalisation  comme 
un  fait,  et  se  contentent  d'en  chercher  l'explication  et 
la  théorie.  Cette  méthode  descriptive  aboutit  à  une 
connaissance  complète  et  scientifique  du  phénomène, 
si  elle  est  basée  sur  une  recherche  impartiale  des  cir- 
constances qu'il  présente  et  des  causes  qui  l'ont 
amené. 

En  dehors  des  adeptes  de  ce  système  purement 
objectif,  deux  groupes  d'écrivains  se  sont  occupés  du 
sujet.  Les  uns  l'ont  étudié  en  partant  uniquement  des 
principes  théoriques  de  l'équilibre  économique,  tel 
qu'il  s'établit  dans  un  résfime  de  libre  concurrence  ou 
dans  un  régime  de  monopole  public  ou  privé.  Ceux- 
là  ont  fart  œuvre  de  science  pure  et  à  peu  près  sans 
aucune  portée  pratique.  Mais  d'autres  n'ont  vu  préci- 
sément que  les  cutés  pratiques  de  la  municipali- 
sation. Ils  l'ont  défendue  ou  critiquée  en  prenant 
pour  bases  certains  éléments  considérés  comme  fon- 
damentaux :  les  résultats  financiers  des  entreprises^ 
les  prix  des  produits  vendus  ou  des  services  rendus, 
la  qualité  ou  la  quantité  de  ces  produits  ou  services, 
etc.  Beaucoup  ont  soutenu  la  supériorité  ou  l'infério- 
rité d'une  entreprise  publique  sur  une  entreprise 
privée,  suivant  que  l'une  ou  l'autre  donne  les  plus 
grands  profits,  ce  qui  est  un  point  de  vue  manifeste- 
ment insuffisant. 

En  o-t^néral,  ce  procédé  est  celui  des  adversaires  de 
la  municipalisation.  Ils  mesurent  par  exemple  les  effets 
financiers  immédiats  des  rég^ies,   notamment  l'endet- 
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tement  des  communes.  On  a  remarqué  déjà  qu'une 
comparaison  de  ce  genre  ne  signifie  rien  :  une  com- 
mune peut  prévoir  qu'elle  exploitera  le  service  des 
eaux  ou  tout  autre  au  prix  de  revient  ou  même  à 
perte,  et  vouloir  qu'il  en  soit  ainsi.  Les  régies  s'ins- 
pirent fréquemment  de  l'intérêt  général  et  les  munici- 
palités consentent  des  mises  de  fonds  sans  espoir 
de  rémunération.  Une  compagnie  ne  construira  pas 
une  ligne  de  tramways  dont  les  recettes  doivent  être 
inférieures  aux  dépenses  d'exploitation,  alors  qu'une 
ville  n'hésitera  pas  à  le  faire.  Elle  se  résigne  à  un 
véritable  sacrifice  dans  l'intérêt  général  ;  elle  ne  fait 
plus  une  spéculation.  Les  |:u'ix  de  deux  produits  ou 
services,  supposés  d'égale  qualité,  fournis  l'un  par  une 
municipalité,  l'autre  par  une  compagnie  privée,  dé- 
pendent donc  d'éléments  nombreux,  variés  et  qui  ne 
peuvent  pas  toujours  être  rapprochés  ;  la  comparaison 
des  prix  est  le  plus  souvent  impossible. 

Les  considérations  économiques  ont  été  ainsi  fré- 
quemment agitées  et  approfondies.  Mais  la  municipa- 
lisation  comporte  d'autres  recherches  non  moins 
intéressantes.  On  peut  la  regarder  aussi  au  point  de 
vue  purement  juridique,  et  dégager  les  conditions 
légales  de  l'exercice  du  commerce  ou  de  l'industrie 
pour  une  ville.  C'est  ce  que  je  me  propose  de  faire 
dans  ce  travail.  Les  communes  peuvent-elles,  sous 
l'empire  de  la  loi  française,  se  livrer  à  des  opérations 
commerciales  et  industrielles,  comment  la  jurispru- 
dence interprète-t-elle  la  loi  sur  ce  point?  Telle  est 
la  question  à  examiner,  et  on  pourra  se  rendre  compte 
qu'elle  est  importante. 

C'est  surtout  la  jurisprudence  du  Conseil   d'Etat 
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qu'il  convient  d'analyser.  Le  Ijaut  Tribunal  adminis- 
tratif s'est  plus  d'une  fois  placé  lui-même  sur  le  ter- 
rain économique.  Je  serai  donc  forcé  de  le  suivre  et 
d'entrer  ég-alement,  pour  les  besoins  de  la  discussion, 
dans  le  domaine  économique  et  social.  Du  moment 
qu'on  sort  de  l'argumentation  purement  juridique  et 
qu'on  veut  faire  de  l'économie  politique,  on  doit  accep- 
ter toutes  les  conséquences  du  procédé.  Aussi  je  pré- 
senterai tout  d'abord  le  tableau,  au  moins  sommaire, 
de  la  municipalisation  à  Tétrano-er  ;  cet  exposé  est 
d'ailleurs  du  plus  haut  intérêt.  11  importe  avant  tout 
de  voir  les  résultats  et  de  s'en  tenir  à  la  politique  des 
faits.  Puisque  le  Conseil  d'État  redoute  les  consé- 
quences financières  des  régies  et  invoque  l'incapacité 
pratique  des  communes  en  matière  de  spéculations,  il 
faut  le  placer,  et  avec  lui  les  adversaires  des  régies 
municipales,  en  présence  des  faits  et  des  résultats  pra- 
tiques. 


I  3.  —  Les  enquêtes  anglaises. 
L'enouête  américaine 


Les  renseignements  sur  la  municipalisation  à 
l'étranger  sont  extrêmement  abondants.  Les  statis- 
tiques officielles  ou  particulières,  les  enquêtes  publi- 
ques ou  privées  ont  été  nombreuses  et  fréquentes,  et 
faites  à  des  points  de  vue  contradictoires,  avec  un 
esprit  tantôt  favorable,  tantôt  hostile  à  l'initiative 
municipale.  Il  ne  saurait  être  question  de  les  indiquer 
toutes,  même  d'une  façon  sommaire. 

Je  mentionnerai  seulement  les  deux  enquêtes  parle- 
Les  Régies  municipales.  1. 
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mentaires  ang-Iaises  de  1900  et  de  1903.  A  cette  époque 
une  grande  campagne  fut  menée  en  Angleterre  contre 
le  système  des  régies  et  aboutit  au  vote  d'une  enquête 
par  le  Parlement.  Elle  fut  dirio-ée  par  une  Commission 
mixte  composée  de  Lords  et  de  députés  à  la  Chambre 
des  Communes.  L'enquête  fut  faite  en  1900,  puis 
reprise  en  1903,  dans  un  esprit  absolument  impartial. 
Les  procès-verbaux  en  ont  été  publiés  ;  ils  donnent 
des  détails  sur  tous  les  aspects  de  la  municipalisation 
en  Angleterre  (1). 

Mais  le  document  fondamental  le  plus  récent  est  le 
compte-rendu  de  la  grande  enquête  décidée  par  la 
National  civic  fédération,  de  New-York. 

La  National  eivic  fédération,  fondée  en  1901,  ayant 
son  siège  social  à  Xew-York,  au  n^  281  de  la  4^  Ave- 
nue, est  une  g-rande  association  d'hommes  apparte- 
nant à  des  milieux  difTérenls,  représentant  le  capital, 
le  travail  et  les  études  scientifiques,  et  d'opinions  les 
plus  diverses.  Elle  a  pour  objet  Texamen  des  ques- 
tions d'ordre  général,  des  problèmes  touchant  aux 
intérêts  sociaux  et  industriels  ;  elle  veut  provoquer  la 
discussion  et  faire  l'éducation  de  l'opinion  publique, 
tout  en  représentant  plus  spécialement  les  intérêts 
privés. 

En  1905,  elle  constitua  une  grande  Commission  de 
150  membres  dite  a  Commission  des  services  pu- 
blics »,  pour  étudier  la  municipalisation.  L'ne  com- 
mission de  21  membres  fut  elle-même  chargée  de  pro- 
céder à   une  enquête  sérieuse  aux  Etats-Unis  et  en 

(1)  On  en  trouvera  le  résumé,  en  français,  dans  l'ouvrage 
de  M.  Ernest  Brees,  p.  421  et  s. 


LES    ENQUETES 


11 


Aiig-leterre  ;  elle  fut  composée  de  partisans  et  d'adver- 
saires des  régies,  et  aussi  des  personnes  n'ayant  pas 
encore  pris  position,  les  trois  groupes  étant  à  peu 
près  égaux  par  le  nombre  de  ceux  qui  les  compo- 
saient. Ne  pouvant  faire  porter  ses  investigations  sur 
des  milliers  de  régies  municipales,  elle  se  borna  à 
choisir  certaines  entreprises,  les  unes  privées,  les 
autres  publiques.  L'examen  des  entreprises  de 
tramways  fut  restreint  à  l'Angleterre,  parce  qu'il 
n'existe  pas  de  tramways  municipalisés  aux  Etats- 
Unis  ;  l'examen  des  entreprises  d'eau  fut  restreint 
aux  États-Unis,  leur  nombre  et  leur  ancienneté  suffi- 
sant à  fournir  des  données  complètes. 

Les  villes  et  les  entreprises  choisies  aux  États-Unis 
furent  : 


Régies  municipales 


Entreprises  privées 


Wheeling  (West  Virginia) 
Richmond  (Virginia) 


GAZ 


Atlanta  (Georgia) 

Norfolk  (Virginia) 
Philadelphie  (Pensilvanie) 


EAU 


Cleveiand  (Ohio) 
Chicago  (Illinoisi 
Syracuse  i^New-York) 


New-Haven  (Connecticut) 

Indianapolis  (Indiana) 
Utica  I  New- York) 


ECLAIRAGE    ET    ENERGIE    ELECTRIQUES 


Chicago  (Illinois) 
Allegheny  (Pensilvanie) 
South  Norwalk  (Connecticut^ 
Détroit  (Michigan) 


Chicago  (Illinois) 
Pittsburg  (Pensilvanie) 
Geneva  (New-York) 
Toledo  (Ohio) 
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La  Commission  d'enquête  examina  aussi  16  «  elec- 
tric  plants  »,  8  publics  et  8  privés,  de  l'Etat  de  Mas- 
sachuselt.  Les  villes  et  les  entreprises  choisies  en 
An  2  le  terre  furent  : 


Régies  municipales 


Glasg-ûw 

Manchester 

Birming-ham 

Leicester 


GAZ 


Entreprises  privées 


Londres    (South 

litan  gas  Co) 
Newcastle 
Sheffield 


metropo- 


ECLÂIRAGE    ET  ENERGIE    ZLECTRIOUES 


Glasgow 
Manchester 
Londres  iBouru"  de 
Saint-Pancrace) 
Liverpool 


Xewcastle  (2  compagnies) 
Londres  (4  compagnies) 


TRAMWAYS 


Glasgow 
Manchester 
Liverpool 

Londres  i Réseau  sud 
du  Conseil  de  comté) 


Dublin 

Norwich 

Londres  (London  united 

tramways) 
Bristol 


Le  programme  des  questions  à  examiner  compre- 
nait : 


P  Concessions  à  des  compagnies  privées  {Fran- 
chises of  private  co.)  ; 

2°  Surveillance  des  autorités  publiques  ; 
3°  Histoire  de  la  municipalisation  ; 
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4°  Effets  de  l'exploitation  publique  et  privée  sur  : 
a  les  conditions  politiques  ; 
b  les  conditions  du  travail  ; 
c  le  caractère  des  services  ; 
d  le  prix  des  services  (tarifs)  ; 
e  le  coût  (de  production;  des  services  ; 
/'  l'org^anisation  des  entreprises  ; 
g  les    améliorations    dans     les    services    et    les 

méthodes  ; 
h  les  résultats  financiers. 

Les  commissaires  furent  accompagnés  par  des  ex- 
perts, ce  qui  permit  de  préciser  et  même  de  découvrir 
iDeaucoup  de  points  qui  autrement  seraient  restés 
ignorés. 

Cette  enquête  sans  précédent  fut  aussi  complète  et 
aussi  minutieuse  qu'il  est  possible  de  l'imaginer.  Les 
résultats  en  ont  été  imprimés  et  publiés  en  3  gros 
volumes  ;  ils  constituent  aujourd'hui  un  ouvrag'e  fon- 
damental sur  la  municipalisation  (1).  Les  conclusions 
définitives  de  la  Commission  d'enquête  sont  résumées 
dans  un  substantiel   rapport  de  8   pag-es  seulement, 


(1)  Le  premier  volume  contient  les  conclusions  g-énérales  et 
des  études  d'ensemble  1-489  pages)  ;  le  second,  les  résultats  de 
l'euquête  aux  Etats-Unis  (1230  pages);  le  troisième,  les  résul- 
tats de  l'enquête  en  Angleterre  (768  pages).  En  France  on  en 
a  peu  parlé.  On  trouvera  des  comptes-rendus  et  des  apprécia- 
lions  dans  :  Attilio  Cabiati,  p.  427  et  s.  ;  —  Alberto  Geisser, 
p.  5  et  s.  ;  —  Major  Léonard  Darwin,  compte-rendu  dans 
V Economie  Journal,  1908^  p.  283  ;  —  The  annals  of  the  ameri- 
can  Academv  of  political  and  social  science,  Philadelphie, 
1908,  1,731.  "^ 
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suivi  de  l'opinion  des  membres  dissidents  {minontij 
report).  La  Commission  constate  que  certaines  ques- 
tions fig-urant  au  programme  de  ses  travaux  ne  peu- 
vent être  résolues,  par  exemple  la  comparaison  des 
prix  ou  du  coût  de  production  ;  ces  questions  avaient 
été  mises  à  l'étude,  mais  on  a  reconnu  ensuite  l'im- 
possibilité de  leur  trouver  une  réponse  g-énérale,  ce 
qui  est  encore  un  résultat  de  l'enquête.  Les  conclu- 
sions positives  de  la  Commission  américaine  sont  ainsi 
formulées  : 

1^  Les  services  publics,  qu'ils  soient  entre  les  mains 
d'une  entreprise  publique  ou  privée,  sont  mieux  con- 
duits avec  un  régime  de  monopole  légal  et  réglementé  ; 

2°  Les  services  publics  dans  lesquels  dominent  l'in- 
térêt de  la  santé  publique  doivent  être  exploités  par 
les  autorités  publiques; 

3°  Le  succès  d'une  entreprise  municipale  dépend  du 
degré  de  capacité  existant  dans  le  gouvernement  local  ; 

4*^  Les  concessions  à  des  compa^^nies  privées 
devraient  être  à  échéance  fixe  et  rachetables  à  un  juste 

prix  ; 

o*^  Les  municipalités  devraient  avoir  la  possibilité 
d'aborder  le  domaine  de  la  municipal  ownership  après 
un  vote  populaire  et  avec  une  réglementation  raison- 
nable {iinder  reasouable  régulation)  ; 

6"  Les  compagnies  privée^  exploitant  des  services 
publics  devraient  être  assujetties  à  la  réglementation 
et  au  contrôle  des  autorités  publiques,  avec  un  régime 
de  règles  et  de  comptabilité  uniformes  et  une  entière 
publicité  ; 

7^  La  Commission  ne  prend  pas  position  sur  la 
question  générale  de  l'exploitation  publique  ou  privée. 


LES    ENQUÊTES  lo 

La  question  doit  être  résolue  par  chaque  municipalité 
d'après  les  conditions  locales. 

Ces  conclusions  un  peu  hésitantes  dénotent  la  parfaite 
impartialité  de  la  Commission  américaine  et  le  souci 
qu'elle  a  eu  de  découvrir  la  vérité.  Dans  tous  les 
cas  son  œuvre  est  une  des  plus  consciencieuses  et 
des  plus  complètes  sur  la  municipalisation. 


I  4.   —  Plan   et  méthode 

Le  plan  suivi  dans  ce  livre  s'inspire  des  considéra- 
tions générales  indiquées  précédemment.  J'étudierai 
dans  une  première  partie  les  progrès  et  le  développe- 
ment de  la  municipalisation  des  services  publics  tant 
en  France  qu'à  létranger,  et  dans  une  deuxième  partie, 
la  municipalisation  au  point  de  vue  de  la  loi  et  de  la 
jurisprudence  françaises.  Une  troisième  partie  sera 
consacrée  aux  conclusions  générales. 

La  première  partie,  à  raison  de  la  complexité  du 
sujet,  comportait  deux  méthodes  possibles. 

On  pouvait  étudier  successivement  chaque  catégorie 
d'entreprises  et  considérer  successivement  les  distri- 
butions d'eau,  puis  les  tramways,  la  production  et  la 
distribution  d'énergie  électrique,  etc.,  chacune  étant 
étudiée  d'une  façon  complète  à  tous  les  points  de  vue 
économique,  social,  financier,  dans  ses  causes  et  dans 
ses  résultats.  Ce  procédé  exposait  à  des  redites  et  à 
des  répétitions  nombreuses  et  fatigantes,  et  il  sacrifiait 
les  conclusions  générales.  Il  aboutissait  à  des  mono- 
i!Taphies  séparées  et  simplement  juxtaposés,  mais  ne 
donnait  pas  de  vues  d'ensemble. 
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J'ai  préféré  prendre  pour  bases  les  différents  côtés 
du  problème,  et,  à  propos  de  chacun  d'eux,  parler  des 
différentes  sortes  d'entreprises.  Ce  procédé  à  l'incon- 
vénient de  morceler  ce  qui  est  dit  des  tramways,  du 
g"az,  de  l'électricité,  des  différentes  législations  ana- 
lysées, etc.,  mais  il  est  éminemment  généralisateur. 
11  donne  des  idées  d'ensemble  et  une  vue  supérieure 
des  résultats  de  la  municipalisation.  On  pourra  d'ail- 
leurs, avec  la  table  alphabétique  des  matières,  grouper 
tout  ce  qui  concerne  chaque  sorte  d'exploitation. 

Je  me  suis  appliqué  à  partir  toujours,  conformé- 
ment à  la  méthode  expérimentale,  de  ce  que  j'ai  pu 
constater  dans  la  pratique.  Le  seul  mérite  de  ce  livre, 
s'il  en  a  un,  c'est  de  reproduire  les  documents,  de 
signaler  des  choses  inconnues  encore  de  beaucoup  en 
France  ou  trop  peu  connues.  J'ai  pu  me  convaincre, 
par  les  publications,  les  conférences,  les  conversations, 
les  documents  officiels,  que  même  des  personnes 
autorisées  condamnent  les  régies  sans  les  connaître 
bien.  On  les  discute  sans  savoir  ce  qu'elles  sont,  sans, 
se  douter  qu'il  en  existe  un  très  grand  nombre  dans 
les  pays  les  plus  avancés,  sans  soupçonner  les  effets 
qu'elles  produisent.  Si  j'arrive  à  vulgariser  quelques 
notions,  j'estimerai  n'avoir  pas  travaillé  inutilement. 
Ce  que  je  dis  est  souvent  irréfutable,  parce  que  c'est 
le  simple  exposé  des  faits.  Les  faits  sont  un  grand  en- 
seignement. Je  lésai  décrits,  j'ai  reproduit  des  chiffres, 
et  je  dis  au  lecteur  :  Maintenant  jugez  et  concluez. 


PREMIÈRE  PARTIE 

DÉVELOPPEMENT  ET  PROGRÈS 

DE  LA  MUNICIPALISATION 

SES    CAUSES    —    SES   RÉSULTATS 


CHAPITRE  l^' 

Développement  des  régies  municipales  en  France 
et  à  l'étranger. 

L'intervention  des  municipalités  dans  les  entreprises 
commerciales  et  industrielles  est  de  plus  en  plus  fré- 
quente depuis  une  trentaine  d'années.  Autrefois  elles 
ne  s'occupaient  g"uère  que  de  police  municipale  et 
rurale.  En  France,  spécialement,  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1789,  article  50,  n'avait  confié  aux  autorités 
municipales  que  «  la  police  charg^ée  d'assurer  la  pro- 
preté, la  salubrité,  la  sûreté  dans  les  lieux  et  édifices 
publics.»  Celte  fonction  de  police,  qui  subsiste  toujours, 
s'est  d'abord  étendue  peu  à  peu,  puis  les  communes 
sont  parvenues  à  la  fonction  industrielle  et  commer- 
ciale. 

Elles  y  prennent  part  de  deux  manières.  Elles  peu- 
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vent  donner  officiellement  leur  appui  à  certaines  entre- 
prises privées  et  les  encourager  par  divers  moyens. 
Les  unes  allouent  des  subventions  en  argent  ou 
autrement  :  une  ville  peut  constituer  une  subvention 
sous  forme  de  concession  gratuite  d'une  entreprise. 
D'autres  consentent  des  exemptions  de  taxes  munici- 
pales ou  accordent  l'usage  gratuit  de  certains  locaux 
ou  emplacements  municipaux.  D'autres  enfin  sous- 
crivent des  actions  ou  obligations,  etc.  Elles  peuvent 
ensuite  pratiquer  l'exploitation  directe  en  régie  pour 
certains  services. 

Cette  seconde  forme  de  l'activité  municipale  est 
assurément  la  plus  intéressante  et  c'est  elle  surtout 
qu'il  convient  d'étudier.  Le  développement  de  l'indus- 
trialisme municipal,  de  ce  qu'on  a  appelé  «  le  socia- 
lisme municipal  »,  ou  même  quelquefois  «  l'étatisme 
municicipal  »,  est  un  phénomène  d'autant  plus  digne 
d'attention  qu'il  est  général  et  peut  être  observé  dans 
divers  pays,  très  différents  par  l'organisation  poli- 
tique ou  locale  ou  par  l'esprit  de  la  population.  Il 
porte  particulièrement  sur  les  trois  services  de  distri- 
bution d'eau,  d'éclairage  et  de  transports  en  commun, 
mais  ilÉUglobe  aussi  d'autres  services  très  variés. 


I  1.  —  Distributions   d'eau 

Le  service  des  eaux  était  municipalisé  en  Angleterre 
dans  292  villes  en  1901.  En  1904  il  existait  dans  tout 
le  Royaume-Uni  1.043  entreprises  d'eau  exploitées 
par  des  autorités  locales   et  231  exploitées  par  des 
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compagnies.  On  ne  comptait  en  Ecosse  que  14  com- 
pag'nies  :  on  n'en  trouvait  pas  une  Irlande  '1 1. 

C'est  le  rachat  clés  eaux  à  Birmingham,  effectué  dès 
1874  sous  l'impulsion  de  M.  Chamberlain,  alors  maire 
de  la  ville,  qui  inaug^ura  le  grand  momeinent  munici- 
palisateur  contemporain.  Depuis  lors,  il  n'est  pas  de  ville 
un  peu  importante  qui  ne  eère  elle-même  directement 
le  service  des  eaux.  A  Londres,  le  service,  munici- 
palisé,  après  une  lutte  célèbre,  par  le  MetropoUs  water 
(ici  de  1902,  fonctionne  depuis  1904.  La  ville  de 
Glasgow  amène  l'eau  du  lac  Katrine  par  deux  aque- 
ducs, l'un,  construit  en  18oo.  de  37  kilomètres,  l'au- 
tre, construit  en  188.j,  de  40  kilomètres.  Chaque 
habitant  peut  consommer  plus  de  430  litres  d'eau  par 
jour.  Le  travail  a  coûté  plus  de  100  millions  de  francs, 
sur  lesquels  '2o  millions  étaient  déjà  amortis  en 
1904  (2).  Les  efforts  «  gigantesques  »  faits  par  les 
municipalités  anolaises  dans  ce  domaine  ont  été  d'un 
salutaire  exemple  pour  les  autorités  locales  du  conti- 
nent. 

En  France,  la  rég-ie  des  eaux  a  reçu  une  extension 
considérable  ;  c'est  le  service  qui  est  le  plus  fréquem- 


(1|  The  municipal  year  book  of  the  United  Kingdom,  anaées 
1902  et  1904. 

(2)  Documents  officiels  publiés  par  la  Corporation  of  Glasgow 
{City  improvements  department)  à  l'occasion  de  la  visite  des 
conseillers  municipaux  de  Lyon  en  1906,  et  communiqués  j)ar 
M.  Herriot,  maire  de  Lyon,  et  par  M.  Paul  Pic,  conseiller 
municipal  et  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université. 
—  Barbât  dl"  Closel, pp.  70-71.  —  Au  31  décembre  1906,  le  total 
des  dépenses  de  premier  établissement  atteig-nait  -4.066. 057  i 
ce  qui  donne  effectivement  plus  de  100  millions  de  francs. 
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ment  municipalisé  chez  nous  ;  il  l'esl  dans  les  deux 
tiers  des  villes  de  plus  de  3.000  habitants.  La  ville  de 
Grenoble  a  été  Tune  des  premières  à  l'exploiter  :  les 
travaux  d'établissement  ont  commencé  en  18o2;  le 
fonctionnement  a  commencé  en  1855  avec  31  abon- 
nés (1).  D'après  un  relevé  fait  en  1892,  sur  438  villes 
françaises  de  plus  de  3000  habitants  pourvues  d'un 
service  d'eau,  284  avaient  recours  à  l'exploitation 
directe,  et  154  seulement,  soit  35  pour  cent,  étaient 
desservies  par  des  compag"nies  ou  des  particuliers. 
Depuis  cette  époque  le  nombre  des  villes  qui  ont  leur 
eau  municipale  s'est  beaucoup  aug^menté  (2). 

En  Allemag-ne,  la  réçie  directe  existe  dans  36  villes 
sur  les  40  qui  ont  de  50.000  à  150.000  âmes,  et  au  total 
dans  43  villes  au  moins  ;  en  Italie,  dans  plus  de  140  ; 
en  Belgique,  dans  3  grandes  villes,  à  Bruxelles  depuis 
1853,  à  Liège  depuis  1867,  à  Gand  depuis  1881,  puis 
dans  l'immense  majorité  des  petites  localités,  au  nom- 
bre d'environ  900  (3)  ;  en  Hollande,  en  Suisse,  où  la 
distribution  municipale  d'eau  fonctionne  d'une  façon 
générale  et  dans  des  conditions  remarquables.  Toutes 
les  villes  suisses  gèrent  elles-mêmes  le  service  des  eaux 
et  y  joignent  celui  de  la  force  motrice  hydraulique  (4). 


(1)  H.  C.VPITANT,  p.  33. 

(2)  Ces  chiffres  sont  extraits  d'un  bulletin  publié  en  1892 
par  la  Société  de  77iédecine  publique  et  d'hygiène  professionnelle^ 
à  la  suite  d'une  enquête  sur  le  mode  d'exploitation  des  distri- 
butions d'eau.  Parmi  les  régies  à  ajouter  à  la  liste  de  1892, 
il  faut  citer  celle  de  Tarare  (1900)  et  celle  de  Lyon  (1902). 

(3|  Ernest  Brees,  pp.  21  et  48. 

(4)  \J Annuaii^e  financier  suisse  de  1908  indique  (p.  138  et  s  ), 
que  le  service  des  eaux  était  municipalisé  en  1907  à  Aarau, 
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Eli  Russie  même,  le  service  des  eaux  est  exploité 
directement  par  les  villes  de  Saint-Pétersbourg-, 
Moscou,  Kiew. 

Aux  Etats-Unis,  sur  les  16  entreprises  d'eau  qui 
fonctionnaient  en  1800,  15  étaient  privées.  Celles-là 
sont  toutes  devenues  publiques,  à  l'exception  de  l'en- 
treprise dans  la  petite  ville  de  Morristown  (à  peine 
11.260  habitants;.  En  1899  on  comptait  1.787  entre- 
prises municipales  contre  i.o39  entreprises  privées, 
et,  en  1903,  sur  4.000  établissements  d'approvision- 
nement d'eau,  un  peu  plus  de  la  moitié  exploités  en 
rég-ie.  Sur  les  38  \'illes  les  plus  peuplées  de  la  grande 
République,  8  seulement  ont  confié  le  service  à  des 
compagnies  (1).  Au  Canada  la  proportion  est  plus 
considérable  encore:  elle  est  de  110  établissements 
municipaux  sur  144. 

On  peut  dire  que  la  municipalisation  du  service 
des  eaux  est  un  point  acquis  dans  la  vie  des  communes. 


Arbon,  Baden^  Bàle,  Bellinzona,  Berne,  Bienne^  Burgdorf, 
Chaux-de-Fonds,  Coire,  Delémont,  Frauenfeld.  Genève,  Glaris, 
Lausanne,  Liestal,  Le  Locle,  Lugano,  Lucerne,  Montreux 
(service  embrassant  7  communes,  avec  siège  à  Vevey),  Neu- 
châtel,  Olten,  Payerne,  Porrentruy,  Rorschach,  Saint-Gall, 
Saint-Imier,  Scbafïhouse,  Sion,  Soleure,  Thun,  Winterlhur, 
Yverdon,  Zurich.  —  Mais  cette  énumération  n'est  pas  limi- 
tative. Les  villes  précitées  sont  celles  qui  font  partie  de  l'Union 
des  villes  suisses,  sauf  Bellinzona,  qui  n'en  fait  pas  partie.  Cf. 
Maurice  Bourguin,  p.  490. 

(1)  i4tii  annual  report  of  the  commissioner  of  labour  1899: 
«  Water,  gas  and  electric  light  plants  under  private  and  munici- 
pale oicnership  »,  p.  12.  —  Enquête  de  la  Xational  cicic  fédé- 
ration. 
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I  2.   —  Services  d'éclairage 

En  Angleterre,  270  entreprises  publiques  fournis- 
saient le  g-az  en  1907,  contre  482  entreprises  privées. 
Les  plus  importantes  sont  celles  de  Birmingham  (avec 
plus  de  600.000  habitants),  Glasgow,  Manchester  et 
Leicester.  A  la  même  date,  249  entreprises  municipales 
distribuaient  l'électricité,  contre  156  entreprises  pri- 
vées. Au  total  on  notait  d'un  côté  319  entreprises 
municipales  d'éclairage  et  638  entreprises  privées.  A 
mesure  que  l'éclairage  public  s'étend  ou  se  trans- 
forme, les  autorités  locales  s'en  emparent. 

A  Londres,  on  trouve  à  la  fois  des  compagnies  pri- 
vées et  des  services  municipaux  d'éclairage,  établis  par 
les  municipalités  de  plusieurs  districts.  On  sait  que 
Londres  est  en  réalité  une  agglomération  de  villes 
presque  indépendantes.  Le  «  conseil  de  comté  »,  qui 
est  l'assemblée  municipale  centrale,  créée  en  1888, 
n'a  pas  eu  jusqu'à  présent,  à  s'occuper  de  l'éclairage 
public  ;  ce  sont  les  autorités  locales  qui  en  sont  char- 
gées, c'est-à-dire  les  conseils  municipaux  delà  «Cité» 
ou  des  ((  bourgs  »  compris  dans  le  territoire  de  l'im- 
mense ville.  Outre  l'antique  corporation  de  la  Cité,  il 
existe  27  Conseils  de  bourg  {borough  counciis).  Ces 
autorités  locales  ont,  au  nombre  de  16,  municipalisé 
le  service  de  l'électricité.  Ce  sont  surtout  les  districls 
excentriques  de  Londres,  et  spécialement  ceux  de  la 
région  nord,  qui  ont  fait  la  municipalisation.  Dans 
d'autres  régions  fonctionnent  des  compagnies,  au 
nombre  d'une  quinzaine  :  la  «  South  Metropolitan 
Company  »  pour  le  gaz  ;  les  compagnies  de  London 
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City,  Westminster,  Central,  Saint-James,  pour  l'élec- 
tricité, etc.  (1). 

En  Allemagne,  il  existait,  en  1904,  357  régies  du 
gaz  (2).l^a  municipalisation  du  gaz  y  était  plus  avancée 
que  celle  des  tramways.  La  régie  de  Leipzig,  qui  date 
de  1838,  est  la  plus  ancienne  de  toutes  les  régies  com- 
munales du  continent.  Celle  de  Berlin,  qui  remonte  à 
1847,  exploite  cinq  grandes  usines  municipales.  Elle 
ne  constitue  pas  d'ailleurs  un  monopole;  le  gaz  est 
fourni  également  aux  consommateurs  de  Berlin  par 
une  compagnie  anglaise.  La  régie  municipale  a 
fabriqué  en  190o-1906  (3)  : 

Pour  la  consommation  privée     .     .     .     194.739.725  m.   cubes 
Pour  ses  propres  établissements     .     .         3.370.392  — 

Pour  l'éclairag-e  des  voies  publics  .     .       13.495.895  — 

Total 211.606.012  — 

En  Belgique,  la  régie  de  Télectricité  fonctionnait  en 
1906  à  Bruxelles,  Saint-Gilles  et  Jumet,  celle  du  gaz 
à  Bruxelles,  Dinant,  Gand,  Lierre,  Lokeren,  Louvain, 
Saint-Gilles,  Saint-Nicolas,  Termonde  (4). 

En  Suisse,  toutes  les  usines  importantes  sont  muni- 
cipales. Les  deux  plus  anciennes,  celles  de  Genève  et 
de  Berne,  sont  municipales  depuis  1845  et  1841  ;  la 
plus  récente  pour  le  gaz,  celle  de  Frauenfeld,  a  été 


(Il  Gaston    Cadoux,    p.   89-93.    —    yational  civic    fédération, 
part.  II,  vol.  2,  p.  229  et  s.  —  James  Parker,  p.  52. 

(2)  A.  Créhaxge,  p.  86.  —  Stralss,  p.  277. 

(3)  Gaston  Cadoux,  p.  98. 

(4|  Ernest  Brees^  pp.  170  et  254. 
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ouverte  le  1"  mai  1907  (1).  A  Fribourg,  le  gaz,  l'élec- 
tricité et  les  eaux  sont  exploités,  non  pas  par  la  ville, 
mais  par  l'Etat  lui-même. 

Mais  l'Etat  le  plus  intéressant  pour  la  précocité  et 
le  perfectionnement  de  la  municipalisation  de  l'in- 
dustrie du  gaz  est  sans  contredit  le  Danemark.  En 
1892,  sur  36  villes  danoises  éclairées  au  gaz,  27  le 
fabriquaient  elles-mêmes.  Non  seulement,  elles  osèrent 
dès  le  début  prendre  elles-mêmes  la  charge  de  leur 
éclairage,  mais  elles  le  firent  avec  une  audace  qui  fut 
spécialement  heureuse  :  elles  mirent  en  faveur  le  sys- 
tème du  chauffage  et  de  la  cuisine  par  le  gaz  (2). 

La  régie  du  gaz  fonctionne  aussi  à  Stockholm, 
dans  de  grandes  villes  comme  Amsterdam,  La  Haye, 
dans  une  grande  capitale  comme  Vienne.  En  Autriche- 
Hongrie,  en  1904,  on  comptait  23  usines  à  gaz  muni- 
cipales sur  96,  et  parmi  les  grandes  villes  qui  en  pos- 
sèdent, Prague  depuis  1867,  Trieste,  Gracovie,  Vienne, 


(1)  Les  villes  suisses  qui  exploient  le  gaz  en  régie  directe 
sont  :  Bàle,  Berne,  Bienne,  Burgdorf,  Chaux-de-Fonds,  Coire, 
Frauenfeld  (depuis  le  1"  mai  1907),  Genève,  Claris,  Lausanne, 
Le  Locle,  Lugano^  Lucerne,  Neuchàtel,  Rorschach,  Saint-Gall, 
Schaffhouse,  Sion,  Soleure,  Thun,  Winterlhur,  Yverdon, 
Zurich. 

La  réofie  de  rélectricité  existe  dans  toutes  les  villes  suisses 
qui  exploitent  le  gaz  en  régie  directe,  et  en  outre  à  Aarau,  Bel- 
linzona,  Delémont,  Montreux  et  Saint-Imier.  Annuaire  financiei' 
suisse ^  1908,  p.  138  et  s.  —  V.  aussi  les  Documents  du  Cotigrès 
international  du  gaz  en  1900,  et  Achard,  p.  133. 

(2)  Gaugheron,  p.  28.  L'auteur,  à  qui  j'emprunte  les  rensei- 
gnements donnés  au  texte,  s'est  lui-même  documenté  d'après 
des  rapports  publiés  par  le  Department  of  labour  des  Etats- 
Unis  :  Gas  in  foreign  countries,  vol.  XXIX,  1892. 
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OÙ  11  arrondissements  sur  20  sont  éclairés  en  régie, 
les  9  autres  par  une  compagnie  privée,  qui  est  une 
compagnie  anglaise.  Dans  la  même  ville  encore,  après 
une  lutte  acharnée  avec  les  compagnies  d'électricité, 
le  municipalisme  a  gag^né  également  ce  domaine. 

Aux  États-Unis,  la  municipalisation  des  services 
d'éclairage  ne  s'est  développée  que  depuis  une  dizaine 
d'années.  En  1908,  il  n'y  avait  que  2o  entreprises 
municipales  de  gaz. 

Par  contre,  les  entreprises  d'électricité  ont  pris  une 
large  extension.  En  1899,  sur  2.574  entreprises, 
460  seulement  étaient  municipales.  En  1902,  sur 
3.620  entreprises,  813  étaient  des  entreprises  publi- 
ques ;  sur  ce  nombre  671  se  trouvaient  dans  des 
localités  d'une  population  inférieure  à  o.OOO  habitants, 
et  23  seulement  dans  des  villes  dépassant  2.j.0UU  habi- 
tants. En  1908,  le  total  des  entreprises  publiques 
atteignait  l.Ooo  (1). 

La  France  est  en  retard  dans  ce  mouvement.  En 
1903,  par  suite  de  la  jurisprudence  restrictive  du  Con- 
seil d'Etat,  8  communes  seulement  avaient  mis  la  main 
sur  cette  branche  de  la  production,  quelques-unes  très 
petites,^  comme  Rozoy-en-Brie  Seine-et-Marne, 
1.300  habitants),  et  trois  villes  plus  importantes, 
Tourcoing,  Valence  et  Grenoble.  La  régie  du  gaz  de 
Grenoble  a  été  établie  en  J866  (2).  La  ville  de  Paris  a 
exploité  en  régie,  de  1890  à  1907,  le  réseau  municipal 

(1)  Enquête  de  la  Xational  civic  fédération.  —  Attilio  (".abiati, 
p.  493  et  303. 

(2)  H.  Capitaxt,  p.  40.  —  Pierre  Mercier^  p.  177.  —  C'est  par 
une  délibération  du  3  juillet  1866  que  le  Conseil  municipal  de 
Grenoble  décida  Texploitalioa  directe  pour  l'éclairage  au  gaz. 

les  Régies  municipales.  2 
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d'électricité  des  Halles  (1).  Elle  avait  préparé,  elle 
aussi,  un  vaste  projet  de  rég'ie  du  gaz  :  un  grand 
emprunt  de  120  millions  devait  permettre  la  liquida- 
tion de  l'ancienne  concession  et  l'installation  du  nou- 
veau service.  La  Chambre  des  Députés  adopta  deux 
fois  le  projet,  mais  le  Sénat,  après  l'avoir  modifié  une 
première  fois,  le  fit  échouer  définitivement  en  1905  (2). 
Et  pourtant  l'exemple  des  villes  étrangères  était  bien 
encourageant.  Les  villes  anglaises  notamment,  comme 
Birmingham  depuis  1873,  Glasgow,  depuis  un  act  du 
Parlement  de  1869,  Manchester,  qu'on  a  appelée  à 
bon  droit  «  le  pionnier  des  propriétés  collectives  du 
gaz  »,  ont  fait  en  cette  matière  des  expériences  déci- 
sives. Au  cours  de  l'année  1906,  le  Conseil  municipal 
de  Lyon  envoya  en  Angleterre  une  importante  délé- 
gation pour  l'étude  des  moyens  employés  et  des  résul- 
tats obtenus,  et  «  le  voyage  social  »  du  maire  de  Lyon  et 
des  conseillers  municipaux  permit  de  vérifier  une  fois  de 
plus  le  bon  fonctionnement  des  régies  communales  (3). 

(1)  G.  Louis-Jaray,  2  ,  Questions  pratiques,  1903,  p.  106  et 
234.  —  Lacroix  de  Lavalette,  p.  93.  —  Pierre  Mercier, 
p.  159  et  s. 

(2)  Projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement  et  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme  de  120  mil- 
lions et  à  organiser  le  service  du  gaz.  Rapport  de  M.  Morlot  ; 
Cil,,  Doc,  190i,  p.  610,  Annexe  no  1673.  Discussion  et 
adoption  par  la  Chambre,  Séances  des  20,  24,  25  octobre  1904. 
Adoption  avec  modification  par  le  Sénat.  Retour  à  la  Chambre. 
Deuxième  rapport  de  M.  Morlot  ;  Ch.  Doc.  1905,  p.  497,  Annexe 
qo  2.422.  Discussion  au  Sénat,  21  et  23  février  1905  ;  Débats, 
1905,  p.  274  et  suiv.  —  Voir  aussi  A.  Véber,  L'éclairage,  et 
Ramelli,  p.  83  et  suiv. 

(3)  Paul  Pic^  Un  voyage  social  en  Angleterre,  dans  les  Ques- 
tions pratiques  de  législation  ouvrière,  avril  1907. 
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Depuis  1907.  la  ville  de  Paris  exploite  le  «az  en  réeie 
iiiléressée.  L'n  décret  du  20  juillet  1907  a  consacré  ce 
système  pour  une  durée  de  20  années.  Mais,  par  une 
sinç^nlière  politique,  elle  a.  presque  au  même  moment, 
concédé  le  service  de  l'électricité  à  une  compaiiiiie 
avec  monopole  pour  33  ans  ;  un  décret  du  8  septem- 
bre 1907  a  été  rendu  sur  ce  point    1  '. 


I    3 .    —    TRAM^^■AYS 

L'exploitation  des  tramways  a  spécialement  pro- 
voqué, pendant  les  dernières  années,  l'action  des 
autorités  locales  ansriaises.  Elle  y  a  pris  en  vinçt-trois 
années,  de  1882  à  190o,  «  un  formidable  essor  ».  En 
190o,  il  y  avait  dans  tout  le  Royaume-Uni  174  entre- 
prises municipales,  avec  1.39')  milles  de  lignes,  contre 
141)  compagnies  privées,  avec  721  milles;  au  31  mars 
1906,  il  y  avait  195  réseaux  municipaux,  et  seulement 
140  réseaux  privés,  dont  1U4  en  exploitation.  En  An- 
gleterre seulement,  de  rapides  progrès  ont  fait  passer 
les  entreprises  publiques,  entre  1894  et  1906,  de  3  à 
123  (2).  Londres  exploite  depuis  1894  une  partie  de 
ses  réseaux  de  tramways,  ainsi  que  le  service  de  la 
navigation  sur  la  Tamise.  Le  i?roupe  des  tramways 
du  sud  de   Londres,  s'étendant  sur   llu    kilomètres, 

il)  Ces  deux  décrets  n'ont  pas  été  promulgués,  à  ma  con- 
naissance du  moins,  au  Journal  officiel.  Ils  sont  mentionnés 
dans  le  Bulletin  municipal  officiel  de  la  ville  de  Paris. 

i2)  Enquête  de  la  Xational  citic  fédération.  —  André  Blsst, 
p.  172-173.  —  Le  Municipal  year  book  donne  d'ailleurs  les 
chiffres  pour  chaque  année.  —  V.  aussi,  pour  les  années  anté- 
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est  exploité  directement  par  le  Conseil  du  comté, 
auquel  il  appartient. 

En  dehors  de  l'Angleterre,  la  ville  de  Tunis  a 
racheté  ses  tramways  au  cours  d'une  concession  qui 
n'expirait  que  le  21  juin  1955.  La  ville  a  pris  posses- 
sion de  tout  le  réseau  le  31  décembre  1901  (1). 

L'exploitation  des  tramways  est  ég^alement  muni- 
cipale dans  au  moins  10  villes  suisses  :  Baie,  Berne, 
Bienne,  Genève,  Lucerne  (qui  régit  aussi,  outre  les 
tramways  urbains,  le  tramway  de  Lucerne  à  Kriens), 
Lugano,  qui  exploite  le  chemin  de  fer  funiculaire 
Luo'ano-Gare,  Saint-Gall,  Schaffhouse,  Winterthur, 
Zurich  (2). 

En  Allemagne,  il  existait,  en  1908,  43  réseaux  de 
tramways  ou  petits  chemins  de  fer  municipaux, 
notamment  à  Brème,  Cologne,  où  la  rémunération  du 
capital  est  de  5  0/0,  Francfort-sur-le-Mein,  où  elle 
atteint  9,47  0/0,  Dresde,  Dùsseldorf,  Mayence, 
Metz,   Munich,  où   le    réseau   est   de   58   kilomètres, 

rieures,  Lucien  Petit,  p.  468;  —  L.  Roger,  p.  92;  — Gau- 
CHERON,  p.  177  et  s. 

(1)  V.  à  cet  ëi^ard  deux  arrêts  de  la  Cour  d'Alçer,  27  avril 
4904  et  2  juillet  1906,  Panel,  franc,  pér.,  d906,  2,  362,  et  Circu- 
laire n.P  585  du  Comité  central  de  V Union  des  tramways  de 
France  (Paris,  Jo,  rue  de  Madrid). 

(2)  «  Les  tramways  de  Saint-Gall,  dit  ^L  Emm.  Kuhne, 
appartiennent  à  la  ville,  à  laquelle  ils  ont  coûté  1.093.000  fr., 
ceux  de  Zurich  sont  devenus  propriété  communale  le  l^^"  jan- 
vier 189?  pour  le  prix  de  1.790.000  fr.  ;  enfin  en  4899  un  vote 
des  électeurs  de  Berne  a  également  municipalisé  les  tram\vays 
de  cette  localité.  »  —  Cf.  Edgard  Milhaud,  1,  p.  41.  — André 
BussY,  p.  295  et  s.  —  Annuaire  financier  suisse,  4908,  p.  138  et 
suiv.  et  460. 
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Nuremberof,  Kunissberg-,  où  l'entreprise  municipale 
de  tramways  est  parmi  les  plus  anciennes  :  elle 
remonte  à  1895,  etc.  Dans  lo  de  ces  43  villes  alle- 
mandes, à  côté  des  tramways  municipaux,  il  existe 
des  tramways  exploités  par  des  compagnies.  Berlin 
n'a  encore  qu'un  chemin  de  fer  électrique  municipal 
d'environ  11  kilomètres,  mais  la  municipalité  étudie 
actuellement  l'établissement  d'un  réseau  communal 
beaucoup  plus  développé.  En  attendant,  les  tramways 
électriques  sont  gérés  par  une  société  par  actions  dont 
les  actions  sont  entre  les  mains  de  la  ville  (1). 

A  Vienne  l'exploitation  communale  est  entrée  en 
vigueur  sur  tout  le  réseau  de  tramways  de  la  ville  et 
s'est  même  étendue  aux  omnibus  viennois.  On  rencontre 
des  entreprises  municipales  de  tramways  même  en 
Russie,  à  Saint-Pétersbourg. 

La  plupart  des  tramways  municipaux  sont  élec- 
triques, et  quand  la  ville  produit  elle-même  son  élec- 


(i)  André  Bussv,  p.  232-233.  L"auteur  (ionoe  la  liste  des 
43  réseaux  municipaux  allemands,  avec  des  détails  sur  la  lon- 
gueur des  lignes,  les  associations  des  municipalités  par  l'ex- 
ploitation, etc. 

Voici  d'ailleurs  la  liste  des  43  villes  allemandes  exploitant 
des  tramways  en  régie  directe  : 

Allenstein,  Augsbourg,  Barmen,  Berlin,  Bielfeld,  Bonn, 
Breslau,  Carlsruhe,  Chemnitz,  Colmar,  Cologne,  Coepenick, 
Crefeld,  Darmstadt,  Dorlmund,  Dresde,  Dûssel^lorf,  Flens- 
bourg,  Francfort-sur-le-Mein,  Fribourtr  en  Brisçrau,  Mùnich- 
Gladbach,  Graudenz^  Hamm,  Koenigsbero-,  Ludwis^shafen-sur- 
le-Rhin,  Lûbeck,  Mayence,  Mannheim,  Metz,  Mulheim-sur-le- 
Rhin,  Munich,  Xeunkirchen,  Nuremberg,  Oberhausen, 
Offenbach,  Osnabruck,  Pirmasens,  Rheydt,  Solingen,  Trêves, 
Voelklingen  (Sarre). 

Les  Régies  municipales.  2. 
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tricilé,  elle  la  fournit  à  ses  tramways.  Si  elle  construit 
en  même  temps  des  habitations  à  bon  marché  et 
aménage  des  jardins  ouvriers  dans  des  quartiers  ex- 
centriques, on  est  alors  en  présence  de  trois  entre- 
prises municipales  qui  se  tiennent  par  les  liens  les 
plus  étroits.  Il  convient  d'ajouter  aussi  que,  si  la  légis- 
lation positive  du  pays  le  permet,  les  communes  sont 
souvent  associées  ou  tout  au  moins  concluent  des  en- 
tentes pour  l'exploitation  de  tramways  ou  petits  che- 
mins de  fer  rayonnant  sur  le  territoire  de  plusieurs 
d'entre  elles. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  la  gestion  directe 
par  les  villes  des  transports  en  commun  est  moins 
pratiquée  que  la  gestion  directe  des  autres  services 
publics  dans  les  États  de  l'Europe  continentale,  et 
qu'elle  n'existe  pas  du  tout  aux  Etats-Unis  d'Amérique. 
Même  en  Ans'leterre,  le  service  des  transports  en  com- 
mun a  été  le  plus  lent  à  se  municipahser. 

Les  motifs  de  cette  réserve  sont  d'abord  les  entraves 
qui  peuvent  provenir  des  législations  positives  ou  de 
l'interprétation  qu'on  en  donne.  En  France,  le  Conseil 
d'État  interprète  la  loi  de  telle  façon  que  la  municipa- 
lisation  des  tramways  est  encore  à  faire.  A  part  ceci, 
elle  se  heurte  à  des  obstacles  naturels  ou  écono- 
miques. Les  villes  peuvent  hésiter  devant  la  compli- 
cation particulière  d'une  entreprise  de  ce  genre,  soit 
d'après  sa  nature  même,  soit  d'après  les  circonstances  : 
les  pro2:rès  techniques  en  matière  de  transports  ont 
fait  transformer  la  traction  animale  en  traction  à 
vapeur, ou  électrique,  ce  qui  a  nécessité  des  études, 
des  essais,  des  changements  de  matériel,  et  aussi  des 
dépenses  parfois  considérables.  Ensuite  une  affaire  de 
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transports  en  commun  intéresse  souvent  plusieurs 
localités  et  n'a  de  raison  d'être  que  si  elle  s'étend  sur 
kurs  territoires  respectifs.  Des  ententes  communales 
ont  été  réalisées  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Alle- 
magne, mais  elles  ne  sont  pas  possibles  d'après  la  loi 
belge  par  exemple,  ce  qui  explique  que  la  concession 
soit  le  seul  régime  en  vigueur  en  Belgique  (1  ).  La  ville 
de  Liège  seule  est  propriétaire  d'une  partie  de  ses 
lignes  de  tramways,  mais  elle  ne  les  exploite  pas  en 
régie  directe.  La  nécessité  d'une  action  collective  a 
donc  pu  retarder  l'évolution  pour  cette  catégorie  de 
services  publics.  Dans  les  pays  neufs,  où  la  loi  n'ap- 
porte aucune  entrave,  les  autorités  locales,  de  Xou- 
velle-Zélande  par  exemple,  se  signalent  par  leur  ini- 
tiative. Enfin  les  accaparements  des  trusts  et  syndicats 
financiers  peut  avoir  une  influence  déterminante. 
AuxÉtals-L'nis,les  services  de  tramways,  monopolisés 
par  des  trusts  financiers  puissants,  ne  sont  pas  encore 
municipalisés  à  l'heure  actuelle.  On  ne  peut  citer  que 
des  exceptions  infimes  (2). 

(1)  Ernest  Brees,  p,  286.  On  ne  peut  concevoir  dans  la  pra- 
tique, dit  cet  auteur,  une  entreprise  de  tramways  établie 
exclusivement  sur  le  territoire  d'une  commune  centrale  et 
s'arrêtant  aux  confins  de  celle-ci.  Il  suffît  de  considérer,  par 
exemple,  l'extraordinaire  enchevêtrement  formé  par  les  com- 
munes de  l'aççlomération  bruxelloise  pour  se  convaincre 
qu'une  pareille  entreprise  serait  irréalisable. 

(2)  Le  professeur  Frank  Parsons,  commissaire  de  l'enquête 
américaine  de  la  National  civic  fédération,  cite  quatre  cas  de 
municipalisation,  dont  deux  temporaires  :  un  tramway  muni- 
cipal à  Monroe,  fonctionnant  depuis  le  l^raoùt  1906,  et  un 
autre  petit  réseau  à  Guelph,  exploité  à  raison  des  réclama- 
tions du  public  et  de  la  failure  de  la  compagnie  concession- 
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I  4.   —  Autres  entreprises  diverses 

Les  villes  qui  ont  pris  la  charge  dopérations  com- 
merciales ou  industrielles  sont  nombreuses  et  réparties 
sans  distinction  dans  les  divers  pays  civilisés.  Il  faut 
noter  toutefois  que  la  municipalisation  est  peu  ou 
relativement  peu  développée  en  France  et  en  Belo'ique, 
et  d'autre  part  dans  les  pays  arriérés.  Il  est  regret- 
table d'avoir  à  classer  notre  pays,  qui  a  été  si  souvent 
à  la  tête  de  la  civilisation,  et  aussi  la  Belgique,  dans 
la  même  catégorie  que  les  nations  les  moins  «  évo- 
luées ».  Aux  Etats-Unis  d'Amérique,  la  municipalisa- 
tion est  retardée  par  une  cause  spéciale,  l'esprit  de 
corruption  qui  règne  dans  toutes  les  administrations. 
Les  pays  de  l'Europe  centrale  et  l'Angleterre  donnent 
au  contraire  l'exemple  de  l'initiative  communale  la 
plus  intense. 

Il  convient  de  remarquer  aussi  que  les  services 
faisant  l'objet  de  la  régie  directe  sont  de  la  nature  la 
plus  diverse  et  se  rapportent  à  toute  sorte  d'objets. 
Les  municipalités  qui   les  ont  assumés  n'ont  obéi  à 

naire.  —  Un  tramway  sur  le  pont  de  Brooklyn  a  été  exploité 
en  commun  pendant  quelques  temps  par  les  cités  de  Ne\v- 
York  et  de  Brooklyn,  puis  finalement  affermé  au  chemin  de 
fer  aérien,  pour  que  les  voyageurs  n'aient  pas  à  changer  de 
voiture  après  la  traversée  du  pont.  Enfin  Toronto, .qui  con- 
cède ses  tramways  sous  la  réserve  d'un  contrôle  public  très 
lari^e,  a  exploité  le  réseau  d'une  façon  intérimaire  entre  deux 
concessions.  Introduction  générale  à  Vexamen  des  entreprises  de 
tramways,  dans  la  publication  de  l'Enquête  américaine,  t.  I, 
p.  119,  note  6. 
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aucun  plan  préconçu  et  se  sont  dirigées  indilTérem- 
ment  vers  toutes  les  opérations  dont  l'exploitation 
leur  semblait  avantag-euse  à  différents  points  de  vue. 
On  peut  donc  passer  en  revue,  sans  classification 
rigoureuse,  tous  les  cas  de  municipal  trading.  Le 
désordre  apparent  de  l'énumération  ci-dessous  est 
rimase  même  de  la  réalité. 

La  construction  de  maisons  ouvrières  a  fait  Tobjet 
des  préoccupations  de  nombreuses  villes.  La  plupart 
des  villes  anglaises  ont  abordé  <.<  la  lutte  sociale  contre 
le  logis  malsain  (  1 1  )^.  Les  grandes  cités  spécialement, 
Londres,  Birmingham,  Liverpool,  Glasiî'ow,  Edim- 
bourir,  Huddersfîeld,  Aberdeen,  etc.,  ont  construit 
elles-mêmes  et  exploitent  en  régie  des  maisons  ou- 
vrières, des  gavden-cities,  des  logements  pour  les 
classes  pauvres.  Birmingliam  et  Liverpool  ont  ainsi 
détruit  un  grand  nombre  de  looements  anti-hygié- 
niques. En  1901,  Gl  villes  anglaises  déjà  avaient 
construit  des  logements  ouvriers.  Le  Conseil  de  comté 
de  Londres,  avait,  au  début  de  1906,  affecté  oOO.OOO^ 
ou  12. .500. 000  fr.  à  Tédification  de  6.800  logements 
occupés  par  36.000  personnes.  A  la  fin  de  1905, 
Glasgow  était  propriétaire  de  maisons  ouvrières 
réparties  en  40  sTOupes,  contenant  1.990  logements 
et  abritant  12.000  personnes  (2). 

En  Allemagne,  certaines  villes  ont  construit  elles- 


(li  Paul  Pir.,  p.  -4.  —  R.  BovERAT,  p.  286. 

(2)  Paul  Pic,  p.  5-6.  A  Glasgow  des  logements  de  deux  pièces 
sont  loués  à  des  prix  variant  de  11  £  11  à  13  ^  10  par  an  ;  des 
loiçements  de  trois  pièces  sont  loués  19  i.  15.  Ces  prix  sont 
d'ailleurs  nets  de  toute  taxe  ou  impOt. 
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mêmes  des  maisons  ouvrières,  comme  Strasbourg. 
D'autres  encouragent  les  constructeurs  par  divers 
moyens,  dégrèvements  d'impôts,  subventions  ou  prêts 
aux  sociétés  coopératives  de  construction,  concessions 
de  terrains,  souscriptions  d'actions  ou  obligations, 
cautionnements  d'emprunts,  etc.  Francfort  a  souscrit 
2.Û00  actions  de  1.000  fr.  émises  par  une  coopé- 
rative; Diisseldorf,  Hambourg,  etc.,  ont  employé  des 
moyens  similaires  (1). 

En  Belgique,  la  ville  de  Gand  a  souscrit  la  majeure 
partie  des  actions  d'une  coopérative  de  construction. 
Saint-Gilles  et  Bruxelles  exploitent  en  régie  des  habi- 
tations ouvrières,  de  même  que  Milan,  en  Italie,  qui 
a  voté  en  1906  4  millions  à  cet  effet.  Venise  avait 
construit  en  1907  trente  groupes  de  maisons  abritant 
1.700  personnes.  En  Suisse,  en  Danemark,  en  Xor- 
vèo'e  on  trouve  des  faits  analogues  {2). 

En  France,  la  ville  de  Lyon  régit  des  immeubles  de 
rapport  dans  un  quartier  neuf,  le  quartier  Grôlée.  Le 
système  d'exploitation  est  la  régie  intéressée.  Il  ne 
s'ai2;it  pas  de  logements  ouvriers,  et  l'entreprise  n'a  pas 
un  caractère  social  ;  c'est  une  entreprise  «  produc- 
tive ». 

Les  assurances  n'ont  pas  été  laissées  de  côté,  bien 
qu'elles  aient  moins  tenté  les  villes  que  les  grands 
services  publics.  Le  service  de  l'assurance  contre  l'in- 
cendie est  entrepris  en  Allemagne  par  de  grandes 
villes  comme  :  Berlin,  Hambourg,  Breslau,  ou  par  des 
syndicats  de  communes.  Certaines   caisses  publiques 

(1)  Pa\il  Pic,  p.  8.  -  Fochiek.  p.  193. 

(2)  Paul  Pic,  p.  9-10. 
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d'assurances  ont  même  un  monopole  il).  En  Suisse, 
un  certain  nombre  de  cantons  possèdent  leurs  insti- 
tutions d'assurances,  et  la  ville  de  Genève  a  fait  étudier 
d'une  façon  très  approfondie  un  projet  consistant  à 
ajouter  Tassurance-incendie  aux  services  qu'elle  régit 
déjà.  Mais  somme  toute,  les  exemples  à  citer  sont 
encore  peu  nombreux  pour  la  branche  assurances. 

La   municipalisation   des   services   publics    a   reçu 
partout  une  extension  vraiment  surprenante.  En  Por- 
tugal,   Lisbonne,  en    Espagne.   Pampelune,   ont    des 
boulangeries  municipales.  En  Italie,  il  existe  des  bou- 
cheries, des  pharmacies,  des   blanchisseries   munici- 
pales.  Les   boulangeries    municipales    y    sont    nom- 
breuses ;  on  peut  en  signaler  notamment  à  Crémone, 
Livourne,  Mantoue,  Palerme,  Pise,   Ravenne  (2;.  La 
ville   de  Gatane  en  a   exploité  une  de    1904  à  1907, 
mais   elle  a   du  y  renoncer,  parce    qu'elle  en    avait 
fait  une  œuvre  non  seulement   socialiste,  mais   poli- 
tique, perdant  ainsi  complètement  de  vue  le  caractère 
«  productif  »  ou  même  social  de  l'entreprise  (3).  Ln 
grand   nombre  de   cités   italiennes   ont   municipalisé 
l'affichage,  à  la  fois  pour  faire  une  bonne  atfaire   et 
pour  sauvegarder  les  droits  de  l'art  et  aussi  les  intérêts 
des  particuliers  qui  demandent  des  affiches.  Les  affi- 
ches  ordinaires   placardées    par  les   agences   étaient 
déplorablement  exécutées,  et  il  était  reconnu  que  les 

(1)  Maurice  Bourguin,  Annexe  viii. 

(2)  Maurice  Bourguin.  Annexe  vm, 

(3)  Sur  l'audacieuse  initiative  de  Catane  pour  la  fabrication 
du  pain,  V.  Gaucherox,  p.  104  et  s.,  avec  l'indication  de  la 
bibliographie  italienne,  et  Pierre  Maus,  La  boulangerie  muni- 
cipale de  Catane,  1907. 
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affiches  artistiques  et  chères  n'étaient  jamais  toutes 
collées  ou  même  qu'elles  disparaissaient  bientôt  sous 
d'autres  ;  les  clients  des  agences  étaient,  trompés  sur 
le  nombre  et  la  durée  des  réclames.  Bologne  et 
Livourne  ont  donné  l'exemple  de  la  municipalisation, 
suivi  par  ^lilan,  qui  décida  en  juin  1907  le  rachat 
du  service  d'affichage,  et,  par  une  trentaine  d'autres 
villes,  entre  autres  Rome,  la  capitale  elle-même  (1). 
La  loi  du  29  mars  1903  sur  la  municipalisation  des 
services  publics  a  incité  les  municipalités  à  agir  :  c'est 
le  législateur  lui-même  qui  les  a  poussées  dans  la  voie 
de  l'industrialisme.  Non  seulement  il  les  a  autorisées 
à  aborder  le  commerce  ou  l'industrie  et  il  a  réglementé 
leurs  opérations,  mais  il  a  en  quelque  sorte  stimulé 
leur  activité.  Il  convient  toutefois  de  faire  une  réserve 
sur  certaines  dispositions  restrictives  de  la  loi  et  qui 
seront  étudiées  plus  loin  (2). 

La  Suisse  à  son  tour  s'est  résolument  engagée  dans 
le  même  mouvement,  avec  une  méthode,  une  volonté 
et  une  netteté  de  vues  remarquables.  Gomme  on  l'a 
constaté  plus  haut,  une  série  de  communes  ont  des 
tramways  municipaux,  et,  presque  toutes  se  sont 
approprié  les  entreprises  d'eau,  de  gaz,  d'électricité, 


(1)  Alessandro  Schiavi,  Za  )'égie  directe  de  l'affichage  à  Milan, 
dans  les  Annales  de  la  i^égie  directe^  i909,  p.  90.  Les  villes  ita- 
liennes qui  ont  municipalisé  l'affichao-e  sont:  Ancône,  Bel- 
lune,  Biella,  Bologne.  Cagiiari,  Chiavari,  Chieti,  Fermo, 
Fossano,  Gènes,  Imola,  Lecco,  Legnano,  Livourne,  Lucera, 
Mantoue,  Milan,  Modène,  Parme,  Pignerol,  Rimini,  Rome, 
Savone,  Schio,  Sienne,  Terni,  Trani,  Trévise,  V^arese,  Vérone, 
Voghera. 

(2)  V.  Troisième  partie,  chap.  ii. 
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de  forces  motrices.  A  Zurich,  la  municipalisation  a 
même  iras^né  l'exercice  de  la  médecine.  La  ville  fait 
depuis  1905  Texpérience  d'un  service  médical  munici- 
palisé.  Chaque  habitant  paie  une  taxe  annuelle  de 
4  fr.  oO,  qui  produit  un  fonds  de  oUO.OuO  francs,  avec 
lesquels  on  rétribue  40  médecins  à  12.om0  francs  pour 
soio'ner  tout  le  monde  e-ratuitement.  <(  Tous  les  Ziiri- 
chois  sont  dans  la  situation  des  membres  d'une  société 
de  secours  mutuels,  qui  consacrerait  ses  fonds  à  payer 
les  frais  de  maladie  de  ses  adliérents  (1)  ». 

Genève  rivalise  avec  Zurich  et  a  accompli  une 
œuvre  municipalisatrice  de  premier  ordre  :  la  ville  a 
créé  elle-même,  de  toutes  pièces,  son  service  des  eaux 
et  des  forces  motrices  électriques,  et  elle  s'est  subs- 
tituée à  des  compagnies  dans  l'exploitation  des  ser- 
vices d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  et  d'éclai- 
rage électrique  (2).  Le  bâtiment  des  forces  motrices 
municipales  de  Zurich  compte  .5.200. 8o0  mètres  cubes 
d"eau  et  9.470.248  mètres  cubes  d'eau  de  source  par 
jour  (3).  La  distribution  d'énergie  électrique  pour 
l'éclairage  et  les  besoins  industriels  est  un  ser\ice 
naturellement  indiqué  pour  la  municipalisation  ;  en 
France,  la  ville  de  Grenoble  l'a  pris  en  régie  directe 
en  1905(4). 

Les  villes  allemandes  et  certaines  villes  belles 
font  preuve  d'une  éçrale  activité,  qui  frappe  même  les 


(1)  André  Mater,  p.  591. 

(2)  Edçar  Milh\ud.  i,  p.  il.  —  Achard,  p.  489  et  s. 

i3)  Jean  Sigg,  Le  travail  dans  les  services  industriels  de  la  ville 
de  Zurich,  dans  les  Annales  de  la  régie  directe,  1909,  p.  12. 
(4)  H.  Capitanï,  p.  119  et  s. 

Les  Régies  municipales.  3 
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littérateurs,  les  voyageurs,  comme  M.  Jules  Huiet, 
n'ayant  pas  pour  objectif  spécial  les  recherches 
d'économie  politique  ou  sociale.  ((  A  Cologne,  dit 
M.  Huret,  comme  dans  toutes  les  villes  ayant  le  souci 
de  leurs  habitants,  l'eau,  le  gaz,  l'électricité,  les 
tramways,  les  bains  sont  exploités  par  la  ville  elle- 
même.  Le  prix  de  toutes  ces  choses  utiles  a  énormé- 
ment diminué  depuis  la  mise  en  régie..  Et  cependant 
on  fait  encore  des  bénéfices,  et  de  gros.  Les  bains  par 
exemple  rapportent  23.000  francs  au  budget  et  les 
prix  y  sont  d'un  étonnant  bon  marché  (1)  ». 

En  Belgique,  les  entreprises  municipalisées  sont 
peu  nombreuses,  mais  quelques  villes,  Bruxelles  et 
Gand  notamment,  les  ont  adoptées  d'une  façon  très 
large.  Bruxelles  a  exploité  pendant  quelques  années, 
à  partir  de  1846,  une  boulangerie  communale.  Plus 
tard  elle  a  fait  des  prêts  sur  constructions  et  est 
devenue  propriétaire  d'un  domaine  immobilier  impor- 
tant, composé  de  maisons  de  rapport,  dont  la  valeur 
est  d'environ  30.000.000  francs  (2j.Elle  exploite  trois 
grandes  régies,  des  eaux,  du  gaz  et  de  l'électricité  ; 
enfin,  elle  fournit  de  l'eau  aux  communes  voisines. 
Bruxelles  et  les  trois  grandes  villes  suisses,  Genève, 
Zurich  et  Baie,  peuvent  être  comparées  aux  grandes 
villes  anglaises  comme  centres  de  municipalisation. 

La  ville  de  Vienne,  sans  les  égaler,  a  racheté  les 
movens   de    communication,  tramwavs    et  omnibus, 


(j)  Jales  Huret,  Rhin  et  Westphalie,  p.  177. 

(i)  Ernest  Brees,  pp.  369-370.  —  Du  même  :  L'orientation 
nouvelle  des  réf^ies  communales,  dans  la  Revue  économique 
internationale,  mars  1907, 
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ainsi  que  les  moyens  d'éclairaue,  gaz  pour  certains 
quartiers  et  électricité.  Elle  a  réalisé  aussi  d'autres 
réformes  pour  lesquelles  n'existait  aucun  précédent  : 
entreprise  en  rég'ie  des  inhumations,  exploitation 
d'une  brasserie  municipale.  Elle  projette  enfin  la  mise 
en  régie  directe  de  la  fabrication  du  ciment  dont  elle  a 
besoin  pour  divers  grands  travaux  et  la  construction 
de  chemins  de  fer  souterrains  municipaux  (1).  Elle 
deviendra  ainsi  dans  l'avenir  un  centre  important  de 
municipalisation. 

L'évolution  a  même  eragné  de  très  petites 
communes,  tant  en  France  qu'à  l'étrang-er.  Chez  nous, 
on  peut  citer  les  entreprises  communales  de  Yport 
(1.479  habitants),  Villeneuve-la-Guyard  (1.608  habi- 
tants), Hozoy-en-Brie  (1.300  habitants),  l'adduction 
et  la  distribution  d'eau  potable  par  quatre  petites 
communes  svndiquées  du  département  de  l'Ardèche, 
ne  réunissant  ensemble  que  2.20U  habitants  :  Dar- 
bres,  Lussas,  Laviiledieu  et  Saint-tiermain.  La  réus- 
site de  ces  entreprises  démontre  que  la  municipalisa- 
tion n'exige  ni  de  grands  capitaux,  ni  le  milieu  d'une 
agglomération  importante. 

Mais,  c'est  l'Angleterre  qui  tient  toujours  la  tète 
dans  cette  évolution  de  la  production.  Toutes  les 
grandes  villes  industrielles  anglaises  ont,  depuis  qua- 
rante ans  et  surtout  depuis  dix  ans,  résolument  assumé 
la  direction  de  leurs  services  publics,  grâce  à  l'esprit 
libéral  des  pouvoirs  publics  et  en  particulier  du  Par- 


di Les  Annales  de  la  régie  directe,  J909,  p.  30.  —  Rodolphe 
Broda,  Le  socialisme  municipal  à  Vienne,  dans  les  Documents  du 
Progrès.  1909,  p.  551. 
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lement  qui  leur  a  accordé  toutes  les  facilités  législatives. 
Elles  se  sont  faites  agriculteurs,  menuisiers,  impri- 
meurs ;  elles  fabriquent  du  savon,  des  fourneaux  et  au- 
tres appareils  de  chauffage,  des  briques,  des  vêtements, 
des  dynamos;  elles  ont  abordé  l'industrie  hôtelière; 
elles  ont  des  régies  pour  les  docks,  pour  les  bains  et  la- 
voirs municipaux,  œuvre  d'intérêt  de  premier  ordre  tant 
au  point  de  vue  hygiénique  qu'au  point  de  vue  financier 
et  sur  laquelle  les  renseignements  abondent  aujour- 
d'hui (1).  D'autres  ont  des  parcs,  des  marchés,  produi- 
sent des  denrées  alimentaires,  l'huile,  la  glace  artifi- 
cielle ;  quelques-unes  cultivent  des  légumes,  et  même 
des  fleurs  comme  Glasgow,  ou  élèvent  des  animaux 
domestiques  qu'elles  vendent  comme  de  simples  mar- 
chands. Colchester  exploite  des  huitrières  avec  un  profit 
annuel  de  3.000  *.  La  municipalisation  anglaise  se 
glisse  dans  les  branches  les  plus  imprévues  de  la  pro- 
duction :  la  direction  de  brasseries,  l'exploitation  des 
bains  de  mer,  —  comme  à  Douvres,  —  même  la  loca- 


(1)  R.  BovERAT,  p.  333  et  s.  L'auteur  donne  les  renseigne- 
ments les  plus  intéressants,  recueillis  à  la  suite  d'une  enquête 
personnelle,  sur  les  bains  et  lavoirs  publics  exploités  directe- 
ment par  les  autorités  locales  anglaises.  —  V.  aussi  les  docu- 
ments officiels  publiés  annuellement  par  certaines^  cités, 
notamment  :  Report  of  ihe  bath  and  wash-houses  Comniittee  de 
la  ville  de  Manchester.  La  ville  a  de  nombreux  établissements 
de  bains,  dont  le  plus  ancien  est  de  1856  et  le  plus  récent  de 
1906;  elle  accorde  de  fortes  réductions  de  prix  ou  même  la 
gratuité  aux  élèves  des  écoles,  aux  pompiers,  aux  agents  de 
police  ;  les  établissements  sont  munis  des  derniers  perfec- 
tionnements et  agrémentés  de  dressing  rooms^coffee-rooms,  etc. 
Le  Comité  de  direction  y  oro^anise  le  water-polo^  y  donne  des 
fêles,  swimming  galas,  où  des  spectateurs  sont  admis,  etc. 
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lion  de  magasins  frigorifiques  pour  la  viande,  même 
l'utilisation  des  ordures  ménag"ères  et  le  commerce 
des  sous-produits  qui  en  sont  extraits.  Nelson  a  créé 
une  usine  pour  l'incinération  des  immondices  ;  Leeds 
et  Saint-Helens  fabriquent  du  mortier  et  des  pavés 
avec  les  résidus  d'usines  du  même  «enre  (1).  En  An- 
gleterre les  cimetières  sont  considérés,  à  raison  des 
revenus  considérables  qu'ils  procurent  aux  corpora- 
tions, comme  rentrant  dans  les  entreprises  du  muni- 
cipal trading.  Des  laiteries  municipales  débitent  du 
lait  stérilisé,  ce  qui  diminue  le  taux  de  la  mortalité 
infantile,  et  peut  arrêter  le  développement  de  la  tuber- 
culose (2).  Brighton  et  Doncaster  possèdent  des 
champs  de  course  qui  leur  rapportent  annuellement' 
de  2.000  à  3.000  5.  Brig^hton  et  Southborou^-hontdes 
théâtres  municipaux  (3>.  D'autres  ont  municipalisé 
l'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  par  exemple 
Brig'hton,  Glasgow,  Rochdale,  Soutbampon,  Walsall, 
ou  la  distribution  de  l'énergie  hydraulique,  ainsi  Bir- 
ming-ham,  Glasg'ow,  Manchester  ;  d'après  la  loi  an- 
glaise, les  autorités  locales  ont  le  droit  d'établir  et 
d'exploiter  des   téléphones,  et  elles  en  usent,  notam- 


(1)  Enquête  parlementaire  de  1900  sur  la  niunicipalisation 
des  services  publics  en  Angleterre  ;  Ernest  Brees^  p.  421  et  s., 
notamment  p.  467  et  p.  486. 

i2)  Le  Municipal  year  book  pour  1908  fait  connaître  les  loca- 
lités qui  ont  établi  des  dépôts  municipaux  de  lait  stérilisé, 
avec  l'année  de  la  fondation  :  Ashton-under-Lvne  (1902),  Bat- 
tersea  (1903).  Bradford  (1904),  Burnley  (1906),  Dukinfield 
(de  1901  à  1903  seulementi,  Lambeth  (1903),  Liverpool  ^901), 
Saint-Helens  (1900),  Woohvich  (1907). 

(3)  R.  BovERAT,  p.  383. 
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ment  Glaso;-ow,  Gaeniesey,  Portsmouth.  Il  faudrait  des 
pa^es  et  des  pages  pour  énumérer  toutes  les  entreprises 
que  les  villes  anglaises  ont  fait  entrer  dans  leur 
domaine.  Certaines  deviennent  ainsi  des  centres  d'ex- 
ploitation collective,  «.  faisant  pénétrer  plus  de  commu- 
nauté dans  nos  sociétés  individualistes  et  leur  don- 
nant une  physionomie  nouvelle  (1)  ».  Manchester  et 
Glasgow,  les  deux  grandes  Ailles  industrielles,  sont 
peut-être  les  plus  curieux  «  laboratoires  de  munici- 
palisation.  »  Glasgow  possédait  en  1903  des  maisons 
municipales,  13  bains,  481  magasins  municipaux,  la 
régie  du  gaz,  des  eaux,  des  tramways,  du  téléphone, 
etc.  Ce  n'est  pas  seulement  la  ville  la  plus  peuplée 
après  Londres  et  la  plus  industrielle  du  Royaume- 
Uni  :  c'est  un  véritable  champ  d'expérience,  a  Une 
telle  municipalité,  a-t-on  dit  fort  justement,  devient 
une  organisation  économique  plus  qu'une  administra- 
tion politique  ».  —  «  C'est  la  cité  modèle  »,  a-t-on  dit 
encore  (2) . 


I    5.  —    Associations    de    communes  ;    exploitation 

DANS     LES     communes     VOISINES,    SOUSCRIPTIONS     d'aC- 


TIONS    OU    OBLIGATIONS,     ETC. 


La  municipalisation  d'un  service  public  peut  être 
opérée  de  deux  façons.  Elle  peut  d'abord  être  tout  à 
fait  localisée,  c'est-à-dire  comprise  dans  les  limites 
mêmes  de  la  commune  intéressée  ;  les  services  publics 

(1)  Maurice  Bourguin,  p.  301. 

(2)  G.  Louis-Jaray,  2.  p.  305.  —  B.\jibat  du  Closef.,  passim. 


ASSOCIATIONS    DE    COMMUNES  43 

exploités  en  rég-ie  ne  dépassent  pas  alors  l'étendue  du 
territoire.  Mais  il  arrive  aussi  qu'ils  s'étendent  sur  le 
territoire  de  plusieurs  communes  contiguës,  et  ce  n'est 
pas  le  côté  du  phénomène  le  moins  intéressant  à 
étudier. 

Des  communes,  grandes  on  petites,  se  sont  associées 
pour  exploiter  en  commun  certains  services  publics. 
La  ville  de  Genève  est  associée  avec  l'État  de  Genève 
et  la  commune  de  Plainpalais  pour  le  service  de  force 
motrice.  Elle  est  associée  avec  Plainpalais  pour  l'eau, 
avec  la  communes  voisines  pour  l'exploitation  directe 
du  gaz  et  de  l'électricité.  Une  association  de  7  com- 
munes dirig-e  le  service  des  eaux  dans  la  région  de 
Montreux,  avec  siè^e  à  Vevey.  Zurich  et  Hôneg- 
exploitent  conjointement  une  ligne  de  tramwavs  à 
traction  électrique  de  3  kilomètres  de  longueur  et 
dont  la  direction  appartient  à  un  conseil  d'adminis- 
tration composé  par  moitié  de  conseillers  des  deux 
cités  (1). 

L'une  des  associations  les  plus  curieuses  est  la 
«  Compag"nie  intercommunale  des  eaux  de  l'agglo- 
mération bruxelloise  »,  société  coopérative  fondée 
suivant  acte  authentique  le  11  décembre  1891  par  des 
communes  avoisinant  Bruxelles  et  qui  sont  les  action- 
naires :  Schaerbeek,  Saint-Gilles,  Ixelles,  Koekelberii, 
etc.  En  1908,  il  y  avait  10  communes  associées.  Le 
capital  souscrit  et  versé  est  de  720.000  francs,  et  divisé 


(1)  André  Bussy,  p.  297. 

(2i  Ernest  Brees.  p.  77  et  s.  Le  conseil  d'adminislralion 
fait  imprimer  et  publier  des  rapports  annuels  qui  m'ont  été 
communiqués. 
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en  143  parts.  La  Compagnie  intercommunale  distribue 
l'eau  en  gros  aux  communes  associées  et  en  vend 
même  à  d'autres  communes. 

En  Allemagne,  plusieurs  réseaux  de  tramways 
appartiennent  collectivement  à  plusieurs  communes  et 
sont  exploités  par  elles  (1). 

En  Angleterre,  les  unions  intercommunales,  joint 
hoards,  sont  également  légales  et  fréquentes  ;  les  villes 
s'associent  pour  les  distributions  de  gaz,  d'eau,  et 
parfois  pour  les  tramways.  Le  Dervey  valleij  ivater 
sheme  approvisionne  d'eau  les  grandes  cités  de  Derby, 
Leicester,  Nottingham  et  Sheffield.  Onze  villages  du 
district  d'Evesham  se  sont  groupés  pour  établir  sur 
leur  territoire  une  distribution  d'eau.  Blackpool 
exploite  l'eau  en  commun  avec  trois  localités  voisines. 
Bien  d'autres  exemples  pourraient  être  cités  (2). 

En  France  même,  les  villes  de  Roubaix  et  Tour- 
coing sont  associées  pour  l'exploitation  en  régie  du 
service  des  eaux.  Un  décret  du  4  juin  1907  a  constitué 
en  syndicat  les  communes.de  Darbres,  Lussas,  Lavil- 
ledieu    et    Saint-Germain    (Ardèche),  dont   j'ai    déjà 


(i)  André  Bussy,  pp.  233-235.  Ainsi  les  tramways  municipaux 
de  Recklinghausen,  Herten  et  Wanne  appartiennent  conjointe- 
ment aux  trois  communes  desservies  ;  de  même  les  tramways 
de  Recklinghausen,  Herne,  Bankau  ;  la  première  de  ces  com- 
munes est  donc  associée  dans  deux  entreprises  municipales 
différentes.  On  peut  citer  encore  l'union  des  communes  pour 
les  tramways  électriques  de  Xiedersedlitz,  Lockwitz,  Kreischa  ; 
les  tramways  de  la  Marche  desservant  Witten,  Bommern, 
^  Annen,  Lang-endreer,  Werne,  Lûtgendortmund  et  Laer, 
appartenant  aussi  aux  localités  desservies. 
(2)  Ernest  Brees,  pp.  294,  426,  483,  etc. 
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parlé.  '<.  à  l'effet  de  mettre  à  exécution  un  projet  col- 
lectif d'adduction  d'eau  potable  et  de  veiller  à  la  con- 
servation, à  l'entretien  et  au  fonctionnement  de  la 
captation  et  de  la  canalisation  eénérale  d'adduc- 
tion 0.  Le  syndicat,  formé  à  perpétuité  avec  sieste  à 
Lavilledieu,  fonctionne  de  la  façon  la  plus  satisfai- 
sante (1). 

Les  joint  boards,  les  syndicats  de  communes,  les 
associations  ou  fédérations,  etc.,  peuvent  rendre  ainsi 
les  plus  srrands  services.  Ils  présentent  tous  les  avan- 
taeces  de  la  concentration  :  économie  dans  les  frais  de 
premier  établissement  et  dans  les  frais  d'exploitation, 
réduction  du  personnel,  unité  de  comptabilité,  de  sur- 
veillance, etc.  Ils  suppriment  aussi  les  difficultés  entre 
communes,  ils  facilitent  l'harmonie  des  services,  le 
raccordement  des  exploitations;  en  un  mot  ils  sont  à 
encourasrer.  Il  est  resrrettable  qu'en  France  l'interven- 
tion des  svndicats  de  communes  ne  se  produise  pas 
plus  souvent.  Ce  ne  sont  pas  seulement  quatre  ou  cinq 
communes  qui  pourraient  s'étendre  pour  l'établisse- 
ment d'un  tramway  ;  quarante  ou  cinquante  pour- 
raient s'associer  pour  le  service  de  l'éclairage  ou  de  la 
force  hydraulique.  Le  syndicat  des  communes  de  la 
banlieue  de  Paris,  qui  a  choisi  un  concessionnaire 
pour  le  service  du  gaz,  a  obtenu  des  avanta§;es  aux- 
quels les  communes  isolées  n'avaient  jamais  pu  arriver. 
En  franchissant  un  degré  de  plus  et  en  allant  jusqu'à 
la  rég-ie,  directe  ou  intéressée,  les  syndicats  tireraient 

(1)  Louis  Fayolle,  Les  syndicats  de  communes  dans  leurs  appli- 
cations pratiques,  Paris.  1908,  A.  Rousseau.  L'auteur  donne  des 
renseic^nements  d'après  une  enquête  personnelle. 

Les  Régies  municipales.  3. 
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encore  un  meilleur  parti  de  la  situation.  Cette  orga- 
nisation intercommunale  aurait  plus  d'autonomie 
encore  que  l'organisation  dépendant  d'une  seule  com- 
mune, et  aussi  plus  de  stabilité  ;  il  ne  suffirait  pas  de 
la  volonté  d'une  seule  municipalité  pour  la  boule- 
verser. Le  syndicat  apparaît  ^ainsi  comme  un  orga- 
nisme particulièrement  apte  à  la  gestion  directe  des 
grands  services  publics. 

Une  combinaison  différente  est  encore  possible. 
Des  villes  peuvent  devenir  entrepreneurs,  conces- 
saires  et  fournisseurs  d'autres  communes.  Ainsi  des 
villes  anglaises  distribuent  l'eau,  le  gaz  ou  l'électricité 
à  des  municipalités  voisines  et  en-dehors  de  leurs 
limites  administratives.  Liverpool  fournit  l'eau  et 
Southport  le  gaz  aux  populations  avoisinantes,  Man- 
chester vend  l'eau  et  le  gaz  aux  districts  voisins  ;  la 
ville  s'est  même,  fait  curieux,  rendue  concessionnaire 
de  tramways  sur  le  territoire  de  11  boroughs  ou 
districts  environnants  qui  ne  se  sont  pas  encore  résolus 
à  l'exploitation  directe.  C'est  l'exemple  le  plus  typique 
d'une  ville  exploitant  des  services  publics  au-delà  de 
ses  propres  limites  (1). 

Sans  pouvoir  lui  être  comparée,  la  ville  de  Genève 
procure  de  l'eau  à  26  communes  voisines  et  la  force 
motrice  à  6  communes  dont  elle  n'est  pas  l'associée, 
mais  le    fournisseur. 

En  Belgique,  la  Compagnie  intercommunale  bruxel- 
loise des  eaux  a  combiné  les  deux  procédés  :  elle  est 
constituée  par  10  communes  associées  et  elle  vend  de 
l'eau  à  d'autres.  De  son  côté,  la  ville  de  Bruxelles  est 

(1)  R.  BovERAT,  p.  99  et  147. 
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concessionnaire,  pour  le  service  des  eaux,  de  plu- 
sieurs communes  suburbaines.  La  ville  de  Gand  four- 
nit l'éclairag^e  public  et  privé  aux  communes  limi- 
trophes de  Ledeberç  et  de  Mont-Saint-Amand  (1). 

Beaucoup  de  personnes  ignorent  qu'on  rencontre 
en  France  des  exemples  analogues.  La  ville  de  Saint- 
Chamond  (Loire),  qui  a  commencé  l'exploitation  du 
service  des  eaux  en  1867,  fournit  de  Teau  depuis  qua- 
rante ans  à  7  communes  voisines.  L'opération  a  été 
tellement  brillante  que  la  ville  construit  actuellement 
un  second  barrage  pour  étendre  le  cercle  de  ses  abon- 
nés forains  (2). 

Enfin  des  villes  étrangères  prennent  part  à  des 
entreprises  commerciales  ou  industrielles  en  souscri- 
vant des  actions.  C'est  une  forme  d'encouragement  et 
une  manière  d'allouer  une  subveation.  Ainsi,  en  Bel- 
gique, la  Société  anonyme  du  canal  de  Bruxelles  à  la 
mer  compte  comme  souscripteurs,  non-seulement 
l'État  bel^-e  et  la  province  de  Brabant,  mais  la  ville  de 
Bruxelles  et  dix  autres  communes.  En  Allemagne,  la 
ville  de  Remsclieid  possède  la  majorité  des  actions 
.de  la  société  des  tramways  ;  les  tramways  électriques 
de  Berlin  sont  gérés  par  une  société  par  actions  dont 
les  actions  sont  entre  les  mains  de  la  ville.  J'ai  parlé 


(i)  Ernest  Brees,  p.  80. 

(2)  Noms  des  communes  desservies,  autres  que  Saint-Cha- 
mond  :  Izieux,  Saint-Martin-en-Coailleux  (partie),  Saint-Ju- 
lien-en-Jarez  (partie),  L'Horme,  Saint-Paul-en-Jarez  (partie). 
Grand-Croix  (partiel,  Lorette  (partie).  —  Tous  ces  renseis^ne- 
ments  m'ont  été  fort  obligeamment  communiqués  par 
M.  M.  Perrin^  architecte-voyer,  directeur  du  service  de  eaux 
de  Saint-Cliamond. 
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déjà  des  souscriptions  de  villes  allemandes  et  de  la 
ville  de  Gand  pour  la  construction  d'habitations  à  bon 
marché.  La  souscription  d'actions  est  ég-alement  le 
procédé  employé  par  des  cantons  suisses,  comme  le 
canton  de  Berne.  On  doit  mettre  en  effet  sur  la  même 
ligne  Faction  des  villes,  des  départements,  des  pro- 
vinces, des  cantons  et  même  des  colonies  :  il  s'agit 
toujours  de  l'action  des  collectivités  publiques. 

En  Ane;-leterre,  Manchester  a  prêté  5.000.000  €, 
c'est-à-dire  la  somme  énorme  de  123. 000. 000  francs, 
à  la  Compagnie  du  canal  maritime  de  Manchester  ; 
HuU  a  souscrit  100.000  €  pour  un  chemin  de  fer  ; 
Londres  a  également  contribué  aux  dépenses  de  cons- 
truction d'un  autre  chemin  de  fer  (1). 

En  France,  la  loi  du  12  avril  1906  permet  expres- 
sément aux  communes  les  prêts  et  souscriptions 
d'obligations  ou  actions  de  sociétés  pour  la  construc- 
tion des  habitations  à  bon  marché. 

L'activité  communale  trouve  ainsi  de  nombreux  et 
d'efficaces  moyens  de  se  manifester,  en-dehors  de  l'ex- 
ploitation directe  d'une  entreprise  en  régie. 


I    6.  L\    MUNICIPALISATION    EST-ELLE    EX    I>£CADENCE  ? 

Les  ÉLECTIONS  de  Londres  de  1907 

Les  adversaires  de  la  municipahsation  ont  prétendu 
que  le  «  socialisme  municipal  »  subit  une  crise.  Ils 
ont  allégué  des  faits,  et  c'est  en  Angleterre  qu'ils  les 
ont  cherchés  :  ils   se   sont   emparés  de  certains  inci- 

(1)  R.  BovERAT,  p.  375-377. 
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dents  qui  se  sont  produits  à  Londres  pendant  les  der- 
nières années  et  dont  il  convient  de  préciser  la  portée. 

Le  développement  rapide  de  la  municipalisation  en 
Angleterre  a  naturellement  atteint  un  ç^rand  nombre 
d'intérêts.  Quand  il  fut  question  du  rachat  des  eaux 
à  Londres,  une  énergique  campag'ne  fut  menée  contre 
les  régies,  dans  le  but  d'empêcher  le  rachat.  Elle  était 
inspirée  parles  banquiers  et  les  capitalistes  qui  voient 
disparaître  peu  à  peu  des  sources  de  bénéfices  et  de 
dividendes.  Trois  puissantes  associations  surtout  diri- 
gèrent le  mouvement  anti-municipaliste  :  la  Chambre 
de  Commerce  de  Londres,  la  Society  of  arts  et  17;?- 
diistrial  freedom  league.  L'agitation  fut  telle  qu'une 
enquête  parlementaire  fut  décidée.  L'enquête  fut 
dirigée  en  1900  par  une  commission  mixte  composée 
de  cinq  membres  de  la  Chambres  des  communes  et  de 
cinq  membres  de  la  Chambre  des  Lords.  Elle  porta 
sur  le  municipal  trading  en  général. 

La  campagne  anti-municipaliste  échoua  complète- 
ment, puisque  le  Parlement,  par  le  Metropolis  luater 
act  de  1902,  autorisa  le  rachat  des  eaux  à  Londres 
par  le  Metropolitan  water  board. 

Elle  fut  reprise  en  1902  par  le  Times,  avec  un 
caractère  nettement  tendancieux,  et  aboutit  à  une 
nouvelle  enquête  parlementaire  en  1903.  Celle-ci, 
dirigée  également  par  une  Commission  mixte,  fut 
consacrée  spécialement  à  l'examen  des  comptes  des 
«  corporations  »,  et  démontra  pleinement  l'excellente 
gestion  et  les  magnifiques  résultats  des  régies  (Ij. 

(1)  Ernest  Brees.  p.xvn  et  s.  L'auteur  présente,  p.  421  et  s., 
une  analyse  concise  et  impartiale  des  deux  enquêtes  anglaises. 
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Le  nouvel  assaut  contre  les  entreprises  communales 
était  encore,  sinon  provoqué,  du  moins  soutenu  par 
les  groupes  financiers.  Les  adversaires  loyaux  du 
municipalisme  le  reconnaissent  eux-mêmes  :  nier  cette 
participation  des  financiers,  dit  M.  André  Bussy, 
serait  nier  l'évidence  (1).  Il  y  a,  dans  l'exploitation 
des  tramways,  du  gaz,  de  l'électricité,  des  abattoirs, 
etc.,  de  beaux  profits  à  recueillir,  et  bien  tentants; 
les  villes  étendent  la  main  pour  les  saisir  :  il  est  natu- 
rel, et  j'ajoute  :  il  est  légitime,  que  les  administrateurs 
de  sociétés  et  les  actionnaires  résistent  et  s'efforcent 
de  conserver  ce  qui  leur  a  appartenu  jusqu'à  présent. 
Aussi  est-il  extrêmement  curieux  de,  constater  la  pré- 
sence, au  milieu  des  adversaires  de  la  municipalisa- 
tion,  d'un  nombre  élevé  de  directeurs,  administrateurs, 
présidents,  vice-présidents  de  sociétés  ou  compagnies 
privées.  Les  procès-verbaux  des  enquêtes  parlemen- 
taires anglaises  de  1900  et  1903  sont  édifiants  à  cet 
égard  :  tous  les  témoins  ayant  des  intérêts  dans  les 
entreprises  privées  ont  fait  des  dépositions  nettement 
défavorables  à  la  municipalisation.  L'un  deux,  qui  est 
l'un  des  chefs  du  mouvement  anti-municipaliste.  Lord 
Avebury,  autrefois  Sir  John  Lubbok,  était  en  1900  ; 
président  de  l'Association  des  banquiers  anglais,  pré- 
sident de  l'Association  des  sociétés  de  construction, 
vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lon- 
dres, président  de  l'Association    des    Chambres   de 


Cette  partie  de  son  livre  est  au  moins  aussi  précieuse  que  les 
renseignements  qu'il  fournit  lui-même  sur  les  entreprises 
belges. 

(1)  André  Blssy,  p.  202. 
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commerce,  c'est-à-dire  l'un  des  représentants  les  plus 
considérables  d'une  foule  d'intérêts  privés.  Un  autre, 
Sir  Andrew  Noble,  président  de  la  Compagnie  Arms- 
tronû'  Whiteworth  d'Elswick,  déclarait  ouvertement 
que  "  il  n'est  pas  préférable  que  les  bénéfices  résultant 
des  services  publics  aillent  aux  contribuables.  plut('>r 
qu'à  des  actionnaires,  même  étranuers  à  la  ville  -). 
Après  cette  déclaration  il  ny  a  plus  à  douter  :  c'est 
l'aveu  formel   de    l'opposition   des    intérêts    (li.  Les 

(1)  Les  témoins  qui  se  sont  prononcés  catégoriquement 
contre  la  municipalisation  des  services  publics  ont  été 
notamment  : 

Sir  Benjamin  C.  Browne,  président  de  la  Compa^rnie  R.  and 
\\'.  Hawthorn,  Leslie,  ing-énieurs  et  armateurs  (Ernest  Brees, 
p.  -436)  ;  ^ 

M.  William  Martin  Murphy,  directeur  de  Compas^nies  de 
chemins  de  fer.  de  tramways  et  d'électricité,  président  de  la 
Compagnie  des  Tramways  de  Dublin,  actionnaire  de  la  Lan- 
don  Southern  tramicays  Company,  dont  il  possède  pour  40.000  i 
d'actions,  environ  1  million  de  francs  (pp.  437  et  440  ; 

Lord  Avebury  (p.  441)  ; 

yi.  Robert  Henry  Smith,  secrétaire  s-énéral  de  la  Fédération 
des  Associations  de  quincailliers,  venu  pour  protester  contre 
la  concurrence  «  très  préjudiciable  <)  résultant  du  commerce 
municipal  de  fourneaux,  foyers,  appareils  à  £^az  et  d'électricité. 
Sur  question  posée,  il  reconnaît  que  a  si  les  quincailliers  sont 
mécontents  de  cette  situation,  les  consommateurs  sont  satis- 
faits, en  îrénéral,  d"étre  servis  à  bon  compte  par  les  entreprises 
municipales  »  (p.  463)  ; 

M.  Georges  Livesey,  président  de  l'Association  protectrice 
des  Compagnies  srazières  et  de  la  Soufh  metropoUtan  gas  Corn- 
yjany    p.  469). 

>L  William  Shepherd,  entrepreneur,  ancien  président  de  lAs- 
sociation  des  entrepreneurs  de  Londres  (^.  477)  : 

M.  Gerald  Brisrgs, directeur  de  plusieurs  Compagnies  pour  la 
fabrication  de  dalles  et  pavés  (p.  494)  : 
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concessionnaires  de  services  publics  ou  ceux  qui 
aspirent  à  le  devenir  se  défendent  ;  ils  s'efforcent  de 
faire  leurs  affaires  et  il  serait  naïf  de  le  leur  reprocher. 
Mais  de  là  à  conclure  à  l'abandon  du  municipalisme 
il  y  a  loin,  et  la  lég-ende  de  l'insuccès  des  régies 
anglaises  doit  être  écartée  :  leur  nombre  n'a  cessé  de 
s'accroître  depuis  1900. 

Les  élections  du  2  mars  1907  au  Conseil  de  comté 
de  Londres  ont  été  le  grand  argument  mis  en  avant 
par  les  adversaires  de  la  municipalisation,  qui  les  ont 
présentées  comme  un  échec  pour  le  système.  On  peut 
se  rendre  compte  pourtant  qu'elles  ne  peuvent  avoir 
une  telle  signification.  Elle  ne  sont  qu'un  incident  de 
plus  dans  la  lutte  entre  les  partisans  de  l'indus- 
trialisme communal  et  les  défenseurs  des  compagnies 
privées  et  de  leurs  actionnaires. 

Les  élections  de  1907  se  sont  faites  sur  la  question 
de  l'électricité.  Le  Conseil  de  comté  de  Londres,  qui 
n'a  pas  encore  dans  ses  attributions  l'éclairage  public, 


Sir  Andew  Noble  (p.  502)  ; 

Les  secrétaires  des  Chambre  de  commerce,  les  ingénieurs 
attachés  aux  Compagnies,  qui  se  sont  révélés  également  anli- 
municipalistes  irréductibles. 

En  Italie,  M.  Alberto  Geisser,  qui  a  publié  contre  la  muni- 
cipalisation une  long'ue  étude,  très  consciencieuse  d'ailleurs, 
est  administrateur  de  la  Société  des  mines  de  Monteponi  {La 
Rifovma  sociale^  janvier  1909). 

Dans  l'enquête  américaine  de  la  National  civic  fédération,  les 
commissaires  opposés  à  la  jnunicipal  ownership  furent  Mr.  Wal- 
lon Clark,  vice-président  de  la  United  gas  improvement  Corn- 
pany  de  Philadelphie,  et  Mr.  Charles  L.  Edgar,  président  de  la 
Edison  electric  illiuniyiating  Company  de  Boston  (Rapport  de  la 
National  civic  fédération,  t.  I,  p.  22). 
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avait  fait  présenter  au  Parlement  un  projet  de  loi  lui 
conférant  les  droits  nécessaires  pour  ori^aniser  lui- 
même  la  distribution  d'électricité  :  il  demandait  la 
fourniture  en  gros  de  l'électricité  sur  tout  le  territoire 
du  comté  de  Londres,  pour  arriver  aux  avantages  de 
la  concentration  et  éviter  les  Gaspillages  et  les  frais 
d'exploitations  morcelées.  Le  renouvellement  du  Con- 
seil en  1907  amena  une  majorité  hostile  au  projet. 

Les  économistes  individualistes  crurent  triompher. 
Au  lendemain  même  des  élections,  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  écrivit  dans  V  Economiste  français  un 
brillant  article  célébrant  «  un  grave  échec  du  socia- 
lisme en  Angleterre  »  et  indiquant  o  les  conclusions  à 
en  tirer  pour  la  France  »  (1).  Mais  il  ne  disait  rien  de 
circonstances  pourtant  indispensables  à  connaître.  Le 
projet  consistait  d'abord  à  transporter  en  g-rande 
partie  la  municipalisation  des  autorités  locales  des 
ditférentes  parties  de  Londres  à  l'autorité  municipale 
centrale,  le  Conseil  de  comté,  et  ensuite  à  absorber 
les  quelques  compag-nies  privées  qui  existaient.  L'exé- 
cution en  aurait  été  particulièrement  coûteuse,  puis- 
qu'il établissait  un  rés^ime  complètement  nouveau  et 
supprimait  des  situations  acquises,  situations  non  seu- 
lement privées,  mais  municipales.  Le  projet  soulevait 
donc  une  question  de  nuance  dans  la  municipali- 
sation :  il  s'ao^issait  de  déposséder  des  entreprises  déjà 
municipales.  De  là  le  devis  très  élevé,  se  montant  à 
plus  de  112.500.000  francs  (2).  De  là  aussi  une  vio- 


il)  UEconomisie  français,  9  mars  1907,  p.  329. 
(ai  James   Parker,  p.  53.  —  Gaston  Cadoux,  L'électricité  à 
Londres,  dans  la  Revue  économique  internationale ^  1907,  2,  603. 
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lente  opposition  à  la  fois  de  la  part  des  compaonies, 
et  de  la  part  de  ceux  des  conseils  de  bourgs  exploitant 
de  petites  usines  sur  leur  territoire.  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  s'est  bien  gardé  d'expliquer  le  sens  des 
élections  londoniennes  ni   d'exposer  les  événements. 

On  observera  donc  que  les  services  déjà  munici- 
palisés  à  Londres  subsistent  intégralement,  que  l'élec- 
tricité est  municipalisée,  comme  je  l'ai  dit,  par  les 
autorités  locales  des  quartiers  ou  «  bourgs  »  de  la 
grande  ville  ;  que  le  Conseil  de  comté,  même  renou- 
velé, continue  à  exploiter  tout  un  réseau  de  tramways, 
appelé,  dit  M.  André  Bussy,  à  un  brillant  avenir  (1). 
A  cette  question  posée  nettement  :  «  Qu'y  a-t-il  de 
changé  à  Londres  aujourd'hui  ?  »,  les  adversaires  de 
la  municipalisation  seraient  bien  embarrassés  de 
répondre. 

La  majorité  du  nouveau  Conseil  a  rendu  elle-même 
justice  aux  exploitations  municipales  si  décriées 
pendant  la  période  électorale.  Elle  a  fait  faire  une 
expertise  sur  la  comptabilité  pratiquée  par  l'ancien 
Conseil  à  l'endroit  de  l'exploitation  des  tramways.  La 
conclusion  de  l'expertise  est  que  «  les  comptes  ont  été 
parfaitement  tenus  et  très  clairement  présentés  ». 
L'expertise  discute  seulement  l'emploi  de  certains 
procédés  très  délicats  et  sur  lesquels  on  n'est  pas  d'ac- 
cord en  comptabilité  en  général,  ainsi  sur  la  manière 

—  Le  chiffre  de  11-2.500.000  francs  (4.500.000  %)  est  donné  par 
M.  James  Parker,  tandis  que  M.  Arthur  Raffalovich  prétend, 
sans  donner  de  justifications,  que  le  projet  du  Conseil  de  comté 
pour  l'électricité  devait  coûter  500.000.000  francs;  Journal  des 
Economistes,  1907,  3,  395. 
(1)  André  Bussy,  p.  202. 
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d'estimer  la  valeur  de  certains  immeubles,  de  faire 
figurer  certaines  sommes  au  compte-capital,  etc.  (1;. 
Un  rapport  du  président  du  comité  des  finances,  déposé 
à  la  séance  du  Conseil  du  7  mai  1907,  constate  aussi 
que  le  revenu  des  log'ements  municipaux  laisse  un 
bénéfice  moyen,  et  que  les  tramways  électriques  en 
donnent  un  considérable  ;plus  de  l.OOO.ÛOÛ  francs 
étaient  prévus  pour  1907-1908^.  Les  entreprises  en 
déficit  étaient  les  tramways  à  traction  par  chevaux, 
destinés  à  disparaître  à  bref  délai,  et  h  service  des 
bateaux  sur  la  Tamise,  moyen  de  communication  de 
plus  en  plus  délaissé  partout  par  le  public  ^2».  Comme 
leurs  prédécesseurs,  les  membres  du  nouveau  Conseil 
de  comté  conserveront  les  exploitations  municipales  ; 
ils  en  ont  manifesté  l'intention  formelle.  Rien  n'est 
modifié  à  Londres  à  ce  point  de  vue. 

!l  est  évident  d'ailleurs  que  la  prog-ression  de  la 
municipalisation  en  général  se  ralentira  fatalement, 
même  en  Angleterre,  quand  la  plupart  des  services 
publics  auront  été  acquis  dans  la  plupart  des  com- 
munes, mais  on  n'en  est  pas  là,  et  un  arrêt  ou  un 
ralentissement  dans  l'extension  des  rés^ies  ne  consti- 
tuerait nullement  un  échec.  En  attendant,  on  doit  rester 
bien  persuadé  que  le  municipal  trading  continue  de 
dominer  en  Angleterre.  Les  représentants  des  muni- 
cipalités anglaises,  réunies  à  Leeds  en  1907.  se  sont 
prononcés  à  une  grande  majorité  pour  le  développe- 
ment des  régies.  Bien  mieux,  M.  John  Burns,  le  mi- 
nistre ouvrier,  a  présenté  au  Parlement,  dans  les  pre- 

(1)  L'Économiste  français,  28  mars  1908,  p.  450. 

(2)  Gaston  Cadolx,  p.  229. 
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miers  mois  de  l'année  1908,  un  projet  de  loi  sur  les 
habitations  ouvrières,  projet  qui,  de  l'aveu  du  Monde 
économique  français,  «  dépasse  de  beaucoup  tous  les 
projets  antérieurs  ».  Les  autorités  locales  pourront 
acquérir  des  immeubles,  démolir  et  reconstruire  les  pro- 
priétés en  mauvais  état  ;  elles  pourront  édifier  des  quar- 
tiers, faire  des  emprunts  pour  la  construction  d'habi- 
tations ouvrières,  tout  cela  sans  besoin  d'autorisation 
du  Parlement.  Et  le  projet  de  M.  Burns,  ajoute  le 
Monde  économique,  sera  probablement  accepté  par  le. 
Parlement  (1  ).  Enfin  le  nouveau  réo'ime  de  l'électricité 
à  Londres  ne  fait  que  retarder  la  municipalisation. 
Le  projet  primitif  du  Conseil  de  comté  a  été  rejeté  par 
le  Parlement.  Lue  loi  récente  prévoit  l'union  des 
compagnies  pour  arriver  à  une  production  à  meilleur 
marché,  et  stipule  que  les  conseils  de  bourgs  auront  la 
même  facilité  de  s'associer.  La  partie  de  la  loi  de 
beaucoup  la  plus  importante  est  la  disposition  autori- 
sant le  Conseil  de  comté  à  prendre  en  mains  l'entière 
propriété  des  compagnies  d'électricité  en  1931.  Ce 
retard  a  pour  effet  de  rendre  l'électricité  plus  chère  à 
Londres  qu'en  aucune  autre  grande  ville  au  monde  (2). 
On  ne  découvre  donc  aucune  crise  du  municipa- 
lisme  ;  l'An^-leterre  marche  de  plus  en  plus  dans  ce 
sens.  Les  enquêtes  de  1900  et  1903  ont  été  des  tenta- 
tives de  réaction  contre  les  rég"ies  el  l'autonomie  des 
municipalités  britanniques  :  les  tentatives  ont  échoué 
et  les  enquêtes  ont  au  contraire  tourné  en  faveur  de  la 

(1)  G.  CoLiLLAULT.  Lettre  d'Angleterre,  dans  le  Monde  écono- 
mique, 4  avril  1908,  p.  425. 

(2)  James  Parker.,  p.  55. 
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municipalisation.  Le  Parlement  n'a  pas  cessé  d'encou- 
rager les  corporations  dans  cette  voie,  ce  qui  a  toujours 
été  sa  politique  constante.  Le  résultat  des  élections  de 
1907  à  Londres  est  dû  à  des  causes  locales  et  tempo- 
raires ;  il  n'est  nullement  l'indice  d'un  mouvement 
général  de  protestation  contre  l'action  industrielle  et 
commerciale  des  autorités  locales. 

Ailleurs  l'évolution  se  produit  d'une  façon  tout  aussi 
active.  Partout  des  vœux  sont  émis  en  faveur  de  la 
municipalisation,  des  projets  sont  préparés.  Je  ne  les 
ai  pas  indiqués  pour  ne  pas  surcharger  cet  exposé, 
mais  ils  sont  innombrables  ;  il  suffit  de  parcourir  les 
publications  récentes  pour  s'en  convaincre.  Je  citerai 
seulement  le  vœu  émis  par  le  Conseil  municipal  de 
Lyon  et  demandant  «  que  le  Parlement,  suivant  en 
cela  l'exemple  donné  par  d'autres  pays,  vote  le  plus 
rapidement  possible  une  loi  sur  la  municipalisation 
des  services  publics,  afin  de  procurer  aux  communes 
lesressourcesnécessairespour  mener  à  bien  les  œuvres 
sociales  :  création  de  log^ements  ouvriers  hys^iéniques, 
de  l'enseig-nement  professionnel,  etc.  (1)  ».  Si  l'opi- 


(1)  Séance  du  28  décembre  1908  ;  Bulletin  municipal  officiel 
de  la  ville  de  Lyon,  1908,  Annexes,  p.  349  et  s.  —  A  la  séance 
du  5  octobre  1908  (Bulletin  municipal  officiel,  1908.  Annexes, 
p.  148  et  s.),  le  conseil  municipal  a  adopté  un  avant-projet  de 
construction  par  la  ville  d'habitations  à  bon  marché,  et^  à  la 
séance  du  28  décembre  1909  {Bulletin  municipal  officiel,  1909, 
Annexes,  p.  181j,  un  avant-projet  de  lavoir  municipal.  —  La 
ville  d'Elbeuf  a  décidé  en  1909  la  construction  d'une  usine  à 
gaz  et  la  mise  en  ré2:ie  directe  du  service.  —  En  Suisse,  le 
conseil  municipal  de  Xeuchàtel  a  décidé,  le  o  mai  1909,  de  ne 
pas  renouveler  la   concession  du  gaz,  arrivant  à  échéance  le 
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nion  publique  était  hostile  à  la  municipalisation, 
comme  on  le  prétend,  les  élections  le  montreraient  et 
le  personnel  des  conseils  locaux  serait  changé.  H  n'en 
est  rien,  et  l'exemple  de  Londres  en  1907  est  la  grande 
ressource  des  anti-municipalistes.  En  Angleterre,  les 
corporations  créant  ou  exploitant  des  services  publics 
sont  réélus.  Bien  mieux,  M.  Robert  Henry  Smith,  le 
représentant  des  quincailliers  se  plaignant  de  la  con- 
currence municipale,  a  déclaré  dans  Tenquête  de  1900 
«  que  des  tentatives  ont  été  faites  pour  élire  des  can- 
didats soutenant  les  réclamations  des  quincailliers, 
mais  qu'elles  n'ont  pas  abouti  (1).»  On  a  constaté  qu'à 
Vienne  et  en  Australie,  les  partis  conservateurs,  après 
avoir  combattu  d'une  façon  opiniâtre  les  essais  de 
municipalisme,  ont  atténué  peu  à  peu  leur  opposition 
et  l'ont  même  en  grande  partie  abandonnée  devant 
l'évidence  des  résultats  acquis.  A  chaque  nouveau 
succès  l'opinion  publique  devient  plus  favorable. 

C'est  aux  Etats-Unis  que  la  municipalisation  a  ren- 
contré jusqu'à  présent  le  plus  de  résistances,  mais 
pour  un  motif  très  spécial,  la  corruption  cynique  qui 
règne  dans  la  gestion  des  affaires  communales.  Tout 
le  monde  sait  que  le  gouvernement  local  est  déplorable 
dans  cette  grande  nation  :  le  «  système  des  dé- 
pouilles »  y    est   la    règle,  ainsi  que   le   pillage  des 

31  décembre  1909,  et  de  prendre  l'exploitation  à  son  compte  ; 
Annales  de  la  régie  dh^ecte,  1908,  p.  175. 

(1)  Ernest  Buées,  p.  463.  A  un  autre  témoin  accusant  les 
municipalités  de  gérer  les  municipalités  «  selon  leur  bon 
plaisir  »,  le  président  de  la  Commission  d'enquête  fit  observer 
que  les  électeurs  ont  le  pouvoir  de  ne  pas  réélire  les  conseil- 
lers municipaux  et  que  cependant  il  les  réélisent  (p,  471). 
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finances  de  la  cité.  Les  partis  politiques  triomphent 
dans  l'administration  locale  comme  ailleurs,  et  il  est 
indéniable  que  le  g-ouvernement  municipal  est,  suivant 
le  mot  de  M.  BryCe,  la  conspicuous  failiire  des  États- 
Unis.  Les  Américains  eux-mêmes  avouent  que  la  ten- 
dance normale  des  institutions  municipales  est  la  cor- 
ruption. Le  sujet  est  tellement  connu  qu'il  est  inutile 
d'insister;  tout  a  été  dit.  Une  démonstration  nouvelle 
de  cet  état  social  et  politique  a  été  faite  encore  dans 
l'enquête  de  la  ?ialional  civic  fédération  :  les  Améri- 
cains clairvoyants  qui  la  dirigeaient  n'ont  pas  hésité  à 
dévoiler  le  mal  ;  ils  l'ont  même  révélé  plus  grand 
encore  qu'on  ne  le  supposait  (1). 

Aussi,  dans  ce  pays  qui  a  un  gouvernement  d'opi- 
nion, l'opinion  publique  s'est  d'abord  énergiquement 
opposée  à  ce  qu'une  nouvelle  cause  de  corruption 
vienne  s'ajouter  aux  autres  ;  la  régie  de  l'eau  a  été 
longtemps  la  seule  qui  ait  été  largement  pratiquée, 
souvent  sans  profits  et  à  un  point  de  vue  social  ;  les 


(1)  Les  références  pourraient  être  ici  extrêmement  abon- 
dantes, même  bornées  à  la  littérature  américaine,  car  ce  sont 
les  Américains  qui  nous  renseignent  sur  leur  propre  pays. 
Toute  la  collection  des  Aimais  of  the  amevican  Academy  of  poli- 
tical  and  social  science  de  Philadelphie  est  à  parcourir  :  ce 
périodique  a  publié  des  études  et  des  documents  très  intéres- 
sants sur  la  municipalisation.  On  consultera  notamment  : 
GoDKiN,  Prûblems  of  înunicipal  gacernment,  mai  189i.  —  Henry 
Jones  Ford,  Principles  of  municipal  orgaiiisatioii,  mars  190i.  — 
Il  faut  lire  aussi  lenquête  de  la  Xational  civic  fédération,  en 
particulier  2*^  partie,  t.  I,  p.  558  et  s.  —  Une  curieuse  compa- 
raison entre  l'Auffleterre  et  les  Etats-Unis  pour  la  pureté  des 
mœurs  politiques  est  faite  par  L.  Lowel,  The  (jovernment  of 
England,  1908,  H,  p.  506  et  suiv. 
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distributions  d'eau  sont  fréquemment  gratuites  (1). 
Mais  ceci  est  déjà  de  l'histoire  :  aujourd'hui  une  agi- 
tation très  significative  fait  prévoir  un  essor  nouveau 
de  la  municipalisation,  par  réaction  contre  les  abus 
des  trusts  qui  ont  monopolisé  les  services  publics  (2). 
Les  Américains  arrivent  à  se  demander  si,  au  lieu 
d'ajourner  l'organisation  des  régies  par  crainte  de  la 
corruption  et  de  la  politique,  il  ne  vaudrait  pas  mieux 
l'inaugurer  précisément  comme  remède.  «  Des  hommes 
autorisés  nous  ont  dit,  écrivait  l'un  des  commissaires 
de  la  commission  d'enquête,  que  l'Angleterre  avait 
passé  par  le  régime  qui  sévit  aujourd'hui  chez  nous, 
et  que  la  suppression  du  vieux  régime  de  corruption 
dans  les  cités  britanniques  était  dû  en  grande  partie 
au  développement  de  la  municipal  ownership  ;  que  la 
propriété  municipale  avait  développé  un  sentiment 
public  et  un  type  de  moralité  qui  ne  tolèrent  plus  les 
abus,  et  que  le  moyen  pour  l'Amérique  d'assurer 
l'honneur  et  le  dévouement  civils  qui  régnent  dans  les 

(1)  Nombre  des  entreprises  municipales  aux  Etats-Unis  en 
1899  d'après  le  i4'*  annual  report  of  the  com7nissioner  of  labor, 
précité  : 


ENTHEPRISES 

Privées 

Municipales 

Eau 

1.539 

1.787 

Gaz 

951 

14 

Lumière  électrique  . 

1.574 

460 

(2)  Journal  des  économistes,  février  1907.  —  Enquête  de  la 
National  civic  fédération,  passini,  notamment  t.  I,  p.  11-4  :  «  A 
period  of  corrupt  and  inefficicTit  administration  now  afflicts 
many  of  our  large  american  cities,  »  dit  le  professeur  Frank 
Parsons. 


LA    MUNICIPALISATION    EST-ELLE    EN    DÉCADENCE '?  61 

administrations  publiques  et  privées  en  Angleterre  est 
de  développer  la  propriété  publique  des  services 
publics  (J)  )). 

C'est  du  moins  le  conseil  que  donnait  à  la  commis- 
sion d'enquête  M.  John  Burns,  le  fameux  leader  pro- 
gressiste. «  Vous  pouvez  vous  demander,  disait-il,  si 
vous  pouvez  faire  en  Amérique  ce  qui  a  été  fait  en 
Ana'leterre.  Laissez-moi  vous  dire  que  si  vous  vuulez 
développer  l'esprit  public,  que,  selon  moi,  vous  pos- 
sédez plus  que  vos  détracteurs  ne  voudraient  nous  le 
faire  croire,  vous  ne  pouvez  mieux  faire  que  de  for- 
mer une  nouvelle  école  d'hommes  d'Etat  par  les  entre- 
prises municipales.  Dans  le  laboratoire  de  la  propriété 
publique,  du  creuset  social  émergera  une  nouvelle  g-éné- 
ration  d'hommes  d'Etat  qui  peut  résoudre  de  la  meil- 
leure manière  vos  problèmes  de  gouvernement  i'2}  ». 

La  municipalisation  n'est  donc  nullement  aban- 
donnée en  Amérique  ;  la  question  n'est  pas  résolue. 

On  constate  aussi  qu'en  Australie  la  municipal 
ownevship  est  peut-être  moins  développée  qu'ailleurs, 
mais  pour  un  motif  inattendu  :  c'est  que  beaucoup 
d'exploitations,  qui  d'ordinaire  rentrent  dans  le 
domaine  de  l'action  communale,  sont,  en  Australie, 
administrées  déjà  par  l'État.  L'Etat  a  construit  lui- 
même  et  gère  les  tramways  des  villes,  parfois  même 
les  distributions   d'eau   (3).  Là  le  (^  socialisme  muni- 


(1)  Professeur    Frank  Parsons,   Infr^oduction   générale    à    la 
municipalisation  ;  Enquête  américaine,  t.  I,  p.  117. 

(2)  Cité  par  le  professeur  Frank  Parsons.  Voir  note  précé- 
dente. 

i3)  James   Hutchinson,    membre    du    Parlement    australien, 

Les  Régies  municipales.  i 
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cipal  ))  s'efface  non  pas  devant  l'industrie  privée,  mais 
devant  le  «  socialisme  d'Etat  ». 

Dans  d'autres  pays,  les  lois  positives  constituent  un 
obstacle.  En  Belg^ique,  la  loi  défend  aux  communes 
de  s'associer  pour  exploiter  un  réseau  de  tramways. 
Une  commune  peut  en  avoir  un  sur  son  propre  terri- 
toire, mais  elle  ne  peut  pas  l'étendre  sur  le  territoire 
d'une  commune  voisine.  Il  faudrait  une  loi  spéciale 
pour  la  formation  d'une  union  intercommunale.  Les 
lignes  présentant  une  utilité  toute  particulière  quand 
elles  parcourent  plusieurs  circonscriptions  administra- 
tives, le  développement  de  la  municipalisation  se 
trouve  arrêté.  En  France,  l'interprétation  restrictive 
de  la  loi  par  le  Conseil  d'Etat  est  également  une  cause 
de  retard. 

Ainsi  la  prétendue  crise  n'existe  pas.  Partout  au 
contraire  la  municipalisation,  quand  elle  ne  se  heurte 
pas  à  des  obstacles  spéciaux  et  nettement  caractérisés, 
progresse  et  gagne  du  terrain  ;  partout  on  assiste  à 
l'affirmation  d'un  phénomène  indiscutable  et  qui  s'im- 
pose. On  est  loin  des  essais  décrits  en  1891,  d'une 
façon  incomplète  d'ailleurs,  par  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu  (1)  ;  les  circonstances  sont  complètement  diffé- 
rentes de  celles  qu'il  exposait  et  les  choses  ont  changé 
du  tout  au  tout.  L'industrialisme  municipal  présente 
un  caractère  aussi  intéressant  qu'incontestable  d'uni- 
versalité. Ce  serait  une  grosse   erreur  de  croire  qu'il 


Socialisme  d'Etat  en  Australie,  dans  les  Documents  du  Progrès, 
1909,  p.  496. 

(1)  P.  Leroy-Beaulieu,  L'Etat  rnoderne  et  ses  fonctions,  2^  éd., 
891,  p.  233-234. 
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est  spécial  à  la  France  :  notre  pays  est  au  contraire 
un  des  moins  avancés  sur  ce  point.  Xos  jurisconsultes 
du  Conseil  d'Etat  et  même  beaucoup  de  nos  écono- 
mistes se  doutent  peu  ou  ne  veulent  pas  se  douter  du 
retard  énorme  de  la  France  dans  l'organisation  géné- 
rale des  entreprises  collectives  que  les  progrès  des 
transports  et  de  l'électricité  font  surgir  chaque  jour. 
Jusqu'à  ces  dernières  années,  leproblèmede  la  munici- 
palisation  était  à  peu  près  méconnu.  Des  hommes  poli- 
tiques eux-mêmes  n'avaient  aucune  notion  de  la 
situation  municipale.  L'ignorance  des  notions  les  plus 
élémentaires  était  parfois  déconcertante.  Au  Sénat, 
pendant  l'examen  du  projet  de  régie  du  gaz  à  Paris, 
M.  Prevet  a  pu  dire  :  «  L'affaire  qui  nous  occupe 
n'est  pas  simplement  une  alTaire  d'intérêt  local,  qui 
vise  exclusivement  la  ville  de  Paris  ;  il  s'agit  d'une 
question  de  principe...  Cest  la  première  fois  que  dans 
notre  pays  on  installe  Vexploitation  industrielle  admi- 
nistrative (1)  ».  Et  personne  n'a  protesté  !  Personne 
n'a  répondu  en  rappelant  les  régies  du  gaz  existant 
déjà  en  France,  celle  de  Grenoble,  organisée  en  1866 
sous  le  second  Empire,  les  innombrables  régies  des 
eaux,  celle  de  Grenoble  fonctionnant  depuis  1853, 
celle  de  Chàteauroux,  antérieure  à  1867  ;  celle  de  Saint- 
Chamond,  créée  en  1867  et  vendant  de  l'eau  aux  com- 
munes voisines;  la  régie  des  tramways  de  Tunis  ;  la 
loi  du  30  juillet  1880  autorisant  un  emprunt  pour  la 
régie  du  gaz  de  Tourcoing,  votée  par  le  Sénat  lui- 
même  et  sanctionnant  un  projet  absolument  identique 

il)  Discours  Prevet  au    Sénat,  séance   du  23  février  1905  ; 
Journ.  off.  du  2-4  ;  Débats  parlem.,  p.  286. 
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au  projet  proposé  pour  Paris,  enfin  et  surtout  l'abon- 
dante jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  sur  les  diffé- 
rentes régies  municipales  !  La  France  est  en  retard, 
ai-je  dit,  mais  pas  encore  autant  qu'on  pourrait  le 
croire  d'après  M.  le  sénateur  Prevet.  On  reste  con- 
fondu devant  une  pareille  allégation  :  une  affirmation 
de  ce  genre  juge  une  discussion. 

La  vérité  est  que  la  municipalisation  constitue  cer- 
tainement un  phénomène  économique  et  social  d'ordre 
général  :  il  est  commun  à  tous  les  pays  modernes, 
doués  d'activité  et  désireux  de  progrès,  il  s'impose  à 
l'attention  de  l'observateur  et  aux  préoccupations  de 
l'administrateur.  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse 
avoir  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  du  sys- 
tème, on  doit  se  rendre  à  l'évidence  et  s'incliner  devant 
la  matérialité  des  choses  :  l'extension  des  services  pu- 
blics municipalisés  est  un  fait  universel.  M.  Bourguin 
estime  qu'  «  il  fait  partie  de  l'évolution  contemporaine 
comme  la  concentration  industrielle  (1)  ». 

Il  convient  alors  d'aborder  la  recherche  des  causes. 

(1)  Maurice  Bourgui.v,  p.  301. 


CHAPITRE  II 
Les  causes  de  la  municipalisation. 

Le  municipalisme  a  reçu  de  rextensioii  non  seule- 
ment en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Suisse, 
mais  encore  et  surtout  en  Ano'leterre.  Rigoureusement, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  pris  naissance,  puisqu'en 
1800  il  y  avait  des  régies  d'eaux  en  Amérique,  et  que 
dans  la  première  partie  du  xix*^  siècle  des  villes  alle- 
mandes ont  précédé  les  villes  anglaises  sur  ce  terrain. 
Mais  c'est  en  Angleterre  qu'il  a  grandi  ;  ce  sont  les 
régies  anglaises  qui  ont  servi  de  modèles.  «  Fait  sin- 
gulier, et  qui  surprend  d'abord,  il  est  surtout  déve- 
loppé dans  le  pays  même  d'où  vient  la  pure  doctrine 
libérale  qui  lui  est  si  hostile,  et  l'une  des  premières 
villes  qu'il  a  atteintes  est  Manchester,  la  cité-mère  du 
laisser-faire  et  de  l'initiative  individuelle  (1)  ».  Par  un 
contraste  curieux,  la  Grande-Bretagne  se  trouve  être 
à  la  fois  la  terre  classique  des  initiatives  individuelles 
et  des  industries  collectives. 

La  conséquence  immédiate  de   cette  constatation, 
c'est  que  l'explication  du  municipalisme  ne  doit  pas 

(1)  Lucien  Petit,  p.  469. 
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être  cherchée  dans  l'application  de  doctrines  plus  ou 
moins  socialistes  :  on  doit  lui  trouver  d'autres  causes. 
Il  a  été  analysé  plus  d'une  fois  et  on  lui  a  attribué 
bien  des  origines  (1).  Une  idée  intéressante  est  celle 
de  rattacher  le  mouvement  municipaliste  à  l'org-anisa- 
tion  des  anciennes  communes  du  moyen-âg-e.  Celles-ci 
étaient  des  organismes  puissants  et  très  forts,  tandis 
que  la  Révolution,  par  le  développement  à  la  fois  de 
l'individualisme  et  de  la  centralisation,  a  détruit  sys- 
tématiquement la  personnalité  des  communes  et  en  a 
fait,  comme  on  a  dit,  g  des  poussières  d'individus.  » 
Aujourd'hui  elles  s'efforcent  de  revenir  à  l'organisa- 
tion communale  d'autrefois,  et  de  reprendre  les  fonc- 
tions dont  elles  ont  été  privées  depuis  la  Révolution. 
La  commune,  affaiblie,  brisée,  tend  à  se  reconstituer. 
Aussi  M.  André  Mater  appelle  le  socialisme  municipal 
«  le  socialisme  conservateur  (2j.  »  —  Mais  c'est  là  une 
analvse  d'ordre  sociologique  et  il  faut  voir  les  motifs 
pratiques  immédiats  de  la  municipalisation.  Je  crois 
pouvoir  citer  en  première  ligne  les  préoccupations 
financières  et  le  désir  des  villes  de  se  procurer  des 
ressources  nouvelles.  Les  difficultés  persistantes  dans 
leurs  rapports  avec  les  compagnies  concessionnaires 


(1)  Voir  notamment  A.  des  Cilleuls,  Le  socialisme  municipal 
à  travers  les  siècles.  L'auteur  résume  ainsi  les  causes  qui  ont, 
d'après  lui,  amené  le  développement  de  la  municipalisation  : 

lo  Les   précédents  établis  sans  qu'on  en   ait   soupçonné 

la  portée  ; 
2°  L'essor  des  besoins  matériels  de  la  vie  civilisée  ; 
3o  L'accroissement  d'influence  de  la  classe  populaire  ; 
4o  Les  préjugés  répandus  en  matière  économique. 

(2)  C'est  le  titre  même  de  son  livre.  \^  V/ndex  bibliographique. 
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ont  été  un  second  facteur  qui  les  ont  portées  à 
prendre  les  services  pour  elles-mêmes.  Enfin  les 
préoccupations  d'ordre  social  ont  joué  un  «rand  rôle. 

Je  ne  parie  pas  de  quelques  circonstances  dues  au 
hasard.  En  1882,  la  \ille  de  Huddersfield  avait  cons- 
truit une  lig-ne  de  tramways,  mais  ne  parvenait  pas  à 
trouver  une  compagnie  fermière.  Elle  s'adressa  au 
Parlement,  qui,  par  le  Huddersfield  corporation  Act, 
la  mit  à  même  d'exploiter  directement  ses  tramways. 
Ce  fut  le  sig-nal  de  la  municipalisation  des  tramways 
en  Angleterre  1 1).  De  pareils  incidents  restent  en- 
dehors  de  toute  généralisation  scientifique. 

L'idée  de  rattacher  la  municipalisation  au  collecti- 
visme ne  peut  plus  être  soutenue  aujourd'hui  :  «  elle 
a  été  réfutée  mille  fois  (2)  ».  J'en  dirai  cependant  un 
mot,  car  il  y  a  des  erreurs  tenaces,  surtout  ([uand 
elles  sont  volontaires.  Après  avoir  ainsi  rappelé  que 
les  régies  des  services  publics,  en  sfénéral,  ne  sont  pas 
socialistes,  je  parlerai  des  trois  espèces  de  causes 
qui  les  ont  provoquées  :  les  causes  financières,  les 
difficultés  avec  les  compagnies,  les  causes  sociales. 


^1.  —  La  municipalisation 
n'est  pas  une  œuvre  socialiste 

Quand  on  dit  que  le  mouvement  municipalisateur 
n'est    pas  une    œuvre    socialiste,  cela    sienifie    deux 


(1)  Eroesl  Brees^  p.  i23.  —  R.  Boverat,  p.  207 

(2)  Ernest  Brees.  p.  ?60. 
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choses  :  d'abord  la  cause  de  ce  mouvement  ne  doit 
pas  être  cherchée  dans  des  idées  préconçues  de  socia- 
lisme ou  de  collectivisme,  ensuite  la  municipalisation 
des  services  publics  n'est  pas  une  première  application 
pratique  du  socialisme,  ni  le  premier  degré  d'une 
future  organisation  collectiviste. 

Sans  doute  les  collectivistes  théoriciens  ou  militants 
se  sont  emparés  de  l'idée  de  «  socialisme  municipal  » 
et  poussent  à  l'exploitation  directe  des  services  publics 
par  les  villes.  Ils  regardent  le  u  collectivisme  muni- 
cipal »  comme  un  diminutif  du  collectivisme  général 
d'État  et  comme  un  moyen  d'y  arriver.  Ils  voient 
dans  les  régies  collectives  «  l'amorce  de  la  socialisa- 
tion de  tous  les  moyens  de  production  et  de  la  con- 
sommation ».  Pour  eux  le  mot  «  socialisme  munici- 
pal »  n'est  pas  un  vain  mot  et  ils  le  conservent 
soigneusement.  Comme  le  dit  le  programme  municipal 
voté  au  Congrès  socialiste  de  Paris  en  J900,  «  par 
socialisme  municipal  on  ne  peut  entendre  un  socia- 
lisme spécial,  mais  seulement  l'application  des  prin- 
cipes généraux  du  socialisme  à  un  domaine  spécial  de 
l'activité  politique  ))..Une  commune  est  un  champ 
d'expérience  pour  l'essai  des  conceptions  collectivistes. 
Elle  est  encore  «  un  excellent  laboratoire  de  vie  éco- 
nomique décentralisée  «.Pour  Bernstein,  «  elle  devient 
un  levier  de  plus  en  plus  puissant  de  l'émancipation 
sociale  ».  Sous  les  métaphores,  on  aperçoit  très  bien 
l'idée  directrice.  Pour  Anton  Menger,  il  faut  «  réaliser 
le  socialisme  dans  le  cadre  municipal  avant  de  le  réa- 
liser dans  le  cadre  national...  L'Etat  populaire  du 
travail  doit  au  début  se  contenter  de  transformer  la 
commune,  de  manière  à  en  former  le  substrat  normal 
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de  la  propriété  et  de  l'activité  économique  (1)  ».  Lors 
de  la  discussion  de  l'interpellation  du  20  novembre 
1894,  à  la  Chambre  des  députés,  sur  l'interdiction 
d'une  pharmacie  municipale  à  Roubaix,  31.  Jules 
Guesde  manifesta,  lui  aussi,  l'espoir  que  les  munici-- 
palités  pourraient  passer  aux  mains  du  parti  ouvrier, 
pour  faire  la  municipalisation,  et  qu'il  y  aurait  là  une 
merveilleuse  propagande  par  le  fait  et  «  une  étape 
dans  la  voie  de  la  socialisation  des  moyens  de  pro- 
duction ». 

Sans  doute  encore  certaines  municipalités  ont  con- 
sidéré plus  spécialement  les  côtés  sociaux  de  leurs 
entreprises  et  ont  voulu  assurer  à  des  classes  données 
d'habitants  des  avantages  particuliers  d'hygiène,  de 
salubrité,  de  bon  marché.  D'autres  ont  même  pris  en 
main  l'intérêt  social  de  la  communauté  tout  entière. 
Glasgow  ne  fait  pas  de  la  régie  du  gaz  ou  des  con- 
structions ouvrières  une  affaire  d'araent.  La  ^ille  de 


(Il  Bernstein,  Socialisme  théorique  et  social-dé?nocratie  pra- 
tique, chap.  IV.  —  André  Mater,  p.  536.  —  Anton  Menger, 
L'Etat  socialiste,  trad.  franc.,  liv.  m,  chap.  vi.  —  Dans  le  même 
sens  :  Georges  Renard  et  autres,  Le  socialisme  à  l'œuvre,  Paris, 
1907.  —  Marpaux,  L'œuvre  des  municipalités  socialistes,  dans 
]e  Mouvement  socialiste,  avril-mai  1900,  etc.,  ainsi  que  de  nom- 
breux articles  dans  la  Revue  socialiste  des  quinze  dernières  an- 
nées. —  Adrien  VÉBER,Z,es /wpo^^  (Bibliothèque  socialiste,  1905», 
regrette  que  les  Etats  modernes  tirent  la  partie  la  plus  consi- 
dérable de  leurs  ressources  des  impôts,  «  d'une  prélibation 
opérée  sur  la  richesse  visible  ».  Le  développement  des  mono- 
poles exclusivement  publics  est  pour  lui  une  des  bases  sé- 
rieuses «  qui  paraissent  devoir  constituer  un  budget  républi- 
cain, pouvant  amener  par  étapes  successives  de  véritables 
réformes  démocratiques  et  sociales  ». 
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Bâle  veut  exploiter  iiiduslriellement  le  gaz  et  l'électri- 
cité, mais  dès  le  début  elle  a  posé  en  principe  que  les 
eaux  et  les  tramways  n'étaient  pas  destinés  à  lui 
procurer  des  profits  et  devaient  être  exploités  au  prix 
de  revient  (1).  On  peut  même  citer  des  cas  très  carac- 
térisés de  pratique  socialiste.  En  Italie,  la  ville  de 
Catane  avait  créé  une  boulangerie  municipale  qui 
était  vraiment  une  boulangerie  collectiviste  et  qui  n'a 
du  reste  pas  réussi.  Si  elle  a  échoué  complètement, 
c'est  qu'elle  était  organisée  dans  un  esprit  socialiste 
et  politique,  comme  instrument  de  lutte  d'une  classe 
contre  uue  autre  et  d'un  parti  politique  contre  un 
adversaire.  Aux  Etats-Unis,  nombre  de  municipalités 
sont  socialistes  et  distribuent  l'eau  gratuitement  ; 
dirigées  par  des  politiciens  de  profession,  c'est  dans 
un  esprit  socialiste  qu'elles  font  toutes  les  affaires 
communales. 

Mais  ce  n'est  pas  là  l'explication  générale  de  la 
municipalisation.  On  comprend  fort  bien  que  le  parti 
collectiviste  cherche  à  s'emparer  d'un  mouvement  qu'il 
n'a  pas  créé  ;  c'est  d'une  habile  politique  et  rien  de 
plus.  Quant  aux  municipalités  dont  Tattitude  est  plus 
ou  moins  socialiste,  elles  constituent  des  cas  particu- 
liers. En  se  plaçant  à  un  point  de  vue  général,  on 
pourrait  établir  d'une  façon  très  solide  l'indépendance 
complète  de  la  notion  de  municipalisation  par  rapport 
aux  conceptions  et  aux  espérances  collectivistes,  et 
montrer  qu'il  n'existe  pas  de  relation  nécessaire  de 
Tune  aux  autres.  Ce  serait  là  une  œuvre  bien  abstraite, 
philosophique    et    métaphysique,    relative     au     côté 

(1)  Maurice  de  Coppet,  p.  28. 
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théorique  et  spéculatif  du  sujet  ;  je  ne  l'entreprendrai 
pas.  Je  préfère  exposer  simplement  les  faits. 

Ils  sont  "particulièrement  éloquents.  Tout    d'abord 
les  rég'ies  municipales  ont  précédé  chronolooriquement 
l'expansion  de   la   propa^^ande  socialiste.  Elles   n'ont 
pas  pu  naître  de  théories  ou  de  systèmes  qui  au  con- 
traire les  ont  suivies  dans  le  temps.  Bien  mieux,  la 
théorie  socialiste  s'est    montrée  au  début   nettement 
hostile  à   la  municipalisatio)i.  Elle  n'y  voyait   qu"un 
dérivatif  au   socialisme  intés^ral  et    elle    s'en  méfiait 
comme  d'une  mesure  d'une  timidité  déplorable,  a  La 
politique  communale  de  la  social-démocratie  fut  pen- 
dant longtemps  traitée  en  bâtarde  par  le  mouvement 
socialiste.  Il  n"y  a  pas  longtemps  encore  que,  dans  un 
journal  socialiste,  l'idée  d'utiliser,  présentement  déjà, 
les  municipalités  pour  l'œuvre  de   réforme   socialiste 
sans  pour  cela  abandonner  l'action  parlementaire,  fut 
rejetée    dédait^neusement    comme    une    idée    petite- 
bourgeoise  ».  En  1883,  dans  une  brochure  datée  de  la 
prison  de  Sainte-Pélag-ie,  M.  Jules  Guesde'  flétrissait 
les  théories  qui  «  aboutissent  à    de   pareilles    insa- 
nités  »,  et  déclarait  ne  «  vouloir  pas  plus  de  mono- 
pole corporatif  ou  communal  que  de  monopole  indi- 
viduel (.1)  ». 

La  conclusion  à  tirer  de  ce  fait  est  péremptoire  : 
toute  idée  de  lien  entre  le  socialisme  et  l'origine  de 
la  municipalisation  doit  être  résolument  écartée.  Il 
me  paraît  très  important  d'établir  ce  point  d'une 
façon  irréfutable  et  de  ne  laisser  en  arrière,  avant  de 


{i;  Bersstejs,   Socialisme   théorique  et  social-démocratie  pra' 
tique^  et  Jules  Guesde^  cités  par  André  Mater,  p.  oi-52  et  536. 
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poursuivre  l'étude   de  la   municipalisation,  subsister 
aucune  espèce  de  doute. 

C'est  donc  après  coup  seulement  que  les  socialistes 
ont  essayé  de  mettre  la  main  sur  la  municipalisation 
et  de  l'accaparer,  mais  après  l'avoir  combattue.  Un 
autre  fait  n'est  pas  moins  significatif.  En  pratique  les 
régies  ont  été  organisées  avant  l'entrée  des  socialistes 
dans  les  conseils  communaux.  Les  municipalités  qui 
les  ont  créées  ou  qui  les  régissent  encore  ne  sont  nul- 
lement socialistes,  sauf  dans  quelques  villes,  en  Amé- 
rique par  exemple.  Elles  ont  apparu  partout  sous 
l'inlluence  de  préoccupations  d'ordre  purement  pra- 
tique, comme  on  le  verra  plus  loin.  Aujourd'hui  les 
conseillers  municipaux  anglais  sont,  en  immense  majo- 
rité, des  adversaires  irréductibles  du  socialisme.  Les 
deux  seules  corporations  anglaises  qui  soient  socia- 
listes sont  celles  de  West-Ham  et  de  Berdmonsey  (1). 
Mais  les  corporations  de  Manchester  et  de  Glasgow, 
les  deux  villes  où  le  muaicipalisme  est  porté  au  maxi- 
mum, n'ont  compté  jusqu'à  présent  qu'une  infime 
minorité  socialiste.  En  1890,  il  n'y  avait  à  Birmingham 
qu'un  seul  conseiller  socialiste  ;  à  Manchester  et  à 
Glasgow,  il  y  en  avait  deux.  En  1905,  la  Commission 
d'enquête  américaine  de  la  JSational  civic  fédération 
a  enregistré  à  Birmingham  o  alclernien  libéraux  (radi- 
caux) sur  18,  pendant  que  40  des  o4  conseillers 
étaient  conservateurs  (tories  or  nnionists).  Le  succès 
tout  particulier  des  régies  de  Glasgow,  dont  on  a  cité 
si   souvent  l'exemple,  est  dû  en  grande  partie  à  l'ab- 


(1)  Déposition  de  M.  George  Livesey  dans  l'enquête  anglaise 
de  1900  ;  Ernest  Brees,  p.  470-471. 
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sence  de  toute  préoccupation  socialiste.  La  plupart 
des  aldevmen  et  des  conseillers  municipaux  qui  admi- 
nistrent les  grandes  villes  sont  des  conservateurs.  Les 
commissaires  américains  ont  pu  noter  le  caractère 
((  relativement  aristocratique  »  des  institutions  de  la 
cité  britannique.  L'administration  est  entre  les  mains 
des  well-to-do  classes,  c'est-à-dire  des  hommes  ayant  à 
la  fois  une  grande  expérience  des  affaires  et  une  for- 
tune bien  au-dessus  de  la  moyenne  (1  ).  De  cette  façon 
la  municipalisation  est  discutée  et  décidée  non  par 
esprit  de  parti,  mais  d'après  les  mérites  qu'elle  pré- 
sente dans  chaque  circonstance.  Il  a  été  impossible  de 
relever,  dans  l'action  des  villes  anglaises,  l'interven- 
tion de  la  puissance  publique  en  faveur  d'une  classe 
aux  dépens  des  autres,  ni  des  essais  de  répartition 
des  richesses  parle  moyen  des  services  publics  (2).  Les 
préoccupations  sociales  qu'elles  peuvent  avoir  ne  sont 
pas  des  visées  socialistes.  De  son  C(Mé  ^l.  Ernest 
Brees,  qui  a  fait  l'historique  des  principales  ex[)loi- 
tations  communales  de  la  Bel^-ique,  a  fait  voir  que  la 
plupart  des  régies  belges  sont  également  antérieures  à 
l'apparition  des  majorités  socialistes  et  qu'  «  il  n'est 
pas  possible  de  citer  une  seule  régie  dont  la  création 


(1)  Professeur  Frank  J.  Goodnow,  Etude  d'ensemble  sur 
The  british  munie ipality  ;  Enquête  américaine,  t.  I.  p.  52-54  : 
((  The  gênerai  supervision  and  manafçement  of  the  city  busi- 
ness is  in  the  hands  of  the  well-to-do  classes,  so  the  detailed 
management  and  daily  conduct  of  those  public  utilities  the 
opération  of  which  the  city  as  assumed  is  attended  to  by  men 
of  large  business  expérience  and  of  more  than  average  wealtli 
(p.  53)  n. 

(2)  Barb\t  du  Closel,  p.   127. 
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ait  été  inspirée  par  des  tendances  politiques,  socia- 
listes ou  autres  (1)  ». 

En  Angleterre,  c'est  le  parti  radical-bourgeois  qui  a 
fait  créer  à  Glasgow  les  institutions  municipales  ;  c'est 
le  progressive-parly  qui  a  fait  entrer  les  tramways 
dans  le  domaine  du  comté  de  Londres.  A  Vienne,  le 
programme  municipaliste  a  été  exécuté  par  le  parti 
socialiste-chrétien,  complètement  indépendant  du  parti 
socialiste,  parfois  même  en  lutte  ouverte  avec  lui.  A 
New-York  et  à  Chicago,  il  est  soutenu  par  la  petite 
bourgeoisie  (2). 

La  seule  influence  des  doctrines  collectivistes  a  été 
indirecte  :  elles  ont  appelé  l'attention  de  tous  sur  les 
avantaues  de  la  municipalisation.  Les  discussions  dont 
a  le  régime  bouroeois  et  capitaliste  »  a  été  l'objet,  le 
bruit  fait  autour  des  «  revendications  sociaHstes  », 
ont  donné  l'idée  de  développer  une  branche  trop  dé- 
laissée autrefois  de  l'action  communale.  En  somme  le 
programme  socialiste  comportait  à  cet  égard  un  article 
qui  ne  lui  était  pas  exclusivement  réservé. 

Ce  sont  les  adversaires  de  la  municipalisation.  éco- 
nomistes ou  hommes  politiques,  qui  ont  affecté  de  la 
présenter  comme  étant  surtout  une  manifestation  col- 
lectiviste. Quand,  il  v  a  vin^-t  ou  trente  ans,  certaines 
communes  ont  voulu  sortir  de  la  torpeur  administra- 
tive et  vivre  d'une  vie  plus  intense,  lorsqu'elles  sont 
venues  troubler  la  quiétude  des  industries  privées,  on 
a  déclaré  que  c'était  là  du  «  socialisme  municipal  ». 

(i)  Ernest  Brees,  p.  366. 

(2j  Rodolphe  Broda,  Le  socialisme  municipal  à  Vienne, 
dans  les  Documents  du  Progrès,  1909,  p.  551. 
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Le  Parlement  français  lui-même  ne  s'est  pas  toujours 
placé  au  véritable  point  de  vue  pour  examiner  la  ques- 
tion. Il  est  obsédé  par  l'idée  collectiviste.  Telle  est 
Tunique  considération  développée  en  1894  à  la  Cham- 
bre des  Députés  lors  de  la  discussion  de  l'interpella- 
tion Jules  Guesde  sur  la  pharmacie  municipale  à 
Roubaix.  Adversaires  et  partisans  de  l'action  munici- 
pale n'ont  traité  que  du  collectivisme,  ce  qui  est  un 
point  de  vue  manifestement  trop  étroit.  Le  débat  a 
complètement  dévié  et  s'est  établi  une  fois  de  plus  sur 
le  problème  g-énéral  du  socialisme.  On  a  parlé  beau- 
coup du  collectivisme  et  très  peu  de  la  pharmacie 
municipale,  qui  n'a  été  qu'un  prétexte  à  discussion. 
D'un  côté  et  de  l'autre  on  a  fait  le  procès  et  l'apo- 
logie d'une  société  collectiviste,  alors  que  c'est  une 
question  complètement  différente  (1).  Dans  l'enquête 
parlementaire  ang-laise  de  1900,  le  directeur  d'une 
compagnie,  M.  George  Livesey,  opposé  à  la  muni- 
cipalisation,  alléguait  qu'  a  elle  est  un  acheminement 
vers  le  collectivisme  et  par  cela  même  est  désastreuse 
au  premier  chef  (2)  ».  Les  adversaires  de  l'action 
communale  parlent  couramment  de  &  la  régie  socia- 
liste »  (3).  Pour  eux,  le  mot  est  accompagné  d'un 
qualificatif  obligé  :  c'est  l'épithète  homérique.  Pour 
moi,  c'est  une  erreur  fondamentale.  Une  régie  n'est 
pas  forcément  socialiste.  Les  régies  anglaises  ne  le 
sont    pas.    Une    municipalité   peut   même    distribuer 


(1)  Interpellation  Jules  Guesde,  séance  du  20  novembre  1894; 
Journ.  Off.  du  21  ;  Débats  parlera.,  p.  1908. 

(2)  Ernest  Brees,  p.  471. 
\S)  Ed.  Bourdon,  p.  300. 
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gratuitement  de  l'eau,  du  lait  stérilisé,  sans  être 
socialiste.  Les  régies  dans  les  villes  russes,  auto- 
risées et  surveillées  par  un  gouvernement  absolu  el 
une  administration  soupçonneuse,  ne  peuvent  pas 
non  plus  ètrç  qualifiées  de  socialistes.  Qu'on  regarde 
dans  un  pays  libre  comme  l'Angleterre  ou  dans  une 
autocratie  comme  la  Russie,  on  n'aperçoit  pas  plus 
de  collectivisme  d'un  côté  que  de  l'autre. 

C'est  à  tort  qu'on  insiste  sur  le  «  socialisme  muni- 
cipal »  ou  même,  ce  qui  est  une  4ocution  bizarre, 
«  l'étatisme  municipal  ».  Ces  termes  inexacts,  contre 
lesquels  on  ne  saurait  trop  protester,  n'expriment  pas 
du  tout  la  situation  vraie.  Le  «  municipalisme  »  n'est 
pas  le  «  socialisme  municipal  »,  ni  dans  les  mots,  ni 
dans  le  fond  des  choses. 

Il  faut  rejeter  d'abord  les  expressions  employées, 
parce  que  la  terminolo'gie  est  devenue  ici  un  moyen 
de  discussion  et  une  arme  de  combat.  Ceux  qui  par- 
lent de  ('  socialisme  »  font  de  ce  terme  un  procédé 
de  lutte  contre  la  municipalisation  ;  c'est  un  argu- 
ment invoqué  par  ceux  qui  connaissent  la  puissance 
des  mots,  un  nom  destiné  à  faire  de  l'effet,  à  frapper 
l'esprit  des  masses.  L'expression  anglaise  municipal 
trading  esi  bien  plus  juste;  elle  indique  le  caractère 
principalement  commercial  du  phénomène  étudié. 
L'expression  «  industrialisme  communal  ou  muni- 
cipal  ))   a  la   même  signification. 

En  laissant  de  côté  les  mots  et  en  examinant  la 
réalité  on  aperçoit  fort  bien  qu'on  peut  être  partisan 
des  entreprises  communales  sans  être  nullement  collec- 
tiviste. Dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  M.  Paul- 
Dubois   les  définit  comme    étant   «  l'application  des 
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principes  du  socialisme  au  cadre  local  et  au  domaine 
spécial  de  l'activité  des  g-randes  villes  (1)  ».  Ailleurs, 
on  a  parlé  de  la  municipalisation  comme  d'une  thèse 
((  demi-collectiviste  (2)  ».  Toutes  ces  appréciations, 
même  atténuées,  me  paraissent  absolument  faus- 
ses :  le  municipalisme  n'est  que  l'application  des 
principes  du  commerce  et  de  l'industrie,  ce  qui  est 
tout-à-fait  étrang-er  au  socialisme.  En  1888,  quand  le 
conseil  municipal  de  Paris  discutait  le  régime  à  éta- 
blir pour  la  distribution  de  l'électricité,  c'est  M.  Mau- 
rice Binder,  appartenant  à  la  droite  et  notoirement 
hostile  aux  idées  socialistes,  qui  réclamait  l'exploita- 
tion de  l'électricité  par  la  ville,  et  c'est  M.  Vaillant,  un 
socialiste  pourtant,  appuyé  par  M.  Levraud,  autre  so- 
cialiste, qui  se  prononçait  pour  le  système  de  la  con- 
cession (3).  A  Roubaix,  l'administration  municipale 
a  été  entre  les  mains  des  socialistes  de  1892  à  1900  ; 
cette  municipalité  socialiste,  contenant  28  conseillers 
socialistes  contre  8  opposants,  a  eu  deux  occasions 
de  prendre  deux  importantes  entreprises  en  régie  et 
elle  ne  l'a  pas  fait.  Sans  discussion,  elle  a  opté  pour 
la  concession  des  théâtres  municipaux,  avec  une  sub- 
vention de  2o.000  francs  et  sans  stipulation  d'aucune 
part  dans  les  recettes  ou  bénéfices  pour  la  commune. 
Elle  a  même  passé  un  contrat  de  concession  avec  une 
compagnie  pour  les  tramways,  d'une  durée   de  cin- 


(1)  Paul-Dubois,  p,  137. 

(2)  DupiWT,  Comple-rendu   de   l'ouvra^'e  de   Lord  Aveburv, 
dans  la  Revue  international  de  sociologie,  1907,  p.  1-47. 

(3)  Conseil   municipal  de  Paris,  Séances  des   21,  23  et   26 
mars  1888. 
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quante  ans  et  avec  abandon  de  tous  les  bénéfices  à  la 
compagnie.  C'est  la  minorité  qui  a  lutté  pour  essayer 
d'imposer  des  conditions  plus  dures  au  concession- 
naire (1).  La  seule  manifestation  municipaliste  a  été 
le  projet  de  pharmacie  rejeté  par  le  Conseil  d'E- 
tat (2). 

Au   lieu    de    «    socialisme    municipal   »,  on  dirait 
mieux   «   coopératisme    municipal  ».  Une    commune 
qui  exploite  certains  commerces  ou  industries  fait  de 
la  coopération  ;  elle  ressemble  à  une  société  coopé- 
rative comprenant  tous  les  habitants.  Le  coopératisme 
tend,  lui  aussi,   à  supprimer  les  intermédiaires  et  à 
suppléer  au  défaut  d'initiative  individuelle.  C'est  au 
mouvement   coopératiste    en   même    temps    quà  une 
réaction    contre   le   système     des    concessions,   bien 
plutôt  qu'au  mouvement  socialiste,  qu'il  conviendrait 
de  rattacher  la  croissance  de  la  municipalisation  (3). 
Dans  tous  les   cas,    il  est   certain  que  la  municipali- 
sation  et   le  socialisme   constituent  deux  évolutions 
distinctes  et  séparées.  Celui-ci  n'est  pas  l'origine  des 
exploitations  en   régie  directe  ;   la  vérité  est  que  la 
pression    du    facteur    collectiviste   ne    s'est   produite 
qu'après  coup  et  a  été  beaucoup  moindre  qu'on  ne  Ta 
cru.  Les    entreprises    anglaises   notamment  ont   été 
avant  tout  des  conceptions  utilitaires,  antérieures  à  la 
propagande  socialiste  et  aux  efforts  bien  connus  du 
parti   Fabien  :  les    Fabiens,    qui  ont  voulu  faire  du 
municipalisme  leur  chose,  n'ont  fait  que  s'emparer  de 


(1)  Pierre  Mercier,  p.  150-152. 

(2)  Voir  plus  bas,  Deuxième  partie,  chap.  ii. 
(8)  MoNTET,  p.  4-5.  —  Pierre  Mercier,  p.  3. 
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ce  qui  existait  déjà  ;  la  distance  est  grande  entre  les 
réo;-ies  britanniques  et  ce  qu'on  a  appelé  le  «  socia- 
lisme municipal  )). 

Après  avoir  montré  ce  que  la  municipalisation  n'est 
pas,  je  dois  montrer  ce  qu'elle  est.  La  recherche  posi- 
tive des  causes  qui  l'ont  fait  naître  et  s'étendre  achè- 
vera, en  faisant  voir  qu'elle  a  orandi  en-dehors  des 
inlluences  socialistes,  de  dissiper  toute  idée  de  lien 
entre  les  deux  conceptions. 


"S  - 


2.   —  Causes  financikres 


L'idée  première  de  l'industrialisme  communal  a  été 
une  préoccupation  financière  :  les  municipalités,  ayant 
besoin  d'arg-ent,  ont  pensé  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie. Ce  besoin  d'arg-ent  vient  lui-même  de  deux  cau- 
ses :  la  concentration  de  la  population  dans  les  villes 
et  les  rôles  nouveaux  des  communes  modernes. 

La  concentration  de  la  population  dans  les  t^rands 
centres  urbains  et  son  afflux  des  campagnes  vers  les 
villes  ont  nécessairement  développé  tous  les  ser- 
vices publics;  il  a  fallu  plus  d'administration,  plus  de 
services,  plus  de  personnel  qu'autrefois.  L'augmenta- 
tion de  la  population  urbaine  a  multiplié  les  besoins 
collectifs,  besoin  d'hygiène,  d'enseignement,  d'assis- 
tance, de  vicinalité,  etc.  De  là,  une  activité  croissante 
de  la  part  des  assemblées  municipales  ;  de  là  aussi 
un  pressant  besoin  d'arg-ent  i  Ij. 


Il  R.  BovERAT,  p.  15.  L'auteur  a  insisté  surtout  sur  cet  élé- 
ment du  mouvement  municipalisateur. 
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D'autre  part,  on  considère  aujourd'hui  que  la  com- 
mune moderne,  quel  que  soit  le  nombre  des  habitants, 
doit  avoir  des  fonctions  plus  nombreuses  et  plus  im- 
portantes que  la  commune  de  jadis  ;  il  est  conforme 
aux  idées  actuelles  que  les  autorités  locales  s'ing-èrent 
dans  une  foule  de  services  dont  elles  avaient  été  écar- 
tées ou  dont   elles  s'étaient  écartées  jusqu'à  présent. 

L'établissement  industriel,  a-t-on  dit,  acquiert  un 
caractère  d'établissement  public.  Le  temps  n'est  plus 
où  les  conseils  municipaux  devaient  s'occuper  uni- 
quement de  la  sécurité  et  du  bon  ordre  sur  le  terri- 
toire de  la  commune.  L'attention  se  porte  sur  des  be- 
soins sociaux  dont  on  ne  se  souciait  pas  il  y  a  un 
siècle,  et  auxquels  les  communes  ont  maintenant  le 
devoir  et  l'oblig-ation  de  donner  satisfaction  ;  pour  y 
arriver  il  faut  de  l'argent.  Les  préoccupations  d'ordre 
social  existent  d'abord  en  elles-mêmes,  on  verra  plus 
loin  qu'elles  constituent,  comm'e  telles,  un  motif  dis- 
tinct de  municipalisation.  Mais  elles  ont  aussi  de 
l'effet  comme  causes  de  dépenses  ;  elles  agissent  par 
répercussion  au  point  de  vue  financier.  Il  ne  s'agit 
même  pas  pour  les  communes  d'augmentations  plus 
ou  moins  sensibles  sur  les  articles  des  budgets  anté- 
rieurs, et  que  des  économies  plus  ou  moins  rigou- 
reuses pourraient  compenser.  Ce  sont  des  principes 
nouveaux  qui  apparaissent.  Il  s'agit  de  catégories  de 
dépenses  nouvelles  et  incompressibles,  correspondant 
à  la  notion  admise  aujourd'hui  sur  le  rôle  de  l'orga- 
nisme communal.  Les  économies,  même  les  plus  minu- 
tieuses, ne  peuvent  faire  face  à  des  catégories  entières 
de  besoins  :  il  faut  découvrir  des  ressources  égale- 
ment nouvelles. 
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Elles  ne  peuvent  être  cherchées  du  côté  des  impôts. 
Les  impôts  municipaux  ont  atteint  ou  vont  atteindre 
une  limite  extrême.  En  France,  la  productivité  des 
centimes  additionnels,  en  particulier,  est  forcément 
bornée,  et  de  plus  ils  viennent  s'ajouter  aux  impôts 
directs,  dont  l'inég-alité  et  la  mauvaise  répartition 
sont  bien  connues.  D'une  façon  «énérale  d'ailleurs, 
l'exagération  des  impôts  tend  à  la  destruction  de  la 
richesse  et  paralyse  l'activité  économique  ;  des  impôts 
trop  lourds  feraient  disparaître  la  matière  imposable 
elle-même. 

Il  a  donc  fallu  se  tourner  du  côté  du  commerce  et 
de  l'industrie,  et  c'est  ce  qui  explique  que  l'exploita- 
tion industrielle  ou  commerciale  des  services  publics 
par  les  autorités  locales  ait,  sinon  pris  naissance,  du 
moins  reçu  un  développement  considérable  et  systé- 
matique en  Angleterre,  patrie  traditionnelle  de  la 
libre  concurrence  et  de  l'initiative  privée,  mais  aussi 
pays  d'esprit  pratique  (1).  Des  villes  anglaises,  nette- 
ment anti-collectivistes,  ont  org^anisé  elles-mêmes  des 
entreprises  «  reproductives  »,  au  grand  étonnement 
de  certains  publicistes  qui  ont  cru  voir  dans  ce  phé- 
nomène «  une  anomalie  étrange  (2)  ».  En  réalité,  il 
n'y  a  anomalie  que  pour  ceux  qui  igrnorent  la  situa- 
tion vraie  ou  qui  ne  veulent  pas  comprendre  l'évolu- 
tion qui  se  produit  avec  une  persistance  fatale.  L'es- 
prit utilitaire  des  Anglais  les  a  conduits  directement 
à  la  réforme  utile  ;   ils  ont  aperçu  du  premier  coup 

(1)  Lucien    Petit,  p.   -469.  —  Louis- Jaray.  2,    p.   304.   —  R. 
BOVERAT,  p.  33-34. 

(2)  Paul-Dubois,  p.  135. 
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d'œil  ce  qui  était  bon  à  prendre  et  à  incorporer  dans 
les  finances  locales.  C'est  par  besoin  d'argent  autant 
que  par  souci  des  améliorations  sociales,  —  deu>' 
choses  inséparables  aujourd'hui,  —  que  M.  Cham- 
berlain proposait  en  1875  la  régie  de  l'eau  et  du  gaz 
à  Birmingham.  Il  s'agissait  de  transformer  en  cité 
moderne  une  ville  malpropre,  laide  et  insalubre, 
presque  en  totalité  «  sordide  »,  et  les  impôts  n'y 
aurait  pas  suffi  :  les  régies  sont  venues  suppléer  à  leur 
insuffisance. 

L'expérience  de  Birmingham  ayant  réussi,  —  la 
seule  régie  de  l'eau  donna  un  bénéfice  annuel  de 
32.000  €  (800.000  francs;,  —  c'est  l'espoir  de 
pareils  profits  qui  porta  les  autres  villes  à  la  renou- 
veler. La  municipalisation  n'était  pas  inconnue  aupa- 
ravant ;  on  en  trouve,  on  l'a  vu,  des  exemples  bien 
antérieurs.  Mais  on  n'avait  pas  encore  remarqué  tout 
le  parti  qu'on  pouvait  en  tirer  ;  sa  puissance  était  res- 
tée virtuelle,  et  il  fallut,  comme  presque  toujours,  un 
fait  particulier  et  bien  caractérisé,  l'initiative  hardie 
de  M.  Chamberlain,  pour  déterminer  un  mouvement 
d'ensemble.  C'est  pourquoi  j'ai  dit  que  les  entreprises 
de  Birmino'ham  avait  été  l'origine,  non  pas  de  la 
municipalisation  elle-même,  mais  du  grand  mouve- 
ment municipalisateur. 

C'est  donc  ce  besoin  d'argent  qui  a  tout  d'abord 
conduit  les  conseils  communaux  aux  exploitations 
commerciales  et  industrielles. 

Il  ne  faudrait  pas  objecter  que  certaines  entreprises 
municipales  sont  exploitées  au  prix  de  revient,  c'est- 
à-dire  sans  aucun  bénéfice  pour  les  villes,  et  même 
que  d'autres  se  résolvent  en  perte  quand  les  fourni- 
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tures  faites  aux  consommateurs  sont  gratuites,  ainsi 
les  fournitures  d'eau  en  Amérique.  N'y  a-t-il  pas  con- 
tradiction, pourrait-on  dire,  à  parler  de  bénéfices 
pécuniaires  prévus  et  espérés,  et  en  même  temps  de 
fournitures  gratuites  ou  au  prix  coûtant  ?  Celles-ci 
ne  sont-elles  pas  l'indice  d'un  mouvement  nettement 
socialiste  ?  —  Je  réponds  sans  hésiter  par  la  négative. 
Les  tentatives  socialistes  de  municipalisation  ont  été 
et  restent  l'exception.  Certaines  municipalités  non 
socialistes  considèrent  que  quelques  services  publics 
doivent  être  exploités  gratuitement  ou  au  prix  de 
revient,  d'après  la  nouvelle  idée  qu'on  a  du  rôle  des 
municipalités,  et  cela  accroît  encore  leurs  besoins 
financiers.  Elles  se  rabattent  alors  sur  d'autres  entre- 
prises pour  trouver  des  ressources.  J'ai  cité  la  ville 
de  Bàle  qui,  sur  quatre  services  publics  en  gère  deux 
au  prix  de  revient  et  deux  commercialement  ;  les 
deux  premiers  constituent  des  entreprises  sociales, 
mais  non  pas  socialistes.  La  politique  sociale  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  la  politique  socialiste. 

Il  n'y  a  ainsi  nulle  contradiction  entre  les  deux 
faits  signalés,  et  la  municipalisation  apparaît  toujours 
comme  déterminée  avant  tout  par  une  cause  finan- 
cière. Les  communes  se  heurtent  aux  mêmes  diffi- 
cultés que  l'Etat  lui-même.  Ce  sont  les  nécessités  fis- 
cales qui  poussent  l'Etat  vers  les  monopoles  de  l'alcool, 
du  pétrole,  vers  le  rachat  des  chemins  de  fer,  etc.  Ce 
sont  des  nécessités  identiques  qui  poussent  les  villes 
à  se  faire  marchandes  de  gaz  ou  d'électricité,  de  bri- 
ques, de  fourneaux,  de  pavés,  etc.  Aujourd'hui  c'est 
«  dans  les  affaires  »  qu'on  gag^ne  de  Taro-ent.  Les 
villes  font  des   affaires  :    elles   sont   entrées  dans  le 
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commerce  et  dans  Findustrie,  puisque  c'est  là  la 
source  de  la  fortune  ;  elles  ont  préféré  ce  moyen, 
pour  faire  face  à  leurs  dépenses  sans  cesse  grandis- 
santes, à  une  nouvelle  auç;-mentation  d'impôts  déjà 
très  lourds.  Ainsi  que  le  disait  un  témoin  dans  l'en- 
quête anglaise  de  1900,  «  le  comité  du  gaz  de  Lei- 
cester  vend  tout  derrière  un  comptoir  comme  un 
quincailler  ordinaire  (1)  ». 

Le  caractère  financier  des  régies  municipales  appa- 
raît  tout   particulièrement   quand   elles   agissent   en- 
dehors  de  leurs  limites  administratives  ;  il  est  beau- 
coup  plus   accusé   encore  que  si  les  autorités  locales 
travaillent   exclusivement   pour  leur  cité.  Les  distri- 
butions d'eau  ou  de  gaz  à  des  communes  voisines,  le 
prolongement  d'une  ligne  de  tramways  sur  le  terri- 
toire d'une  autre  circonscription,  c'est  le  municipal 
iradina  au  sens  propre  du  mot.  Alors  les  préoccupa- 
tions d'ordre  social  deviennent  secondaires  :  le  côté 
spéculateur   et    commercial  des  opérations    apparaît 
avec  une  netteté  frappante.  C'est  donc  bien  c(  au  point 
de  vue  financier  qu'il  faut  se  placer  pour  découvrir 
l'origine  et  saisir  le  sens   de  ce  courant  rapide  qui 
entraîne  les  villes  vers  une  organisation  nouvelle  (2)  ». 
On  a  remarqué  avec  raison  que  le  développement 
(de  la  municipalisation  n'a  fait  que  suivre  la  marche 
ascendante  des  dépenses  communales.  Cette   coïnci- 
dence a  été  signalée  souvent  et  elle  est  incontestable. 
Mais  elle  prête  à  deux  interprétations. 

On  en  a  quelquefois  conclu,  même  en  Angleterre, 


(1)  Ernest  Brees.  p,  -463. 

(2)  Lucien  Petit,  p.  473. 
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que  le  fonctionnement  des  régies  municipales  accroît 
les  dettes  mimicipales,  fait  monter  les  dépenses  et  par 
conséquent  les  impôts.  Lord  Avebury,  l'adversaire 
anglais  de  V  «  étatisme  municipal  >),  a  exprimé  avec 
insistance  sa  conviction  à  cet  égard,  à  la  fois  dans  sa 
déposition  dans  l'enquête  parlementaire  de  J900  et 
dans  ses  publications.  Si  les  municipalités,  dit-il,  per- 
sistent à  s'embarquer  dans  les  entreprises  commer- 
ciales, je  suis  persuadé  qu'elles  augmenteront  les 
impôts.  Pour  lui,  il  existe  un  lien  étroit  entre  :  muni- 
cipalisation,  accroissement  des  dépenses,  accroisse- 
ment des  dettes,  et  le  premier  fait  est  la  cause  déter- 
minante des  deux  autres  (  Ij. 

Mais  il  n'est  pas  démontré  que  cette  «  conviction  » 
soit  fondée.  Lord  Avebury  exprime  une  opinion  ;  il 
procède  trop  souvent  par  simple  affirmation,  et  il  a 
fait  preuve,  bien  qu'il  s'en  défende,  d'une  partia- 
lité évidente  contre  les  entreprises  municipales  ;  ses 
exagérations  ont  été  relevées  même  par  ceux  qui 
combattent  la  municipal  ownership.  M.  Levasseur, 
dont  la  modération  est  bien  connue  et  qui  n'est  pas 
partisan  de  l'industrialisme  communal,  remarque 
que  son  livre  «  est  une  thèse  (2)  )).   Lord   Avebury 


(1)  Ernest  Brees.  p.  4il,  —  Lord  Avebury  !autrefois  Sir 
John  LuBBOCK),  p.  6,  36,  etc.  — Voir  dans  le  même  sens  :  Éuç. 
dEiCHTHAL^  La  formation  des  richesses  et  ses  conditions  sociales 
actuelles,  1906,  p.  399,  note  t.  —  G.  Louis-Jaray,  2.  p.  337.  — 
Paul-Dubois,  p.  145. 

(2)  Voir  V Economiste  français  du  26  janvier  190T.  p.  113. 
M.  Levasseur,  sans  critiquer  «  la  thèse  »  de  Lord  Avebury,  a 
eu  soin,  après  avoir  analysé  son  ouvrage  On  municipal  and 
national  trading,  dajouter  quelques  développements  du   pro- 
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veut  expliquer  raug'mentatioii  des  dépenses  munici- 
pales par  le  développement  des  services  municipaux, 
alors  que  c'est  le  contraire  qui  est  vrai  :  les  services 
municipalisés  se  développent  parce  que  les  dépenses 
municipales  aug-mentent.  La  preuve  en  est  dans 
le  fait  que  les  dépenses  et  les  dettes  municipales 
ont  proo-ressé  en  France  comme  en  Ang-leterre  et  dans 
la   même   période,   c'est-à-dire    à  une   époque   où  le 

fesseur  américain  Bemis,  dont  Tautorité  est,  elle  aussi,  con- 
sidérable, et  qui  contredit  directement  les  conclusions  de  Lord 
Avebury. 

Ce  livre  n'a  véritablement  pas  eu  une  bonne  presse,  même 
en  Angleterre.  M.  E.  Cannan  en  a  fait  bonne  justice  dans 
V Economie  journal,  mars  1907.  Le  professeur  Cabiati  remarque 
de  son  côté,  dans  la  Rifortna  sociale.  1908,  p.  519,  qu'  «  il  n'a- 
joutera certainement  rien  à  la  renommée  de  son  auteur  ». 
C'est  un  résumé  de  tous  les  arguments  connus  contre  la  muni- 
cipalisation.  Mals^ré  son  titre,  Xational  ir^ading,  il  ne  traite 
que  des  chemins  de  1er  comme  entreprises  industrielles  de 
l'Etat.  Dans  un  court  chapitre,  de  24  pages  dans  la  traduction 
française,  il  prétend  résoudre  la  formidable  question  des  che- 
mins de  fer  en  la  réduisant  à  la  comparaison  des  horaires  et 
de  la  vitesse  des  trains,  et  de  la  politesse  plus  ou  moins 
grande  des  employés.  «  Nos  employés,  dit-il  p.  138,  sont 
calmes,  courtois  et  obligeants  ;  ils  cherchent  à  aider  les 
voyageurs  ;  à  l'étranger  ils  leurs  donnent  (Jes  ordres  ».  C'est 
amusant,  mais  ce  n'est  pas  sérieux.  Ailleurs  il  dit,  pour  éta- 
blir que  les  conseils  locaux  gèrent  mal  leurs  entreprises  : 
«  Tout  le  monde  a  remarqué  l'indolence  et  le  détachement 
avec  lesquels  les  balayeurs  des  rues,  employés  par  les 
paroisses  et  les  conseils  de  quartiers,  s'acquittent  de  leur 
travail.  Leur  but  semble  être  d'en  faire  le  moins  possible,  et, 
en  voyant  ce  qui  se  produit  sous  les  yeux  mêmes  du  public, 
on  peut  deviner  ce  qui  se  passe  ailleurs  (p.  61).  »  Comme  le 
dit  le  professeur  Cabiati.  la  critique  «  mostra  la  corda  in 
modo  comico  ». 
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i(  socialisme  municipal  »  était  beaucoup  moins  avancé 
chez  nous  que  chez  nos  voisins.  La  dette  des  com- 
munes françaises,  qui  était  en  1836  de  966.980.657 
francs,  était'  en  1906  de  4.060.007.024  francs  (1)  ; 
les  dépenses  municipales  sont  passées  de  111.916.030 
francs  en  1836  à  495.043.897  francs  en  1877,  d'après 
les  estimations  les  plus  réduites  (2).  Voilà  deux  faits 


(1)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  publié  par 
le  Ministère  des  Finances.  1909,  1,  189. 

(2;  Montant  des  dépenses  locales  pour  l'ensemble  du 
Royaume-Uni,  d'après  Lord  Avebury,  p.  1  : 

£  francs 

1868 36.000.000 907.200.000 

1902-1903 152.000.000 3.830.400.000 

Montant  des  dettes  municipales  anglaises,  d'après  Lord  Ave- 
bury. p.  36  : 

£  francs 

1883-1884 193.000.000 4.863.600.000 

1903-1904 469.000.000 11.818.800.000 

Montant  des  dépenses  ordinaires  des  communes  en  France, 
sans  compter  les  dépenses  de  la  ville  de  Paris,  sans  compter 
non  plus  les  amortissements  d'emprunts  qui  comprennent 
des  comptes  d'ordre  pour  un  chiffre  important,  d'après  le 
Dictionnaire  des  finances  de  Léon  Say,  v^  Budget  co?nmunal  : 

Dépenses  ordinaires      Dépenses  extraordinaires  Total 

1836 83.830.926     fr.        28.085.104      fr.      111.916.030   fr. 

1862 256  954.948  165.334.365  422.288.313 

187T 354.270.224  140.773.673  495.043.897 

Si  l'on  comptait  les  amortissements  d'emprunts,  le  chiff"re 
des  dettes  communales  serait  encore  bien  plus  élevé  et  l'argu- 
ment bien  plus  fort.  Ainsi  il  faudrait  ajouter  181.738.104  francs 
aux  dépenses  extraordinaires  de  1877,  ce  qui  donnerait  le 
montant  total  de  676.782.001.  On  voit  que  j'ai  réduit  les  éva- 
luations au  minimum. 

Le  budiî-et  de  la  ville  de  Paris  était  de  : 
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qui  réfuient  sing-ulièrement  l'assertion  que  les  régies 
grèvent  les  budgets  locaux.  Il  soi  t  une  objection 
positive  opposée  à  la  simple  affirmation  de  Lord 
Avebury  ;  ils  constituent  une  preuve  et  une  démons- 
tration. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'extension  des  régies 
directes  accroît  à  la  fois  les  dettes  et  les  dépenses 
locales.  On  ne  comprendrait  même  pas  qu'il  n'en  fût 
pas  ainsi.  Toute  exploitation  demande  des  capitaux  : 
elle  nécessite  des  constructions  d'usine,  des  canalisa- 
tions, des  installations  de  toute  sorte  ;  il  faut  orga- 
niser l'entreprise  ou  la  racheter  à  ceux  qui  l'ont  or- 
ganisée ;  il  y  a  des  frais  obligatoires  de  premier  éta- 
blissement et  des  frais  d'exploitation  ;  on  a  besoin 
d'un  fonds  de  roulement.  C'est  naturellement  l'em- 
prunt qui  les  fournit;  de  là  l'augmentation  des  dettes 
locales.  Comment  pourrait-il  en  être  autrement  ?  Il 
faudrait  un  miracle  pour  que  les  villes  pussent  se 
passer  d'emprunter,  et  il  est  vraiment  naïf  de  le  leur 
reprocher.  Ce  sont  au  contraire  les  municipalistes 
qui  exposent  volontiers  le  total  des  emprunts  muni- 

1849      44.000.000  fr. 

1860      104.000.000 

1880      22U.000.000 

Il  est  dommage  que  les  années  choisies  par  les  statistiques 
ne  concordent  pas  pour  les  différents  budgets  considérés.  On 
peut  cependant  se  rendre  compte  que  l'adjonction  des 
dépenses  de  la  ville  de  Paris  augmenterait  encore  le  chiffre 
des  dépenses  municipales  dans  une  proportion  importante. 

La  dette  des  villes  allemandes  s'est  écralement  accrue.  Voir 
Arthur  Raffalovich^  renseignements  publiés  dans  l'Economiste 
français  du  10  août  1907,  p.  193,  d'après  l'ouvrage  allemand 
de  W.  Klose,  die  Finanzpolitik  der  preussischen  Grossstaedte. 
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cipaux  ;  ils  s'en  servent  comme  preuve  du  développe- 
ment atteint  par  les  régies,  et  le  montant  des  capitaux- 
engagés  dans  ces  entreprises  est  un  argument  qui 
revient  souvent  dans  les  appréciations  des  hommes 
d'affaires  anglais.  Ils  ne  manquent  pas,  après  avoir 
détaillé  les  emprunts  locaux,  d'ajouter  qu'  «  ils  sont 
affectés  à  des  entreprises  rémunératrices  (1)  ». 

C'est  qu'en  effet  il  ne  suffit  pas  de  constater  l'élé- 
vation de  la  dette  ;  il  faut  voir  ce  qu'elle  représente. 
D'abord  elle  correspond  à  des  entreprises  produc- 
tives ;  c'est  le  crédit  à  encourager,  le  crédit  à  la 
production.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  les  capi- 
taux engagés  sont  rémunérés  d'abord,  et  ensuite 
amortis  ou  en  voie  d'amortissement.  Aussi  bien  Taue:- 
mentation  est  plus  apparente  que  réelle  :  elle  est 
compensée  par  un  actif,  et  un  actif  certain,  qui  réside 
dans  les  éléments  matériels  et  moraux  des  installa- 
lions  :  si  les  entreprises  municipalisées  arrivaient  à 
une  liquidation,  il  y  aurait  lieu  de  vendre  les  bâti- 
ments, les  machines,  la  clientèle,  etc.,  ce  qui  produi- 
rait un  actif  en  argent,  remboursant  la  dette  au  moins 
en  partie.  Dans  l'enquête  parlementaire  anglaise  de 
1903,  on  a  cité  l'usine  à  gaz  municipale  de  Bradfort 
comme  pouvant  être  vendue  pour  une  somme  corres- 
pondant à  trois  ou  quatre  fois  le  montant  de  la  dette 
hypothécaire   (2).  La   dette  d'une    commune   qui   ne 


(1)  Voir  par  exemple  la  déposition  de  M.  Samuel  Butler 
Prévis,  secrétaire  permanent  au  Local  government  board,  dont 
la  juridiction  s'étend  à  toute  l'Angleterre  et  au  Pays  de  Galles. 
Ernest  Brees,  p.  421-432. 

(2|  Déposition    de    M.    Edward    Robertshaw    Hartley,    con- 
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inunicipalise  pas  ne  représente  au  contraire  rien  du 
tout  ;  elle  est  le  crédit  funeste,  le  crédit  à  la  consom- 
mation, et  correspond  souvent  à  un  gaspillage  ;  elle 
est  une  cause  d'appauvrissement.  La  dette  municipale 
anglaise  est  donc  en  grande  partie  productive,  tandis 
que  la  dette  municipale  française  est  en  grande  partie 
une  pure  charge,  un  poids  mort  pour  les  finances 
locales. 

Quant  aux  dépenses,  elles  sont  augmentées  en 
même  temps  que  les  recettes.  C'est  le  budget  qui  est 
augmenté  et  non  pas  seulement  les  dépenses  ;  la 
colonne  des  recettes  s'allonge  comme  la  colonne  des 
crédits.  L'exploitation  apporte  des  éléments  nou- 
veaux de  part  et  d'autre  et  on  n'aperçoit  aucune 
raison  d'en  faire  grief  à  l'organisation  des  régies. 

On  s'explique  alors  d'une  façon  rationnelle  que  la 
progression  des  dettes  et  des  dépenses  locales  ait  été 
plus  rapide  en  Angleterre  que  partout  ailleurs. 
Gomme  le  dit  Lord  Avebury,  elle  vient  de  la  progres- 
sion même  de  la  municipalisation.  Mais  au  lieu  d'y 
voir  une  conséquence  désastreuse,  il  convient  de  la 
considérer  comme  un  phénomène  normal  et  qui  n'au- 
rait pas  pu  ne  pas  se  produire. 

Telle  est  la  cause  première  de  la  municipalisation. 
Les  profits  des  entreprises  lucratives  sont  considérés 
comme  devant  aller  à  la  collectivité,  au  lieu  de  rester 
entre  les  mains  d'un  nombre  restreint  de  personnes. 


seiller  municipal  de  Bradt'ort  :   Ernest  Brees,  p.  527.  —  CP.  le 
même,  p.  352-353. 
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I  3.  —  Difficultés  avec  les  concessionnaires 

Un  autre  fait,  tout  aussi  e-énéral  que  les  besoins 
financiers;  eut  aussi  de  Tintluence  sur  les  progrès  de 
la  municipalisation  :  c'est  la  fréquence  des  difficultés 
entre  les  villes  et  les  compagnies  ou  particuliers  con- 
cessionnaires de  services  publics.  C'est  encore  là  un 
fait  d'expérience  devant  lequel  on  est  oblig'é  de  s'incli- 
ner. Les  exemples  abondent;  on  en  connaissait  déjà 
beaucoup;  l'enquête  poursuivie  par  la  ^sational  civic 
fédération  en  a  révélé  d'autres  encore.  Elle  a  mis  en 
lumière  le  désir  des  communes  de  se  libérer  des 
lourds  tributs  que  leur  imposaient  les  compagnies 
privées  à  monopole.  Les  premières  concessions,  faites 
autrefois  au  cours  du  xix*^  siècle,  ne  comportaient 
aucune  limitation.  Les  traités  avec  les  compagnies  de 
gaz,  par  exemple,  par  lesquels  les  municipalités  s'é- 
tiient  enchaînées  pour  des  demi-siècles,  sacrifiaient 
scandaleusement  Tintérêt  public.  Ce  sont  là  des  con- 
sidératioFis  juridiques  et  non  plus  seulement  des  con- 
sidérations financières.  Les  compagnies  ont  abusé  de 
leurs  prérogatives. 

Bruxelles  et  Schaerbeek  se  sont  trouvées,  à  certains 
moments,  dans  des  situations  inextricables  par  suite 
de  procès  contre  leurs  concessionnaires.  On  pourrait, 
a-t-on  dit,  consacrer  un  volume  entier  aux  démêlés 
que  les  communes  de  Bels^ique  ont  eus  avec  les  com- 
pasrnies  gazières  (1 1.  La  lutte  de  la  ville  de  Londres 

(1)  Ernest  Brees,  p.  341-345. 
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contre  les  compag-nies  d'eaux  a  duré  de  1831  à  1904. 
A  Vienne,  c'est  par  voie  de  procès  que  la  compagnie 
anglaise  concessionnaire  du  gaz  a  obtenu  la  prolon- 
g-ation  de  ses  droits  pour  certains  quartiers,  ce  qui  a 
restreint  la  sphère  d'activité  des  usines  munici- 
pales (1).  Aux  États-Unis,  les  sociétés  concession- 
naires ont  constitué  des  trusts  qui  ag-issent  à  leur  gré, 
tiennent  les  cahiers  des  charges  pour  non  avenus  et 
tyrannisent  souvent  les  administrations  locales. 

En  France,  ce  sont  les  procès  qui  ont  conduit  la 
ville  de  Grenoble  à  s'emparer  du  g-az  en  1866  (2). 
Les  démêlés  de  la  ville  de  Paris  avec  la  Compagnie 
parisienne  du  g-az  sont  célèbres  ;  les  auteurs  et  les 
hommes  politiques  de  toute  opinion  ont  signalé  sou- 
vent les  a  admirables  tours  de  main  »,  les  «  pro- 
cédés scandaleux  »  par  lesquels  la  Compag-nie  a  traîné 
la  ville  devant  les  tribunaux  pendant  des  années  (3). 
L'antag-onisme  entre  le  conseil  municipal  de  Paris  et 
la  Compagnie  générale  des  Omnibus  a  été  d'un  égal 
intérêt  ;  l'histoire  en  a  été  faite  par  le  Correspondant, 
org-ane  qui  n'est  certainement  pas  révolutionnaire  (4). 

(1)  Rodolphe  Broda,  Le  socialisme  municipal  à  Vienne, 
dans  les  Documents  du  Py^ogrès,  1908,  p.  553. 

(2)  H.  Capitant,  p.  37-38. 

(3)  Eugène  Brès,  p.  18.  —  Gaucheron,  p.  32  et  suiv.  —  Ed- 
mond Labbé,  notamment  p.  23.  —  Adrien  Véber,  Ptapport  à  la 
Chambre  des  Députés  ;  Doc.  parlem.,  1902,  p.  333;  Annexe 
ni>  483.  —  Morlot,  Rapports  à  la  Chambre,  Doc.  parlem., 
190i,  p.  610  ;  Annexe  no  1673.  et  1905,  p.  497  ;  Annexe  no  2422. 
—  Voir  aussi  la  discussion  au  Sénat,  séances  des  21  et  23  fé- 
vrier 1905,  et  les  ouvrages  de  A.  Créhange,  Le  gaz  à  Paris,  et 
Adrien  Véber,  L'éclairage. 

{i)  Voir  le  Con^espondant,  10  octobre  1907,  p.  73  et  suiv. 
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Partout  l'interprétation  des  cahiers  des  charg-es  est 
une  source  intarissable  de  procès  ;  le  Conseil  d'Etat 
est  appelé  d'une  façon  continuelle  à  fixer  les  droits 
respectifs  des  villes  et  des  concessionnaires  ou  à  répri- 
mer les  prétentions  exagérées  de  ceux-ci.  L'un  pré- 
tend imposer,  par  sa  seule  volonté,  un  minimum  de 
consommation  à  chaque  abonné  ;  un  autre  veut  s'at- 
tribuer sous  un  prétexte  quelconque  un  privilège  et 
presque  le  monopole  des  travaux  communaux  ;  un 
autre  encore  persiste  à  donner  un  éclairage  défec- 
tueux et  à  n'avoir  que  des  approvisionnements  insuf- 
fisants (1).  Et  bien  d'autres  cas  pourraient  être  extraits 
des  recueils  du  jurisprudence, 

(1)  Ed.  Bourdon,  Contrats  d'utilité  générale^  p.  151  et  suiv. 
Voir  notamment,  Cons.  d'Etat,  19  juin  1863  ;  Recueil  de  Lebon, 
1863,  p.  495  (Concessionnaire  d'eau  qui  prétend  exi£:er  de  cha- 
que abonné  un  miaimum  de  consommation  de  2  hectolitres 
par  jour)  ;  —  26  janvier  1860,  Affaire  Bonin  ;  Lebon,  1860, 
p.  67  ^concessionnaire  affirmant,  sous  prétexte  que  la  ville  Ta 
chargé  de  certains  travaux  de  raccordement,  avoir  un  privilè,s:e 
et  presque  le  monopole  des  travaux  communaux)  ;  —  21  fé- 
vrier 1890;  Lebon,  1890,  p.  187  (concessionnaire  voulant  em- 
pêcher un  usinier  d'utiliser  l'eau  d'une  rivière,  alors  que  les 
clauses  du  marché  réservent  aux  particuliers  le  droit  de  se 
procurer  de  l'eau  individuellement  par  les  moyens  qu'ils 
jug-eront  convenables)  ;  —  31  mai  1907^  Affaire  Deplanque  ; 
Lebon,  1907  p  oli  :  S.  1907.  3,  113  (concessionnaire  persistant 
adonner  un  éclairage  défectueux  et  à  n'avoir  que  des  approvi- 
sionnements insuffisants).  Les  espèces  à  citer  seraient  innom- 
brables. —  Voir  encore  Cons.  d'ctat,  25  novembre  1898.  Pand. 
franc,  pér.,  1900,  -4,  17  et  la  note  de  M.  Emile  Bouvier  :  Lebon, 
1898,  p.  705  ;  —  28  novembre  1902,  Affaire  Ville  de  Saumur  ; 
Lebon,  1902,  p.  705  ;  —  10  janvier  1905,  Pand.  franc,  pér..  1905, 
4,  97;  —  Cass.  8  juillet  ^1907,  D.  P.  1908,  1,  451  ;  S.'  1908, 
1,  505;  —  30  juillet  1908,  D.  P.  1908,  1,  453. 
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Il  faut  ajouter  d'ailleurs,  pour  parler  en  toute  jus- 
tice, que  les  villes  ont  voulu,  elles  aussi,  abuser  de 
leurs  contrats,  ce  qui  est  tout  aussi  blâmable  et  a 
suscité  d'autres  litiges.  Enfin  les  traités  de  conces- 
sion sont  souvent  obscurs  ou  ambigus  ;  rien  n'est 
plus  difficile  qu'une  bonue  rédaction  sauvegardant 
tous  les  intérêts,  ceux  de  la  commune,  des  habitants 
et  du  concessionnaire  lui-même.  De  là,  des  contesta- 
tions fatales.  Que  ce  soient  les  municipalités  ou  les 
compagnies  qui  interprètent  les  conventions  à  leur 
^ré,  ou  même  qui  les  méconnaissent  et  s'efforcent  de 
les  tourner,  le  mal  est  le  même. 

11  est  démontré  ainsi  que  le  système  de  la  conces- 
sion comporte,  entre  autres  conséquences,  la  possi- 
bilité de  nombreux  procès,  et  ces  procès  ont  rendu 
souvent  nécessaire  la  régie  directe.  L'expérience 
démontre  surabondamment  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  service  public  et  gestion  privée.  Les  cahiers  des 
charges  les  mieux  établis  deviennent  rapidement,  en 
raison  de  l'évolution  industrielle,  une  arme  contre 
l'intérêt  général  qu'ils  avaient  pour  but  de  défendre. 

On  a  pu  s'en  rendre  compte  par  «  la  lutte  du  gaz  et 
de  l'électricité  »,  lutte  célèbre  et  souvent  décrite.  Les 
communes  s'étaient  généralement  engagées,  en  con- 
sentant les  premières  concessions  aux  compagnies 
gazières,  «  à  ne  pas  favoriser  d'entreprise  concur- 
rente ».  Quand  apparut  l'éclairage  électrique,  elles 
accordèrent  des  permissions  de  voirie  aux  compagnies 
d'électricité.  Les  compagnies  de  gaz  soutinrent  et 
firent  admettre  par  le  Conseil  d'Etat  qu'elles  bénéfi- 
ciaient d'un  monopole  pour  toute  espèce  de  lumière 
et  d'éclairage,  et  obtinrent  ainsi  des  villes  des  indem- 
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nités  formidables,  tout  en  leur  refusant  réclaira2:e 
électrique.  C'est  en  1902  seulement  que  le  Conseil 
d'Etat  a,  par  une  interprétation  ingénieuse  des  con- 
trats, obligé  les  compagnies  gazières  à  fournir  les 
nouvelles  espèces  de  lumière  et  par  conséquent  la 
lumière  électrique,  sous  peine  de  perdre  leur  mono- 
pole (l).  Mais  c'est  encore  là  une  occasion  de  diffi- 
cultés. 

La  concession  est  donc  une  source  de  procès.  On 
n'a  pas  vu  seulement,  comme  le  dit  M.  Paul  Lerov- 
Beaulieu,  «  la  jalousie  funeste  des  municipalités  contre 
les  compa2:nies  privées  »  (2).  mais  aussi  l'attitude  plus 
ou  moins  hostile  de  ces  compagnies  concessionnaires 
qui  ont  réduit  les  villes  à  la  suppression  des  conces- 
sions. Ces  prétentions  excessives  des  compagnies,  et 
j)lus  récemment  les  abus  commis  par  les  trusts  finan- 
ciers, ont  été  ainsi  un  facteur  décisif  du  mouvement 
municipaliste.  La  municipalisation  n'a  été,  dans 
nombre  de  cas,  qu'une  réaction  contre  le  svstème  de 
la  concession  ;  les  abus  de  toute  espèce  auxquels  se 
sont  livrés  les  concessionnaires  o  ont  plus  fait  pour 
l'exploitation  directe  que  tous  les  plaidoyers  en  sa 
faveur  (3j  ». 


(Il  Cons.  dEtat,  10  janvier  1902,  S.  1902.  3,  17  et  la  note  de 
M.  Hauriou. 

(2)  Paul  Leroy-Beaulieu,  L'Etat  moderne  et  ses  fonctions, 
1891,  p.  229. 

(3i  Ernest  Brees,  L'orientation  nouvelle  des  régies  commu- 
nales, dans  la  Revue  économique  internationale,  mars  1907. 
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I  4.  —   Causes  économiques  et  sociales 

Il  faut  mentionner  enfin  les  préoccupations  d'or- 
dre économique  et  d'ordre  social.  Un  concessionnaire 
ag-it  toujours,  et  il  serait  naïf  et  injuste  de  le  lui 
reprocher,  dans  son  intérêt  personnel.  Pour  lui,  cet 
intérêt  passe  avant  l'intérêt  général  du  public,  d'au- 
tant plus  que,  la  concession  étant  limitée  dans  le 
temps,  il  doit  non  seulement  faire  un  bénéfice  immé- 
diat, distribuer  des  intérêts  et  des  dividendes,  mais 
encore  arriver,  à  l'échéance,  à  l'amortissement  du 
capital  souscrit  ou  emprunté.  Les  vices  inhérents  aux 
concessions  se  sont  révélés  en  cas  de  concurrence 
aussi  bien  qu'en  cas  de  monopole. 

C'est  ainsi  qu'à  Paris  le  régime  dé  la  libre  concur- 
rence pour  les  transports  avait  donné  les  plus  déplo- 
rables résultats  de  1830  à  iSoo.  Généralement  avec 
ce  système  les  rues  passantes  et  les  quartiers  riches 
ou  très  peuplés  sont  bien  desservis,  tandis  que  les 
quartiers  neufs  et  peu  habités,  pour  lesquels  les 
moyens  de  communication  doivent  précisément  pré- 
céder et  aider  le  peuplement,  sont  privés  de  trans- 
ports, comme  les  quartiers  pauvres  d'ailleurs.  La  con- 
currence, appliquée  au  service  du  gaz  à  Paris  et  à 
Londres  dans  la  première  moitié  du  xix^  siècle,  n'a 
pas  mieux  réussi.  Les  compagnies  posaient  des  cana- 
lisations parallèles  dans  les  mêmes  rues  et  se  fai- 
saient une  concurrence  acharnée,  dont  le  public  ne 
profitait  même  pas.  A  Paris,  quatre  tombèrent  en 
faillite    avant    1853  ;    à  Londres  elles  s'entendirent 
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pour  la  fixation  des  tarifs  et  les  relevèrent  jusqu'à 
50  0/0  (1). 

La  concurrence  en  matière  de  services  publics  n'est 
pas  souhaitable,  parce  qu'elle  est  un  élément  de  s^as- 
pillage  économique.  Au  lieu  dune  installation  ou  en 
a  plusieurs  pour  le  même  service  ;  chaque  compag'nie 
a  ses  canalisations,  ses  usines,  son  matériel,  son  per- 
sonnel. A  Paris,  on  voyait  autrefois  quatre  compa- 
gnies ouvrir  le  sol  du  boulevard  et  pour  quatre 
canalisations  là  où  une  seule  aurait  suffi.  Les  frais 
pour  un  service  donné  sont  majorés,  et  les  produits 
ou  services  fournis  au  public  coûtent  très  cher, 
inconvénient  évité  par  la  concentration  d'une  entre- 
prise. 

Il  faut  compter  aussi  avec  les  rivalités  des  conces- 
sionnaires concuri'ents.  les  procès,  les  incidents 
désagréables  pour  le  public,  aux  dépens  de  qui  tout 
se  passe,  le  défaut  de  raccordement  des  lignes  ou  la 
différence  des  horaires  pour  les  tramways,  la  mau- 
vaise qualité  de  l'eau,  etc. 

On  aboutit  ainsi,  par  conviction,  à  la  concentration 
industrielle  et  à  la  grande  production.  On  y  arrive 
encore  d'une  autre  façon,  par  l'expérience.  Les  quatre 
sortes  de  grandes  entreprises,  distribution  d'eau, 
transports  en  commun  et  les  deux  sortes  d'entreprises 
d'éclairage,  au  gaz  et  à  l'électricité,  deviennent  rapi- 
dement, lorsqu'elles  ne  le  sont  pas  dès  l'origine,  des 
monopoles  rigoureux.  Les  villes  ont  pu  faire  la  con- 
cession sous    cette   forme,    mais  même   si    elles   ont 


(1)  Ed.  Labbé,  p.  16  et  suiv. 
Les  Régies  municipales. 
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réservé  la  possibilité  de  la  concurrence,  celle-ci  ne 
peut  fonctionner.  En  vain  quelques-unes  ont  cherché 
les  avantages  de  la  concurrence  par  des  concessions 
multiples  à  plusieurs  compagnies  rivales;  les  mono- 
poles se  sont  toujours  constitués.  M.  Paul  de  Rou- 
siers  a  pu  étudier  non  pas  le  monopole  concédé  à  une 
compagnie  pour  tel  ou  tel  service,  mais  le  monopole 
constitué  contrairement  à  la  volonté  des  villes,  l'his- 
toire d'un  trust  financier  s'emparant  d'un  service 
public  et  le  monopolisant  ;  il  est  démontré  que  les 
trusts  de  services  municipaux  constituent  des  mono- 
poles inévitables  (1). 

En  1888,  le  conseil  municipal  de  Paris  avait  orga- 
nisé la  distribution  d'électricité  par  la  création  de 
plusieurs  secteurs.  Les  compagnies  concessionnaires 
ne  se  faisaient  pas  précisément-  concurrence^  puisque 
chacune  exploitait  un  secteur.  Et  cependant  il  a  fallu 
arriver  au  monopole  :  depuis  l'établissement  du  nou- 
veau régime  de  l'électricité  en  1907,  c'est  une  compa- 
gnie unique  qui  est  concessionnaire  avec  monopole. 
A  Lyon,  il  y  avait  autrefois  deux  compagnies  de 
tramways  ;  elles  ont  fusionné.  Dans  la  même  ville,  il 
existait  une  compagnie  du  gaz  et  une  compagnie 
d'électricité  ;  un  accord  est  intervenu  entre  elles.  Le 
phénomène  s'est  manifesté  en  grand  aux  Etats-Unis. 
A  Chicago^,  la  coalition  des  concessionnaires  a  abouti 


(1)  Paul  de  RousiERS,  Les  industries  monopolisées  aux  EtatS' 
Unis,  et  aussi,  Les  services  publics  et  la  question  des  "mono- 
poles aux  Etats-Unis^  dans  la  Revue  politique  et  parlemen- 
taire, octobre  1898,  p.  81.  —  C.  Colson,  Cours  ci  économie 
politique,  liv.  VI,  p.  492. 
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au  Chicago  gas  trust.  La  ville  avait  concédé  la  fourni- 
ture de  gaz  à  plusieurs  compagnies  avec  l'intention 
de  les  mettre  en  concurrence  les  unes  avec  les  autres. 
Mais  elles  ont  fusionné  et  établi  un  trust  munici- 
pal. La  ville  Ta  anéanti  plusieurs  fois;  il  s'est  tou- 
jours reformé  et  on  est  arrivé  à  cette  conclusion 
qu'il  est  impossible  de  l'éviter,  j.es  compagnies  du 
gaz  de  New- York  se  sont  unies  et  ont  constitué  un 
trust  plus  ou  moins  déguisé,  «  nouvel  exemple,  dit 
M.  de  Rousiers,  delà  tendance  universelle  au  mono- 
pole du  gaz  )).  Partout  il  s'est  produit  des  ententes 
entre  les  compagnies  que  les  villes  avaient  voulu 
mettre  en  concurrence  ;  cette  concurrence,  qui  devait 
assurer  le  progrès  et  le  bon  marché,  a  servi  à  édifier 
d'inébranlables  monopoles.  Les  monopoles  de  fait  se 
constituent  malgré  la  volonté  des  villes,  ce  qui  est 
bien  plus  grave  que  les  monopoles  constitués  ]?«?'  leur 
volonté. 

La  libre  concurrence  n'est  pas  un  état  stable  ;  par 
une  évolution  naturelle  elle  se  résout  en  monopole.  En 
matière  de  services  publics  elle  n'est  ni  souhaitable 
ni  possible. 

Mais  alors  apparaissent  tous  les  inconvénients  des 
monopoles  privés  appartenant  à  de  puissantes  orga- 
nisations financières.  Les  scandales  américains  en  ont 
dévoilé  plusieurs  qui  sont  particulièrement  dangereux. 
Des  trusts  municipaux  ont  réussi  à  s'emparer  de  l'ad- 
ministration de  certaines  villes  en  fondant  des  comi- 
tés politiques,  en  subventionnant  des  fonctionnaires, 
en  tyrannisant  toute  une  population.  Les  as^issements 
du  gas  ring  de  Philadelphie,  tels  que  les  rapporte  Bryce 
dans  son  grand  ouvrage  sur  la  République  américaine, 
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sont  instructifs  à  cet  égard  fi).  Ils  paraîtraient  un 
véritable  roman  s'ils  n'étaient  rapportés  dans  un  livre 
aussi  sérieux  que  celui  de  Bryce,  et  pourtant  ils  ne 
sont  que  l'expression  de  la  vérité  au  pays  des  dollars. 
On  reproche  souvent  aux  municipalités  qui  exploitent 
des  régies  de  multiplier  inutilement  le  nombre  des 
employés  et  de  créer  des  emplois  superflus  :  c'était  le 
procédé  favori  du  gas  ring,  qui  entretenait  des  élec- 
teurs influents  et  des  fonctionnaires  comme  «  em- 
ployés »  ;  les  services  publics  de  l'eau,  du  gaz  ou 
tout  autre  service  étaient  des  prétextes  pour  payer  un 
salaire  à  ces  a  coopérateurs  ».  Comme  il  fallait  ce- 
pendant récupérer  ces  frais,  le  trust  entraîna  la  ville 
dans  une  dépense  de  trois  millions  et  demi  de  dollars 
en  six  années.  La  concession  avait  coûté  cher  à  la 
ville.  Le  gaz  de  Philadelphie  a  ainsi  donné  lieu  à  un 
des  cas  les  plus  extraordinaires  de  corruption  poli- 
tique ;  il  a  fourni,  comme  le  remarquait  l'un  des 
membres  de  la  commission  d'enquête  de  la  National 
civic  fédération,  «  l'un  des  chapitres  les  plus  intéres- 
sants et  les  plus  dramatiques  dans  l'histoire  du  g'ou- 
vernement  municipal  \2)  ».  La  commission,  qui  était 
composée  exclusivement  d'Américains,  n'a  pas  cher- 
ché à  dissimuler  le  mal.  Aux  Etats-Unis  les  conseils 
municipaux  ou  les  assemblées  qui  en  tiennent  lieu, 
comme  d'ailleurs  les  comités  ou  conseils  des  rég'ies, 
sont  composés  de  politiciens  qui   vivent  de   la  poli- 

(1)  James  Bryce.  La  République  américaine,  trad.  franc  dans 
la  collection  Boucard  et  Jèze,  t.  IV,  p.  42  et  suiv. 

(:2)  James  Bryce,  p.  67  et  p.  49,  note  d.  —  Enquête  de  la  Ta- 
tional  civic  fédération,  2e  partie,  t.  I,  p.  588  et  suiv,  — Attilio 
Cabiati,  p.  495. 
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tique  et  de  l'administration  municipale  et  qui  doivent 
en  vivre,  tandis  qu'en  Angleterre  ce  sont  des  hommes 
d'affaires.  Que  les  services  en  Amérique  soient  entre 
les  mains  des  compas^nies  ou  des  municipalités,  la  po- 
litique est  au  fond  de  tout  et  surtout  la  corruption  (1). 
Etant  donné  le  manque  de  scrupules  de  tous  les 
agents  municipaux  en  Amérique,  ce  ne  sont  évidem- 
ment pas  eux  qui  doivent  être  pris  pour  types  de  di- 
recteurs ou  de  fonctionnaires  de  régies  ;  ceux  d'An- 
gleterre, d'Allemagne  ou  de  France  ne  leur  ressemblent 
heureusement  pas. 

Ainsi  les  tvusis  de  services  publics  ont  soulevé  de 
légitimes  protestations  et  provoqué  un  fort  mouve- 
ment d'opinion.  La  commission  d'enquête  américaine, 
après  avoir  fait  longuement  elle  aussi,  l'histoire  des 
c(  Philadelphia  gas  works  »,  a  pu  donner  une  longue 
bibliographie  de  publications  qui  s'y  rapportent  et 
sont  la  manifestation  du  sentiment  public  (2).  Dans 
tous  les  pays,  après  avoir  d'abord  redouté  la  toute- 
puissance  des  c(  municipalités  commerçantes  »,  on 
s'est  aperçu  enfin  que  le  public  est  soumis,  avec  le 
système  si  vanté  des  monopoles  privés,  à  de  plus 
grandes  exigences  encore  et  à  plus  de  vexations  qu'en 
cas  de  régie,  et  qu'un  simple  particulier  ne  se  défen- 
dra pas  mieux  contre  une  puissante  société  anonvme 
que  contre  une  commune.  Une  petite  ou  moyenne  com- 
mune est  même  moins  puissante  qu'une  grande  com- 
pagnie de  gaz,  d'électricité,  de  tramways,  etc.,   éta- 


(1)  A.  Cabiati,  p.  5-41. 

(2)  Enquête  de  la  Xational  cicic  fédération,   2e   partie,  t.    I, 
p.  664. 

Les  Régies  municipales.  6. 
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blie  dans  plusieurs  communes.  Les  villesimportantes, 
la  ville  de  Paris  elle-même,  arrivent  à  peine  à  traiter 
d'égal  à  é^al  avec  les  «randes  sociétés.  D'autres  ont 
dû  recourir  à  l'association  pour  se  défendre.  En  1898, 
28  communes  du  département  de  la  Seine  formèrent 
une  association  sous  le  nom  de  Union  des  communes 
de  la  banlieue  de  PariSy  ayant  pour  but  d'établir  la 
situation  de  chaque  commune  vis-à-vis  de  la  Compa- 
gnie générale  des  eaux  et  d'engag-er  contre  elle  une 
action  collective  devant  la  juridiction  compétente  en 
vue  de  la  suppression  des  abus.  Par  décret  du  31  dé- 
cembre 1903,  00  communes  des  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise  furent  constituées  en  syndi- 
cat «  à  Teffet  de  poursuivre  et  de  contrôler  l'exécu- 
tion des  clauses  des  traités  passés  entre  chacune 
d'elles  et  les  concessionnaires  pour  la  distribution  du 
gaz.  »  Dans  la  suite,  6  autres  communes  s'agrégèrent 
au  svndicat,  ce  qui  porte  à  61  le  nombre  de  celles  qui 
en  font  partie  (1). 

L'opinion  publique,  enfin  émue,  a  demandé  de  toute 
part  que  l'on  prenne  souci  de  l'intérêt  général.  L'exa- 
gération de  l'intérêt  personnel  des  concessionnaires 
est  favorisée  parles  monopoles  dont  ils  profitent  :  ils 
se  bbrnent  à  «  exécuter  froidement  »,  le  mot  est  de 
M.  Ernest  Brees,  les  clauses  du  cahier  des  charges. 
Quelquefois  ils  n'habitent  pas  la  localité,  et  résident 
même  très  loin  à  l'étranger.  Des  sociétés  anglaises 
étaient  ou  sont  encore  concessionnaires  du  gaz  à  Ber- 
lin, à  Vienne,  de  l'eau  à  Anvers.  Une  société  Ivonnaise 


(1)  Fr.  Tallibart,  Le  syndicat  des  coriimunes  de   la  banlieue  de 
Paris  pour  le  gaz,  1907. 
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a  été  concessionnaire  du  ^az  à  Grenoble,  de  1837  à 
à  1830;  ses  démêlés  avec  les  abonnés  furent  célèbres 
et  exaspérèrent  la  population  qui  voulut  à  tout  prix  se 
débarrasser  du  «  joug-  lyonnais  ».  A  Florence,  une 
compagnie  lyonnaise,  en  vertu  d'une  concession  de 
1843,  reprise  et  complétée  par  des  conventions  de 
1854  et  1881,  fournit  le  gaz  à  la  ville  et  aux  particu- 
liers; les  prix  et  la  qualité  du  produit  ont  fait  l'objet 
de  plaintes  fréquentes  (  li. 

En  Autriche-Hono-rie,  la  ville  de  Cracovie  a  radieté 
le  gaz  en  1886  pour  éliminer  la  compagnie  allemande 
qui  l'exploitait.  Ou  bien,  c'est  un  spéculateur  ou  un 
entrepreneur,  un  industriel,  un  homme  d'affaires  s'oc- 
cupant  d'opérations  les  plus  diverses  et  siégeant  dans 
les  conseils  d'administration  de  toute  sorte  de  sociétés, 
habitant  la  capitale  et  qui,  de  là,  fonde  des  sociétés 
et  exploite  des  tramways,  des  eaux,  etc.,  sur  tous  les 
points  du  territoire.  Comment  ces  concessionnaires 
auraient-ils  la  notion  des  besoins  locaux,  le  sens  des 
intérêts  de  chaque  ville?  Forcément,  pour  eux,  l'inté- 
rêt général  passe  au  dernier  plan  ;  il  n'existe  pas  à 
leurs  yeux.  L'éclairage  de  la  ville  de  Vienne,  qui  a  été 
transformé  par  la  municipalisation,  a  été  l'objet  de 
«  la  risée  universelle  »  tant  qu'il  a  été  dirigé  par  la 
compao-nie  ans^laise. 

Delà  les  motifs  sociaux  et  économiques  de  la  muni- 
cipalisation. Les  habitants  demandent  avant  tout  un 
service  meilleur  et  à  tarifs  plus  bas  que  dans  la  conces- 
sion. Ce  motif,  qui  a  été  particulièrement  mis  en  évi- 
dence dans  l'enquête  américaine  de  la  yaiional  civie 

[[)  R.  dalla  VoLTA,  p.  244. 
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fédération id-pparaîl  comme  dominRui  pour  les  entre- 
prises de  tramways.  Ainsi,  à  Liverpool,  la  compagnie 
privée  concessionnaire  s'opposait  à  ce  que  la  ville  éten- 
dît son  enceinte  en  annexant  des  communes  voisines, 
parce  qu'elle  avait  des  lignes  suburbaines  sur  les- 
quelles les  prix  de  transport  étaient  plus  élevés  que 
dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  elle  ne  voulait  pas 
qu'elles  fussent  transformées  en  lignes  urbaines  (1). 
Les  municipalités  ont  aussi  le  désir  légitime  d'obtenir 
la  coordination  de  tous  les  services  l'amélioration  du 
plan  des  réseaux.  Dans  les  villes  allemandes,  la  muni- 
cipalisation  a  eu  souvent  pour  but  l'électrificalion  du 
réseau;  le  but  pécuniaire  a  été  rarement  envisagé; 
c'est  le  côté  social,  l'intérêt  public  qui  a  été  le  grand 
motif. 

Les  tramways  sont  liés  aussi  à  la  question  des 
logements  ;  ils  intéressent  la  distribution  des  ri- 
chesses et  l'organisation  du  travail.  Le  tracé  des  lignes, 
le  nombre  des  voitures,  les  horaires  des  services 
peuvent  décongestionner  un  quartier,  riche  ou  pau- 
vre, faciliter  le  peuplement  d'un  autre,  faire  hausser 
ou  baisser  les  loyers.  Ils  permettent  aussi  de  répartir 
la  population  ouvrière  dans  des  conditions  nouvelles 
et  avantageuses.  Gomme  on  l'a  dit  dans  l'enquête 
parlementaire  anglaise  de  1900,  «  les  tramways  tien- 
nent étroitement  à  la  question  sociale  (2)  »  :  il  est 
indispensable  qu'on    fournisse  aux  ouvriers    et    aux 


(1)  Enquête  de   la    National  cicic  fédération,   2'  partie,    t.  II, 
p.  388-400. 

(2)  Déposition  de  M.  William  Jeeves,  town-clerk  de  Leeds, 
Ernest  Brees,  p.  4Ô4. 
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petits  employés  le  moyen  de  se  log'er  en- dehors  des 
villes  ou  tout  au  moins  dans  les  faubourgs  en  leur 
permettant  de  voyag^er  à  bas  prix  ;  il  existe  un  rapport 
entre  les  tarifs  réduits  et  les  salaires. 

On  s'est  même  demandé  si  les  tramways  ne  de- 
vraient pas  être  gratuits  dans  les  cités  très  populeuses 
et  d'une  vaste  superficie,  comme  les  voies  publiques 
elles-mêmes  (1).  L'Etat  et  les  villes  ont  construit  des 
routes  et  aménagé  des  rues  dont  les  frais  ont  été 
immenses  ;  ce  n'est  pas  par  millions,  mais  par  mil- 
liards qu'il  faut  chiffrer  le  coût  de  la  voirie,  et  elle  est 
abandonnée  au  public  sans  rémunération.  L'usag^e  des 
rues  et  des  routes  est  gratuit  ;  pourquoi  a-t-on  dit, 
n'en  serait-il  pas  de  même  pour  les  moyens  de  loco- 
motion ?  Tous  les  moyens  de  transport  doivent  être 
des  facteurs  de  la  production  et  de  la  vie  sociale  en 
g-énéral  ;  ils  ne  sont  pas  un  but  en  eux-mêmes.  Dans 
tous  les  cas  les  tarifs  influent  sur  les  conditions  du 
travail  et  produisent  des  effets  sociaux  considérables. 
Le  «  rôle  social  du  tramway  »  doit  attirer  l'atten- 
tion des  économistes,  des  réformateurs,  des  adminis- 
trations, et  les  municipalités  l'ont  compris. 

Le  Municipal  ijear  book  pour  1899  contenait  ce  pas- 
sage sug'g'estif  :  «  Aucune  branche  d'entreprises 
municipales  n'a  fait  d'aussi  rapides  progrès,  durant 
cette  dernière  année,  que  celle  de  l'exploitation  des 
tramways.  Presque  sans  exception  toutes  les  g-randes 
villes  (^anglaises)  ont  municipalisé  les  tramways  ou, 
sont  à  la  veille  de  le  faire.  L'expiration  des  contrats 


(I)  Sidney  Webb,  The  London  progratmiie,  cité  par  Augustin 
Renoir,  p.  673. 
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de  bail  avec  les  compag-nies  coïncide  avec  Tinaug-ura- 
lion  de  nouvelles  méthodes  de  traction,  et,  avant  peu 
d'années,  les  facilités  de  transport  rapide  dans  les 
grands  centres  seront  complètement  révolutionnés. 
Aussi  beaucoup  de  corporations  municipales,  impa- 
tientes de  placer  les  tramways  le  plus  tôt  possible 
sous  leur  action,  n'attendent  pas  l'expiration  des  con- 
cessions et  effectuent  le  rachat  des  lignes  concédées. 
Il  est  reconnu  maintenant  que  le  service  des  tram- 
ways ne  peut  donner  le  maximum  d'avantages  aux 
populations  que  lorsqu'ils  sont  exploités  aussi  bien 
qu'appropriés  par  la  commune  ». 

On  ne  peut  songer  en  effet  sans  étonnement  que  le 
prix  des  places,  dans  les  tramways  et  omnibus  de 
Paris,  est  encore  de  lo  et  30  centimes  sur  la  majorité 
des  lignes,  alors  que  le  tarif  pour  les  tramways  muni- 
cipalisés  est  de  10  centimes  en  moyenne  sans  distinc- 
tion de  classes  de  voyageurs,  et  qu'à  Edimbourg  et  à 
Glasgow  il  est  de  o  centimes  (a  half  penny).  A  Paris 
un  ouvrier  est  souvent  obligé,  faute  d'une  place  libre 
à  la  centimes,  de  payer  30  centimes;  s'il  prend  le 
tramway  deux  fois  en  une  journée,  une  dépense  de 
60  centimes  grève  lourdement  son  budget.  Les  tarifs 
élevés  des  omnibus  et  des  tramways  ont  soulevé 
universellement  les  plaintes  du  public  à  Paris,  en 
Angleterre  et  dans  les  villes  allemandes,  et  ont  été 
cause  déterminante  de  municipal  trading. 

La  légitime  recherche  du  bon  marché  et  de  la  réduc- 
tion des  prix  a  été  en  effet  un  facteur  agissant  non 
moins  énergiquement  que  les  autres.  En-dehors  des 
compagnies  de  tramways,  les  autres  concessionnaires 
ont  généralement  fait  payer   très   cher  les   produits 
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vendus  ou  les  services  fournis.  En  Australie,  l'eau  est 
exceptionnellement  chère  dans  la  cité  minière  de 
Broken-Hillj  la  seule  ville  australienne,  paraît-il,  où 
Teau  se  trouve  entre  les  mains  d'une  compagnie  pri- 
vée (l).  En  Bekique,  les  habitants  de  Schaerbeek  ont, 
jusqu'en  1902,  payé  le  gaz  20  centimes  le  mètre  cube 
à  une  compas"nie,  alors  qu'il  en  coûtait  13  à  Bruxelles 
avec  la  régie  (2).  A  Paris,  il  a  été  longtemps  à  30  cen- 
times. C'est  en  1903  seulement  que  le  prix  a  été 
abaissé  à  2u  centimes,  et  encore  avec  le  concours 
financier  de  la  ville,  «  au  moyen  d'une  combinaison 
scandaleuse,  dit  un  liomme  modéré,  par  laquelle  elle 
couvrait  la  différence,  dont  le  montant  total  s'est 
élevé  à  80.000. 000  francs  pour  les  trois  dernières 
années  de  la  concession,  au  moyen  d'un  emprunt  qui 
grèvera  les  budgets  futurs  pendant  35  ans  ^3)  ». 

A  Liverpool,  le  gaz  a  été  pendant  quinze  ans  de 
3  d.  plus  cher  les  1000  pieds  cubes,  par  le  fait  d'une 
compao-nie,  qu'à  Manchester,  où  il  est  municipalisé. 
C'est  encore  pour  cause  de  bon  marché  que  l'on 
réclame  l'institution  de  boulangeries  et  de  boucheries 
municipales,  en-dehors  même  des  considérations 
d'hygiène,  les  frais  généraux  étant  excessifs  sous  le 
régime  de  l'exploitation  privée,  à  raison  du  nombre 
des  petits  détaillants. 

Les  administrations  locales  ont  pu  avoir  encore  le 
souci  d'améliorer  la  situation  du  personnel,  de  ré- 
duire le  nombre  des  heures  de  travail,  de  relever  les 


(1)  HcTCHiNsos,  dans  les  Documents  du  Progrés,  1909,  p.  497 

(2)  Ernest  Brees,  p.  343. 

(3)  CoLsoN,  Cours  d'économie  politique,  liv.  VI,  p.  oÛ3. 
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salaires,  de  développer  l'hyg-iène.  Etant  donné  le 
nombre  des  travailleurs  de  toute  sorte  participant  au 
fonctionnement  des  services  publics,  ces  préoccupa- 
tions sociales  acquièrent  une  immense  portée  pra- 
tique. 

Ujie  cause  très  générale  a  été  la  considération  de 
la  santé  publique  et  de  tout  ce  qui  concerne  l'hygiène. 
En  cette  matière  les  préoccupations  financières  pas- 
sent au  dernier  plan  ;  rien  ici  ne  doit  être  abandonné 
à  riniliative  privée,  la  tentation  du  gain  pouvant  pro- 
duire des  effets  désastreux.  Aussi,  l'une  des  conclu- 
sions formelles  de  la  Commission  d'enquête  améri- 
caine est  que  tout  service  touchant  à  la  santé  publique 
doit-être  régi  par  les  autorités  publiques  (1).  De  là 
un  domaine  immense  ouvert  à  la  municipalisation. 

Le  service  des  eaux  présente  un  côté  social  de 
premier  ordre.  Les  distributions  d'eau,  les  installa- 
tions de  bains,  douches,  piscines,  sont  nécessaires  au 
point  de  vue  de  Thygiène  publique.  L'eau  est  l'élé- 
ment le  plus  essentiel  de  l'hygiène,  et  la  consomma- 
tion ne  doit  en  être  restreinte  sous  aucun  prétexte. 
Livrer  de  l'eau  à  un  prix  tel  que  les  consommateurs 
soient  portés  à  la  ménager,  à  l'économiser,  c'est 
commettre  un  véritable  crime  social.  Un  tarif  élevé 
au  profit  d'une  société  privée  constitue  un  impôt  plus 
lourd  et  plus  inique  que  l'impôt  qui  frappait  le  sel 
dans  l'ancien  régime.  Servir  de  l'eau  qui  n'est  pas  de 
bonne  qualité,  c'est  condamner  à  mort  un  nombre 
donné  d'individus,  le  rapport  entre  la  pureté  de  l'eau 
et    les    ravages    de    la    fièvre     typhoïde    paraissant 

(1)  Enquête  de  la  yational  civic  fédération^  t.  I,  p.  -3. 
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aujourd'hui  démonlré.  Voilà  pourquoi  les  villes  ont 
voulu,  et  c'était  leur  devoir  absolu,  se  procurer  de 
Teau  saine,  abondante  et  à  bon  marché.  Quelques- 
unes  sont  allées  jusqu'à  la  distribuer  gratuitement. 

Les  installations  de  bains,  douches,  etc.,  sont  parmi 
celles  qui  intéressent  le  plus  la  santé  publique.  Les 
villes  ang-laises  et  allemandes  ont  des  services  de  bains 
municipaux,  créés  spécialement  dans  un  but  d'hvgiène 
publique  et  de  salubrité  générale,  et  qui  ont  admira- 
blement réussi. 

Il  suffira  de  citer  enfin  la  grosse  question  des  habi- 
tations ouvrières  et  des  logements  économiques  ou  à 
bon  marché.  Elle  a  été,  elle  aussi,  un  motif  d'ordre 
social  qui  a  donné  à  la  municipalisation  un  essor 
déjà  ancien.  L'œuvre  sociale  des  villes  italiennes  pour 
les  constructions  avait  précédé,  et  de  longtemps,  la 
loi  de  1903  sur  la  municipalisation  des  services  publics; 
elle  avait  commencé,  peut-on  dire,  dès  qu'avait  été 
réalisée  l'unité  italienne  en  1859  (1).  Des  villes  aus- 
traliennes ont  bâti  des  logements  pour  leurs  ouvriers  ; 
Adélaïde,  la  capitale  de  rx\ustralie  du  Sud^  a  cons- 
truit pour  les  ouvriers  âgés  tout  un  quartier  spécial 
où  ils  habitent,  pour  un  loyer  peu  élevé,  dans  des 
maisons  appartenant  à  la  ville  et  cultivent  des  jardins 
qu'elle  leur  procure  également  à  très  bas  prix  (2). 
L'œuvre  sociale  des  villes   anglaises    dans   la    lutte 

(1)  Ch.  Beaujean,  La  législatioQ  italienne  en  matière  d'habi- 
tations populaires  ou  économiques,  dans  la  Réforme  sociale, 
1908,  2,  141.  — Jules  Casalini,  11  problema  délie  abitazioni 
popolari  a  Torino,  dans  la  Ri  forma  sociale,  1908,  p.  613  et  739. 

(2)  HuTCHiNsoN,  dans  les  Documents  du  Progrès,  1909,  p.  501. 
Les  Régies  municipales.  ' 
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contre  l'insalubrité  de  l'habitation  a  fait  l'objet  de 
trop  de  descriptions  pour  que  j'en  essaie  une  à  mon 
tour.  Leur  activité  sur  ce  terrain,  spécialement  l'acti- 
vité des  différents  Conseils  de  Londres,  a  été  merveil- 
leuse. Les  propriétaires  particuliers  et  les  sociétés  de 
construction  dressaient  des  plans  sans  aucun  souci  de 
la  moralité,  des  lois  de  l'hjg'iène  ou  des  besoins  des 
habitants;  tout  a  été  dit  sur  les  a  maisons  maudites  », 
le  logis  malsain,  sur  «  le  taudis  et  ses  causes  »,  sur 
les  jerrij-huildings  ou  constructions  de  pure  spécula- 
lion  où  s'entasse  dans  la  promiscuité  toute  une  popu- 
lation, sur  les  slums  ou  ruelles  étroites  et  surpeu- 
plées (1).  Dans  Tenquête  parlementaire  anglaise  de 
1900,  M'  David  S.  Waterlow,  membre  du  Conseil  du 
comité  de  Londres  et  président  du  Comité  des  habi- 
tations ouvrières,  a  signalé  les  agissements  des  so- 
ciétés de  construction,  qui  accaparent  les  endroits  bien 
situés  et  délaissent  les  autres.  Il  a  donné  la  nomen- 
clature d'une  longue  série  de  terrains,  mis  plusieurs 

(1)  Augustin  Renoir,  nolamment  p.  597.  —  Paul  Pic, 
L'habitation  ouvrière  et  la  législation  française^  Rapport  au 
Congrès  de  VAUiance  d'hygiène  sociale  (Lyon,  1907).  —  Du 
même  :  Un  voyage  social  en  Angleterre,  dans  les  Questions 
pratiques  de  législation  ouvrière,  1907,  p.  116.  —  Turot  et  Bel- 
LAMY,  Le  surpeuplement  et  les  habitations  à  bon  marché,  Alcan, 
1907,  qui  demandent  que  les  communes  interviennent  plus 
fréquemment,  que  la  loi  les  encourage  à  intervenir,  qu'elle  les 
y  oblige  même.  —  Georges  Cahe.n,  Les  habitations  ouvrières 
et  l'intervention  des  pouvoirs  publics,  dans  la  Revue  politique 
et  parlementaire,  1900,  2,  31.  —  C'est  M.  E.  CnEYSSONqui  a  fait 
une  conférence  au  Congrès  de  l'Alliance  d'hygiène  sociale 
à  Nancy,  le  23  juin  1906,  sur  «  le  taudis,  ses  dangers,  ses 
remèdes.  » 
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fois  en  vente,  et  n'ayant  pas  trouvé  d'acquéreurs, 
parce  qu'il  fallait  y  élever  des  maisons  ouvrières. 
Quand  le  terrain  est  mal  situé,  aucun  entrepreneur 
ne  veut  y  bâtir,  et  ainsi  la  municipalité  est  bien  obligée 
de  le  faire  (1). 

La  municipalisation  ici  s'impose.  Les  constructions 
d'habitations  économiques,  l'aménagement  des  jar- 
dins ouvriers,  des  «  cités-jardins  »,  sont  une  œuvre 
essentiellement  collective  et  municipale.  Ceci  n'est  ni 
la  condamnation  ni  l'exclusion  de  linitiative  privée  ; 
le  mal  est  tellement  grand  et  le  travail  à  accomplir 
tellement  immense  que  tous  les  efforts  peuvent  utile- 
ment s'unir.  Mais  la  municipalisation  peut  beaucoup; 
c'est  un  remède  particulièrement  efficace  et  dans  tous 
les  cas  indispensable.  Les  villes  se  doivent  d'interve- 
nir dans  les  questions  concernant  les  logements,  au 
triple  titre  de  leurs  fonctions  de  sécurité,  d'hygiène 
et  de  salubrité,  enfin  d'assistance  (2).  Dans  les  locaux 
humides,  sans  air,  sans  lumière,  étroits,  où  couchent 
six  et  quelquefois  dix  individus  par  chambre,  les 
maladies  de  toute  sorte,  et  la  tuberculose  plus  que  les 
autres,  prenaient  des  proportions  effrayantes  (3).  Les 


(1)  Ernest  Brees,  p.  480. 

(2)  Augustin  Renoir,  p.  396. 

(3i  Le  nombre  de  décès,  spécialement  par  tuberculose,  est 
en  rapport  avec  les  conditions  des  logements,  surtout  avec 
leur  exiguité.  A  Paris,  on  relève  lOi  décès  pour  100.000  habi- 
tants à  Plaisance,  quartier  ouvrier,  et  10,8  seulement  aux 
Champs-Elysées  et  dans  le  faubourg  du  Ptoule.  D"  Romme,  Re- 
vue scientifique  du  21  février  1903.  —  A  Lyon,  la  proportion 
des  décès  par  tuberculose,  qui  est  au  second  arrondissement, 
quartier  en  majorité  bourgeois,  de  24  pour  10.000  habitants, 
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villes  anglaises  ont  du  s'interposer  pour  changer  la 
situation,  et  c'est  ainsi  que  Birmingham,  Glasgow, 
Liverpool,  qui  en  quarante  ans  a  démoli  22.000  mai- 
sons insalubres,  Edimbourg,  Huddersfield,  Aber- 
deen,  etc.,  Londres  enfin,  ont  été  amenées  à  ce  côté 
si  intéressant  de  la  municipalisation. 

Les  villes  belges  et  allemandes,  Dûsseldorf^  Franc- 
fort, Hambourg,  Strasbourg  et  d'autres,  ont  coopéré 
aussi  à  l'œuvre  des  logements  salubres  et  à  bon  mar- 
ché. Des  villes  suisses,  Genève,  Zurich,  Bàle,  ont 
fait  dans  ce  domaine  les  créations  les  plus  utiles.  En 
France,  la  loi  du  12  avril  1006,  qui  a  prévu  formelle- 
ment la  participation  des  communes  à  cette  œuvre 
d'hygiène  et  de  moralité,  a  été  inspirée  directement 
par  des  préoccupations  sociales. 

Telles  sont  les  principales  considérations  écono- 
miques et  sociales  qui  ont  contribué  au  développe- 
ment de  l'initiative  municipale.  Il  y  en  aurait  d'autres 
à  indiquer  dans  le  même  ordre  d'idées  et  on  pourrait 
aussi  donner  des  détails  plus  circonstanciés  sur  celles 
qui  sont  indiquées  ici.  Mais  elles  ont  été  exposées 
dans  bien  d'autres  ouvrages,  et  ce  qui  précède  suffit 
pour  démontrer  le  rapport  étroit  entre  les  préoccu- 
pations sociales  de  notre  époque  et  Faction  directe 
des  municipalités. 

s'élève  à  il  au  troisième  arrondissement,  quartier  en  grande 
majorité  ouvrier.  D''*Lacomme  et  Dupin,  Topographie  de  la  tuber- 
culose à  Lyon. 


CHAPITRE  III 

Effets  et  résultats  de  la  municipalisation. 

VI .  —  Effets  généraux. 
Résultats    sociaux. 

Les  tentatives  de  municipalisation  ont  été,  dans 
l'ensemble,  couronnées  de  succès  ;  elle  ont  donné  des 
résultats  sociaux  et  financiers  considérables.  Les  ré- 
gies directes  communales  ont  produit,  d'une  façon 
générale,  des  effets  pécuniaires  très  satisfaisants  pour 
les  budgets  locaux.  Sans  doute  elles  n'ont  pas  toutes 
réussi  ;  il  y  a  ou  il  y  a  eu  des  régies  en  déficit;  la  ré- 
gie des  eaux  à  Liège,  la  régie  des  théâtres  à  Lyon, 
même  certaines  régies  anglaises,  de  même  qu'il  y  a 
eu  des  compagnies  concessionnaires  en  faillite  et  qu'il 
y  en  a  encore  qui  ne  distribuent  aucun  dividende.  Au- 
cune combinaison  humaine  ne  peut  prétendre  à  la 
perfection.  On  peut  énumérer  les  exemples,  même 
nombreux,  d'échec  ou  de  demi-succès;  ce  n'est  pas 
un  argument  contre  la  municipal  ownevship,  pas  plus 
que  les  faillites  ou  certains  scandales  financiers  ne 
sont  une  objection  contre  le  fonctionnement  des  so- 
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ciété  anonymes,  ou  les  incendies  un  motif  contre 
l'usage  du  feu.  II  importe  de  considérer  l'ensemble, 
et  l'ensemble  des  entreprises  communales  est  produc- 
tif au  point  de  vue  financier. 

Du  reste,  il  serait  tout  à  fait  inexact  de  s'en  tenir  au 
côté    pécuniaire.   Il  n'y  a  pas   un    but  unique  de   la 
municipalisation  ;  il   n'y  a  pas  non  plus   un   résultat 
unique.  Certaines  municipalités  ont  principalement  un 
objectif  financier  et  veulent  avant  tout  faire  des  béné- 
fices. D'autres    visent  un  but  social,  ce   qui   permet 
d'expliquer  les   fournitures  gratuites  ou  les   services 
exploités  au  prix  de  revient.  D'autres  enfin  veulent 
avoir  le  double  profit,  et  font  payer  les  services  orga- 
nisés socialement  par  les  services  fonctionnant  commer- 
cialement. On  ne  doit  pas  s'étonner  de  rencontrer  des 
régies  qui  ne  gagnent  rien.  Le  professeur  Frank  Par- 
sons,  l'un  des  commissaires  de  l'enquête  américaine, 
estime   que,  dans  la  comparaison  des  entreprises  pu- 
bliques et  privées,  quatre  groupes  de  faits  doivent  être 
étudiés  :  le  groupe  économique,  comprenant  les  faits 
financiers,  le  groupe  du  travail,  le  groupe  politique, 
le  groupe  social.  «  On  doit,  dit-il,  analyser  ces  divers 
faits  et  groupes  de  faits  d'après  leur  importance  rela- 
tive. On  donne  généralement  trop  d'attention  au  côté 
purement  financier  de  la  question.  Les  faits  financiers 
sont  importants,  tiennent  beaucoup  de  place  et  doi- 
vent être  considérés  avec   soin,    mais  il  y  a  d'autres 
choses  encore  plus  importantes  que  les  finances.  La 
pierre  de  touche  de  toute  institution,   d'une  méthode 
ou  d'un  régime  se  trouve  dans  les  effets  produits  sur 
le  bien  public,  les  rapports  avec  la  morale,  l'humanité, 
le  gouvernement,  la  civilisation  et  le   progrès.  A  ce 
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point  de  vue  vital,  la  conclusion  principale  doit  por- 
ter non  sur  des  résultats  financiers,  mais  sur  des  ré- 
sultats humains,  non  sur  l'argent,  mais  sur  l'huma- 
nité. Le  produit  moral  et  le  produit  social  'de  nos 
institutions  sont  d'une  plus  grande  portée  que  le  pro- 
duit pécuniaire  (1  ).  » 

Un  premier  avantage  de  la  municipalisation  a  été 
de  supprimer  la  plus  grande  partie  des  procès  aux- 
quels donne  lieu  la  concession  des  services  publics. 
Toute  la  catégorie  des  procès  qui  s'élevaient  entre  les 
villes  et  leurs  concessionnaires  n'existe  plus,  l'une 
des  parties  ayant  disparu.  Quant  aux  procès  avec  les 
particuliers  abonnés,  le  nombre  en  est  notablement 
réduit;  l'expérience  démontre  qu'ils  sont  beaucoup 
moins  fréquents  entre  les  abonnés  et  les  villes  qu'ils 
ne  l'étaient  autrefois  entre  les  abonnés  et  les  compa- 
gnies concessionnaires.  A  ce  point  de  vue  il  y  a  ^ain 
incontestable.  Les  habitants  ont  généralement  bien 
accueilli  les  réi^ies  directes,  dont  le  fonctionnement 
leur  a  donné  satisfaction  sur  beaucoup  de  points.  En 
Angleterre,  les  accusations  portées  contre  les  gestions 
municipales  l'ont  été  souvent  sans  preuves,  ainsi  que 
les  enquêtes  parlementaires  l'ont  démontré  (2).  Les 
récriminations  du  public  seraient  d'ailleurs  un  faible 
argument  contre  le  système  :  le  public,  ne  se  rendant 
pas  compte  des  difficultés  d'exploitation,   ne  voyant 

(1)  Professeur  Frank  Parscns,  IntroductloQ  2;énérale  à 
l'étude  de  la  municipalisation,  Enquête  américaine,  t.  I, 
p. 114. 

(2)  Voir  par  exemple  des  cas  où  des  témoins,  mis  en  de- 
meure de  prouver  certaines  allégations,  ont  été  dans  l'impos- 
sibilité  de  le  faire.  Ernest  Brees,  p.  47i,  494,  etc. 
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que  son  intérêt  immédiat,  souvent  même  ses  fantai- 
sies et  ses  caprices,  a  partout  une  tendance  constante 
à  se  montrer  exig-eant.  11  est  toujours  disposé  à  blâ- 
mer ses  fournisseurs  quels  qu'ils  soient.  Il  serait 
banal  de  rappeler  les  plaintes  continuelles  contre  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  de  tramways,  du  gaz, 
contre  toutes  les  entreprises  possibles.  Les  habitants 
des  ailles  ne  peuvent  pas  se  passer  de  distributions 
d'eau  ou  de  gaz,  de  moyens  de  transport,  et  dès 
qu'on  leur  en  donne,  ils  se  plaignent  de  la  ville  ou  de 
la  compagnie.  Il  semble  dans  tous  les  cas  que  les 
plaintes  soient  moins  vives  et  moins  fréquentes  contre 
les  régies.  C'est  un  premier  résultat. 

Il  y  a  gain  aussi  au  point  de  vue  social,  et  ici  on  ne 
saurait  trop  vanter  les  mérites  du  régime  municipa- 
liste  ni  la  portée  des  résultats  obtenus.  Les  résultats 
correspondent  aux  causes  et  préoccupations  écono- 
miques et  sociales  signalées  précédemment.  Les  habi- 
tants ont  obtenu  des  services  mieux  ors^anisés,  et 
l'intérêt  général  a  reçu  de  multiples  satisfactions 
qu'il  réclamait  en  vain  aux  compag^nies  à  monopole. 
Comme  l'a  dit  le  professeur  américain  Bemis,  «  la 
municipalité  affranchit  les  communes  de  l'influence 
des  gros  capitalistes,  dont  on  se  débarrasse  moins 
facilement  que  des  politiciens  véreux.  »  Les  laiteries 
municipales  ont  enrayé  la  propagation  de  la  tuber- 
culose et  abaissé  le  taux  de  la  mortalité  infantile.  A 
Saint-Helens,  par  exemple,  la  mortalité  infantile  était 
de  182  pour  1000,  la  moyenne  dans  le  Royaume-Uni 
étant  de  170  ;  aussitôt  après  que  la  municipalité  eût 
entrepris  de  stériliser  elle-même  le  lait  qu'elle  achète 
à  tous  les  laitiers,  la  mortalité  descendit  à  157  pour 
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1000  (i).  A  Birmingham,  grâce  aux  travaux  munici- 
paux de  construction  et  d'assainissement,  la  morta- 
lité générale  est  descendue  de  o3  pour  1000  à  21 
pour  1000. 

Ainsi  les  résultats  de  l'œuvre  municipale  des 
constructions  saines  et  à  bon  marché  ont  dépassé 
toutes  les  espérances,  et  encore  ils  ne  sont  pas  com- 
plets à  l'heure  actuelle.  Des  quartiers  ont  été  démo- 
lis, d'autres  assainis,  ce  qui  a  diminué  la  mortalité  et 
les  maladies.  Sans  doute  ces  résultats  coûtent  pécu- 
niairement fort  cher  ;  il  est  à  la  fois  facile  et  injuste 
d'en  faire  un  reproche  aux  municipalités  :  les  amélio- 
rations acquises  pour  l'hygiène  et  la  santé  publique 
sont  d'un  bien  autre  prix.  Peu  importe  les  dépenses; 
il  faut  s'y  rési^-ner  dans  un  intérêt  supérieur;  il  n'y 
a  pas  que  les  questions  d'argent  dans  la  vie,  même 
dans  la  vie  municipale.  C'est  évidemment  à  coup  de 
millions  que  l'on  attaque  les  ruelles  sombres  et 
étroites,  les  maisons  contaminées,  les  bâtiments  im- 
mondes, les  quartiers  mortels.  Des  centaines  de  mil- 
lions ont  été  consacrés  à  ce  but  en  Angleterre,  et  il 
serait  criminel  de  les  regretter.  A  Londres  seulement, 
il  a  été  dépensé  en  vingt-deux  ans  près  de  4  millions 
délivres,  soit  près  de  100  millions  de- francs.  Lord 
Avebury  fait  grief  au  Conseil  de  comté  d'avoir  acheté 
certains  terrains  et  de  les  avoir  cédés  à  la  Commission 
des  habitations  avec  une  estimation  inférieure  au  prix 
d'achat,  ou  même  pour  rien^  en  en  fixant  la  valeur  à 


(i)    Déposition  de  M.    William  Jeeves,   dans  l'enquête  an- 
glaise de  1900;  Ernest  Brees,  p.  468. 

Les  Régies  municipales.  7. 
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zéro  (1).  Mais  ce  fait  démontre  simplement  l'existence 
et  l'énormité  des  difficultés  qu'il  s'agit  de  vaincre. 
Les  propriétaires  à  déposséder  se  montrent  exigeants, 
car,  chose  curieuse,  les  locaux  insalubres  rapportent 
beaucoup  ;  ils  sont  loués  souvent  garnis,  ce  qui  est 
un  nouveau  facteur  d'insalubrité,  et  les  loyers  sont 
élevés  ;  le  rachat  des  terrains  et  des  maisons  consti- 
tue une  forte  dépense.  Et  il  faut  en  conclure  encore 
que,  dans  ces  conditions,  une  société  ou  association 
privée  n'aurait  pas  pu  faire  les  constructions  deman- 
dées, à  moins  de  procéder,  elle  aussi,  par  esprit  phi- 
lanthropique et  à  perte,  si  l'entreprise  devait  se  faire 
à  perte.  Une  fois  de  plus,  l'action  municipale  apparaît 
comme  nécessaire.  Encore  faut-il  ajouter  que  l'œuvre 
d'assainissement  n'aboulit  pas  fatalement  à  un  déficit; 
les  logements  économiques  entièrement  achevés  et 
occupés  ont  procuré  au  Conseil  de  comté  un  profit  de 
d22  liv.  st.  en  1904-1905,  et  de  2.318  liv.  st.  en  1906- 
1907  (2).  Le  bénéfice  n'est  pas  grand,  mais  il  n'est 
pas  le  but  souhaité  ;  les  effets  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  de  la  sécurité  et  de  la  moralité  sont  les  pre- 
miers à  chercher  ;  s'il  y  a  un  excédent  de  recettes,  il 
arrive  par  surcroît. 


ri)  Lord  Avebury,  p.  64-63:  Terrain  acheté  2.873  liv.  st.  et 
cédéàla  Commission  des  habitations  pour  1.432  liv.;  ancienne 
brasserie  achetée  200.000  liv.  pour  la  construction  d'habita- 
tions ouvrières  et  cédée  pour  45.000  liv.;  terrain  d'une  valeur 
de  1.230  liv.  et  compté  pour  zéro  à  la  Commission. 

(2)  Augustin  Renoir,  p.  670.  —  Sur  le  budget  du  Conseil 
de  comté  de  Londres,  voir  un  article,  tendancieux  il  est  vrai, 
de  M.  A.  Raffalovich  dans  le  Journal  des  Economistes^  1907,  3j 
392. 
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Les  tramways,  dont  le  rôle  social  est  si  iinpurtant, 
ont  bénéficié  également  de  l'avènement  des  récries. 
Des  quartiers  délaissés  (jnt  été  desservis,  le  prix  des 
transports  abaissé,  le  nombre  des  voitures  multiplié, 
le  confort  auirmenté.  Les  améliorations  ont  même 
profité  aux  classes  riches,  le  développement  des  lig-nes 
dans  un  quartier  permettant  aux  propriétaires  de 
louer  plus  cher.  En-dehors  de  ces  résultats  sociaux 
g-énéraux,  la  municipalisation  a  pour  les  tramwavs 
un  autre  effet  social  étroitement  lié  au  cùté  financier 
et  dont  je  parlerai  plus  loin  en  traitant  des  résultats 
pécuniaires.  Elle  empêche  la  spéculation  dont  ce 
genre  d'entreprises  a  été  particulièrement  l'objet  en 
France,  où  elles  ne  sont  pas  municipalisées.  et  elle 
évite  au  public  de  véritables  désastres  financiers. 

Les  services  d'eau  et  d'éclairage  ont  été  à  leur  tour 
transformés  et  perfectionnés.  La  commission  d'en- 
quête de  la  yational  civic  fédération  a  publié  des 
statistiques  desquelles  il  résulte  que  le  taux  de  la 
mortalité  par  la  fièvre  typhoïde  est  moins  élevé  dans 
des  villes  où  l'eau  est  municipalisée  que  dans  d'au- 
tres où  elle  est  fournie  par  des  compacrnies  i  Ij.  A  un 

(1)  Taux  de  la  mortalité  par  la  fièvre  typhoïde,  sur  100.000 
individus,  d'après  l'enquête  américaine,  2*  partie,  t.  I,  p.  223  : 

SERVICE    DES    EACX  MCXICIPALISÉ» 

ChicapD  Svracuse  Cieveland 

1905 16.5  17,1                   14,9 

1906 18,1  9,2                  20,2 

moyenne.     .     .      .          17,3  13,2                  17,6 

C0MPAGMB5    PRIVÉE-: 

New-Haven  InJianapoIis 

1905 42.8  30,2 

1906 52'  34,2 

moyenne     ....  47.4  32,2 
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point  de  vue  moins  capital,  mais  qui  a  encore  de 
l'importance,  les  secours  contre  l'incendie  ont  été 
multipliés  par  les  municipalités  commerçantes  ;  en 
Amérique  le  tarif  des  primes  d'assurance  contre  l'in- 
cendie a  diminué  dans  les  villes  où  l'eau  est  municipale, 
tandis  qu'il  a  été  relevé  dans  celles  où  fonctionnent 
des  compagnies  privées.  Aujourd'hui,  d'ailleurs,  tout 
le  monde  admet  la  distribution  de  l'eau  par  les  villes 
à  titre  de  monopole  ;  c'est  le  service  public  pour 
lequel  il  ne  subsiste  plus  de  dissentiment,  même  parmi 
les  adversaires  de  la  municipalisation  en  général. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  des  employés  et 
ouvriers  occupés  par  les  régies,  il  résulte  de  l'en- 
semble de  l'enquête  américaine  que  les  salaires  payés 
par  les  municipalités,  en  Angleterre  aussi  bien  qu'en 
Amérique,  sont  sensiblement  égaux  aux  salaires  don- 
nés par  les  compagnies  ;  la  supériorité  des  entre- 
prises publiques  porte  sur  la  réduction  des  heures  de 
travail.  Ainsi,  à  Glasgow,  quand  la  municipalité 
racheta  les  tramways,  les  salaires  étaient  de  19  s.  par 
semaine  avec  14  heures  de  travail  par  jour  ;  elle 
abaissa  immédiatement  l'horaire  à  JO  heures  et  porta 
les  salaires  à  24  s.  6  (1).  A  Genève  les  avantages  de 
la  municipalisation  pour  le  personnel  ont  été  vrai- 
ment inattendus,  et  l'on  verra  plus  loin  que  les  résul- 
tats financiers  n'en  ont  pas  été  moins  productifs  pour 
les    finances   municipales   (2).  A   Lyon,  le   personnel 


(1)  A.  Cabiati,  p.  527  et  s.,  qui  a  résumé  les  renseignements 
fournis  par  l'enquête  américaine. 

(2)  Le  salaire  des   chauffeurs  pour   le  'gaz  a    été   porté   de 
5  francs  à  7  fr.  20  :  la  journée  de  travail,  qui  était  de  12  heures 
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municipal  est  aujourd'hui  recruté   au  concours  et  les 
salaires  ont  été  sensiblement  relevés  (1 1. 

En  un  mot,  il  conviendrait  de  reprendre  ici  tout  ce 
qui  a  été  dit* précédemment  sur  les  mobiles  du  muni- 


du.  temps  de  la  concession,  a  été  réduite  en  1900  à  10  heures 
et  le  1*'  avril  1909  à  8  Heures. 

((  A  TElectricité^  le  salaire  des  manœuvres  d'usine,  qui 
était  de  0  fr.  30  l'heure  au  moment  de  la  reprise,  varie 
aujourd'hui,  suivant  les  états  de  services  des  travailleurs 
considérés,  de  0  f"r.  50  à  0  fr.  60,  atteignant  dans  quelques  cas 
exceptionnels  0  fr.  65,  Le  salaire  est  compté  sur  12  heures, 
dont  10  */i  de  travail  effectif.  Le  salaire  de  la  journée  oscille 
donc  entre  6  fr.  et  7  fr.  20,  et  dans  quelques  cas  7  fr.  80.  Le 
salaire  des  ouvriers,  qui  était  au  temps  de  la  Compagnie  de 
0  fr.  50  à  0  fr.  55  l'heure,  varie  aujourd'hui  entre  0  fr.  55  et 
0  fr.  75,  dans  quelques  cas  0  fr.  77  —  soit  pour  la  journée 
(12  heures  dont  10  »/,  de  travail  effectif)  :  6  fr.  60,  9  fr.,  9  fr. 
30.  Pour  les  ouvriers  à  la  pose,  le  salaire  a  été  relevé  de 
0  fr.  60  à  0  fr.  70,  0  fr.  73,  0  fr.  75  et  dans  quelques  cas 
0  fr.  77.  Le  salaire  de  la  journée  est  compté  sur  les  dix  heures 
de  travail  effectif. 

a  Les  heures  de  travail  supplémentaire  sont  payées  à  un 
tarif  plus  élevé  Lorsqu'elles  sont  fournies  la  nuit,  la  majo- 
ration est  de  100  pour  cent,  le  dimanche,  de  50  pour  cent.  — 
Rien  de  tel  du  temps  des  CompasTnies. 

«  Les  jours  fériés  —  il  y  en  a  cinq  dans  l'année  —  les  ou- 
vriers, quoique  ne  travaillant  pas,  reçoivent  leur  salaire  ordi- 
naire. S'ils  travaillent;,  ils  reçoivent,  en  plus  de  ce  salaire 
payé  d'office,  le  montant  d'une  journée  payée  au  tarif  du 
dimanche.  L'ouvrier  payé  d'ordinaire  8  francs  en  reçoit  20.  » 
Edward  Milhaud,  Résultats  de  la  municipalisation  du  gaz  et 
de  l'électricité  à  Genève,  dans  les  Annales  de  la  régie  directe, 
1909,  p.  141. 

(1)  L'amélioration  porte  d'ailleurs  sur  la  condition  du  per- 
sonnel municipal  lyonnais  tout  entier.  Voir  plus  bas,  troi- 
sième particj  chap.  ii. 
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cipal  trading,  mais  il  est  inutile  de  multiplier  les  répé- 
titions. Le  mal  existant  avant  la  municipalisation  a  été 
décrit  ;  les  bienfaits  apparaissent  après  ;  à  chaque 
grief  mis  en  avant  correspond  un  effet  social  connexe. 


I  2.  —  Réduction  des  tarifs 
Difficulté  d'une  comparaison  avec  les  tarifs  privés. 


Un  effet  capital  du  mouvement  municipaliste  pour 
le  grand  public  a  été  l'abaissement  des  tarifs  par  les 
villes  commerçantes.  Des  enquêtes  et  des  statistiques 
nombreuses  ont  démontré  la  loi  de  la  réduction  géné- 
rale des  prix  par  la  municipalisation  ;  le  souci  des 
profits  pécuniaires  n'empêche  pas  les  villes  de  bien 
gérer  les  services  publics  ni  d'envisager  surtout  l'in- 
térêt des  consommateurs,  tandis  que  les  compagnies 
doivent  avant  tout  compter  avec  leurs  actionnaires. 
A  Glasgow,  la  mise  en  régie  de  l'eau  et  du  gaz  a  di- 
minué de  près  de  50  pour  cent  le  prix  de  vente. 

Dans  l'ensemble,  les  régies  anglaises  sont  arrivées 
à  fournir  l'eau,  le  gaz,  l'électricité  et  les  moyens  de 
transport  avec  un  rabais  de  20  pour  cent  sur  les 
compagnies  (1). 

D'une  façon  générale  les  prix  sont  inférieurs  à  ceux 
que  faisaient  payer  les  concessionnaires.  Pour  le  gaz, 
les  enquêtes  parlementaires  anglaises  ont  établi  qu'il 
est  vendu  meilleur  marché  par  les  villes  que  par  les 
compagnies    (2).  On  constate,    tout  en  remarquant. 


(1)  Ernest  Brees,  p.  495. 

(2)  Voir   notamment    les    dépositions,    dans    l'enquête   de 
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comme  il  sera  dit  plus  loin,  que  la  comparaison  doit 
être  faite  avec  circonspection,  que  le  prix  moyen  de 
vente  en  Angleterre  est  de  3  s.  à  3  s.  6  les  l.OÛÛ  pieds 
cubes  pour  les  compagnies  et  de  2  s.  à  2  s.  6  pour 
les  régies  municipales  ;  quelques  villes  le  fournissent 
à  un  prix  équivalant  à  0  fr.  10  le  mètre  cube.  En 
Suisse  le  prix  du  gaz  ou  de  l'électricité  fournis  par 
les  municipalités  est  sensiblement  égal  au  prix  de- 
mandé par  les  compagnies  (1).  Mais  on  observe  aussi 
des  diminutions  de  tarifs  consécutives  à  la  municipa- 
lisation.  A  Genève,  le  prix  du  mètre  cube  de  o-az^  qui 
était  de  30  centimes  du  temps  de  la  concession,  est 
aujourd'hui  de  22  centimes,  sans  compter  les  rabais 
accordés  pour  les  fortes  consommations.  Le  prix  de 
l'électricité  a  été   également  réduit  dans  des  propor- 


1900,  de  MM.  Courtenay  E.  Boyle,  Edward  Oxford  Smith, 
James  Wilsoa  Southern,  et  de  M.  Edward  Robertshaw  Har- 
tlev,  un  socialiste  an^-lais,  dans  l'enquête  de  1903.  Ernest 
Brees,  p.  42-2,  446,  452,  528. 

(1)  Annuaire  financier  suisse,  1908,  p.  147-150.  \'oir  quelques 
chiffres  : 

PRIS  DC  GAZ  PAR  M^ 

Eclairage  Cuisine 

tV.  fr. 

Aarau 0,21  0,21  Rabais  oà23  0/0  suivant  con- 
sommation. 

Bàle 0,20  0,15  Rabais  suivant  consommation. 

Berne 0,2o  0,20  Id. 

Chaux-de-Fonds      .     0.20  0.20  Compteurs  gratuits. 

Fribourg.      .      .      .      0,23  0,20 

Genève     .     .      .      .     0,22  0,22  Rabais  suivant  consommation 

23  0  0  pour  industrie. 

Lausanne.     .      .     .      0,23  0,20 

Schaffouse     .     .     .     0,23  0,20  Rabais  de  3  à  13  0/0. 

Zurich 0,223  0,173  Rabais  suivant  consommation. 
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lions  notables.  Enfin  le  rég^ime  des  compteurs,  à  gaz 
ou  à  électricité,  a  été  amélioré,  ce  qui  intéresse  tous 
les  consommateurs,  surtout  les  petits;  les  frais  de 
location  des  compteurs  constituent  une  charge  fixe 
d'autant  plus  lourde  que  la  consommation  est  plus 
petite,  et  toute  mesure  qui  Fallèg-e  est  essentiellement 
démocratique.  La  ville  de  Genève  a  diminué  de 
oO  pour  cent  l'ancien  prix  de  location  des  comp- 
teurs (1).  Toute  comparaison  des  prix,  tarifs  et  rede- 
vances avant  et  après  la  municipalisation  est  particu- 
lièrement démonstrative  des  bons  effets  du  régime. 
En  matière  de  tramways,  les  tarifs  municipaux  de 
transport  sont  plus  bas  que  les  tarifs  des  entreprises 
privées,  non  seulement  d'une  façon  absolue,  mais  par 
rapport  à  ce  qu'ils  étaient  à  l'époque  des  concessions. 
En  Angleterre,  la  tendance  invariable  des  corpora- 
tions a   toujours   été,  avant  toute  autre  réforme,  la 


(1)  Edgard  Milhaud,  Les  résultats  de  la  municipalisation 
du  g-az  et  de  l'électricité  à  Genève,  dans  les  Annales  de  la  ré- 
cjie  directe,  1909,  p.  133.  L'auteur  indique  les  réductions  de 
tarifs  qui  ont  été  accordées  pour  l'éclairage  électrique  immé- 
diatement après  la  reprise  du  service  par  la  ville. 

PRrx  DE  l'helre 

Par  lampe  de  :  Tarif  pendant      Tarif  actuel 

la  concession    (municipalisation) 

fr.  fr. 

50  watts,  dite  de    10  bougies  0,05  0,04 

69       —  —  16       —  0,07  0,055 

88      —         —         20       —  0,085  0,07 

100      —  —         24       —  0,10  0,08 

125      _         _         32       _  0,125  0,10 

188      —         —         60       —  0,18  0,15 

.  300       —         _       100       —  0,35  0,25 

Par  kilowatt  heure  1  franc  0,80 
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réduction  des  prix  de  transport.  En  Allemasne, 
l'abaissement  des  prix  est  bien  connu  ;  c'est  un  fait 
acquis.  Les  anciens  tarifs  pratiqués  par  les  conces- 
sionnaires ont  srénéralement  été  ramenés  par  les 
villes  à  lu  pfennigs  '0  fr.  125),  avec  correspondance 
à  volonté  sans  surtaxe.  Ces  réductions  ont  été  criti- 
quées quelquefois,  parce  qu'elles  ont  été  l'occasion 
dune  sensible  diminution  de  recettes  pendant  une 
période  transitoire  ;  elles  ont  été,  a-t-on  dit,  consen- 
ties trop  tut  fit.  Mais  le  bon  marché  attirera  la 
clientèle  et  avec  le  temps  les  recettes  recommenceront 
à  monter.  Il  s'asit  d'ailleurs  de  savoir  si  le  point  de 
vue  pécuniaire  est  tout,  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
curer au  public,  en  vue  d'un  devoir  social  à  accom- 
plir, des  moyens  de  transport  à  bon  marché. 

Les  distributions  municipales  d'eau  se  font  aussi  a 
très  bon  compte.  L'n  certain  nombre  de  villes,  sur- 
tout en  Amérique,  poussant  jusqu'au  bout  le  principe 
de  salubrité  et  d'hygiène,  fournissent  l'eau  gratuite- 
ment. Sans  aller  aussi  loin,  les  villes  en  général  ont 
fixé  les  tarifs  à  des  taux  facilement  accessibles  à  tous. 
A  Lyon,  le  service  municipal  des  eaux  fonctionne 
régulièrement  et  ne  donne  lieu  à  aucune  plainte  ;  il 
accorde  d'importants  avantages  aux  petits  logements. 
Le  minimum  d'abonnement  annuel  est  de  12  francs 
pour  les  logements  d'une  valeur  locative  de  300  francs 
et  au-dessous,  avec  attribution  d'un  volume  d'eau  de 
100  litres  par  jour.  Pour  les  usaçres  industriels,  le 
prix  annuel  le  plus  bas  est  de  30  francs  pour  un  débit 
de  250  litres  par  jour.  Des  tarifs   spéciaux   existent 

(1)  André  Blssy,  p.  137  et  292. 
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relativement  aux  fournitures  d'eau  pour  constructions, 
remplissage  de  réservoirs,  installations  temporaires 
comme  expositions,  établissements  forains,  etc.  (1) 
A  l'époque  où  la  Compagnie  générale  des  eaux  était 
concessionnaire  de  la  ville,  il  n'existait  pas,  pour 
l'usage  domestique,  d'abonnement  inférieur  à  36  francs 
par  an  à  robinet  libre;  l'abonnement  à  2  hectolitres 
par  jour,  avec  un  robinet  de  jauge,  était  de  44  francs 


(1)  Renseiîçnements  donnés  par  le  Règlement  et  tarif  {\\x  ser- 
vice municipal  des  eaux  de  la  ville  de  Lyon.  Le  tarif  des  four- 
nitures d'eau  pour  usage  domestique  est  le  suivant  : 

Nombre  Volume  Prix  annuel 

Logements  dune  valeur         de  personnes  d'eau  au  robinet 

localive  annuelle                 composant  attribué  libre  pour  un 

le  ménage  par  jour  seul  robintt 

De  300  fr.  et  au-dessous     .  de  1  à  9  100  litres  12  fr. 

De  301  fr.  à  500  fr   .     .     .  de  1  à  9  loO     —  18   » 

De  501  fr.  à  800  fr   .     .     .  de  1  à  9  300     —  36  » 

De  801  fr.  et  au-dessus.     .  de  1  à  3  300     —  36   » 

Id.                  Id.     .      .     .  de  4  à  6  400     —  48   » 

1(1.                  Id      ...  de  7  à  9  500     —  60  » 

L'eau  pour  usage  industriel  est  servie  au  robinet  de  jauge 
ou  au  compteur  conformément  au  tarif  suivant  : 

Volume  d'eau 

attribué  Prix  annuel 

par  jour. 

250  litres 30  fr. 

375     — 45   » 

1/2  mètre  cube 60   » 

1  _  110   » 

2  —         170   » 

20  —         1000  » 

60  —         2525  » 

Au-dessus  de  30  mètres  cubes,  le  prix  annuel  est  de  30 
francs  le  mètre  cube. 
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au  minimum.  La  municipalisation  de  service  a  donc 
profité  aux  consommateurs,  sans  que  les  réductions 
de  tarifs  aient  empêché  la  ville  elle-même  de  faire  des 
bénéfices  considérables. 

A  Saint-Chamond  (Loire),  les  plus  petits  abonne- 
ments jusqu'à  ce  jour  s'élèvent  à  28  francs  pour  les 
habitants  de  la  ville  même  et  à  42  francs  pour  ceux 
des  communes  voisines,  contre  la  délivrance  de 
4  hectolitres  d'eau  par  24  heures  ;  il  y  a  peu  de  villes 
où  l'eau  soit  aussi  bon  marché  pour  un  débit  aussi 
important.  Ce  qui  manque,  ce  sont  les  abonnements 
à  très  bas  prix  pour  les  petits  consommateurs.  Aussi, 
dès  que  le  deuxième  barra2:e  en  projet  sera  construit, 
la  rég-ie  s'arrangera  pour  consentir  des  débits  infé- 
rieurs à  400  litres,  en  s'engageant  même  à  faire  les 
frais  d'établissement  de  la  prise  d'eau,  depuis  la 
canalisation  nourricière  jusqu'à  la  façade  des  mai- 
sons (l). 

Le  bon  marché  des  produits  et  services  est  d(mc 
une  règ"le  de  l'action  communale.  On  peut  trouver 
évidemment  des  exceptions,  et  Lord  Avebury  n'a  pas 
manqué  d'en  citer,  pour  le  gaz  notamment.  Mais  ce 
n'est  pas  à  quelques  résultats  particuliers  qu'il  suffit 
de  s'arrêter'.  Quand  Lord  Avebury  compare  le  prix 
du  gaz  à  Sheffield,  où  une  compagnie  l'a  diminué, 
et  à  Nottingham  où  la  régie  l'a  augmenté,  j'oppose 
immédiatement  la  comparaison  entre  Bruxelles  et 
Schaerbeek,  ou  entre  Manchester  et  Liverpool,  où 
le  résultat  inverse  s'est  produit.  On   pourrait   multi- 


(1)  Renseignements  communiqués  par  M.  M.  Perrin,  direc- 
teur du  service  des  eaux  de  la  ville  de  Saint-Charaond. 
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plier  à  l'infini  ces  parallèles.  La  thèse  de  Lord  Ave- 
bury  sur  les  prix  est  contredite  directement  par  les 
deux  enquêtes  parlementaires  anglaises  et  par  le 
professeur  américain  Bemis,  dont  les  preuves  et  le 
raisonnement  sont  pour  le  moins  aussi  sérieux.  Ce 
sont  les  résultats  généraux,  les  grandes  enquêtes, 
les  statistiques  étendues  qu'il  faut  considérer.  Or,  il 
est  reconnu  que  les  municipalités  ont  une  tendance 
à  faire  payer  moins  cher  leurs  services,  ne  serait-ce 
que  parce  qu'elles  paient  un  intérêt  modique  au  ca- 
pital emprunté.  La  moyenne  des  prix  payés  par  le 
consommateur  est  plus  élevée  dans  le  cas  des  sociétés 
particulières  que  dans  le  cas  de  régies  ;  telle  est  la 
constatation  résultant  de  l'expérience  et  des  statis- 
tiques. La  loi  générale,  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue,  est  la  diminution  du  coût  pour  le  consom- 
mateur. La  concurrence  des  villes  abaisse  le  prix 
des  produits  et  des  services.  Si  des  compagnies  ont 
opéré  des  réductions,  c'est  souvent  sous  la  menace  ou 
par  appréhension  du  rachat  :  la  crainte  de  la  muni- 
cipalisation  est  le  commencement  de  la  sagesse  des 
tarifs  (1). 

On  doit  observer  d'ailleurs  la  plus  grande  prudence 
dans  le  rapprochement  des  prix.  Dans  tout  ce  qui 
précède,  il  a  été  question  de  rabaissement  des  prix 
payés  par    les  consommateurs,   considéré   en   ce   qui 

(1)  «  We  were  told  byleading  men  in  Eogland...  that  ihe 
companies  behave  well  now,  because  they  kaow  Iheir  works 
will  be  municipalized  if  they  do  not  »,  a  écrit  le  professeur 
Frank  Parsons,  l'un  des  commissaires  de  l'Enquête  amé- 
ricaine, dans  une  Introduction  générale  sur  la  municipa" 
lisation,  t.  I,  p.  117. 
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concerne  les  consommateurs  eux-mêmes  et  l'avantage 
qu'ils  y  trouvent.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  citer  des 
chiffres  ;  on  se  demande  alors  si  le  puijlic  obtient  de 
bons  produits  à  de  bonnes  conditions,  et  s'il  a  intérêt 
à  l'existence  d'une  ré§"ie. 

Mais  la  comparaison  des  prix  de  vente,  considérée 
en  ce  qui  concerne  les  producteurs,  devient  très  déli- 
cate et  presque  impossible.  On  se  place  aiors  au  point 
de  vue  économique  absolu  et  le  problème  se  pose 
ainsi  :  étant  donné  un  mètre  cube  de  gaz  par  exemple, 
à  quel  prix  est-il  vendu  par  une  compas'nie  ou  par 
une  municipalité  ?  Si  les  réponses  données  par  les 
partisans  et  les  adversaires  des  régies  directes  ont 
été  jusqu'à  présent  si  divergentes,  la  divergence 
vient  peut-être  de  ce  qu'on  ne  s'entend  pas.  La  ques- 
tion posée  est  trop  nette  parce  qu'elle  est  trop  abs- 
traite ;  elle  est  dégagée  de  tous  les  éléments  qui  la 
compliquent  en  pratique.  Une  compas^nie  exploite  un 
service  d'une  façon  exclusivement  commerciale  ;  elle 
ne  connaît  que  le  doit  et  Vavoiy  ;  elle  veut  couvrir 
ses  frais,  amortir  et  faire  un  bénéfice  net.  L'ne  muni- 
cipalité au  contraire  peut  décider  d'exploiter  avec  un 
très  lé»-er  bénéfice,  limité  d'avance,  de  façon  à  faire 
profiter  le  public  des  bons  résultats.  Elle  peut  ex- 
ploiter aussi  au  prix  de  revient,  ou  même  exploiter 
sciemment  à  perte  si  elle  pense  que  le  côté  social 
dune  entreprise  doit  prédominer.  Une  compagnie 
à  monopole  —  les  entraves  et  règlements  admi- 
nistratifs mis  à  part,  —  élèvera  les  tarifs  à  leur 
maximum,  c'est-à-dire  jusqu'au  point  mathématique 
où  l'entreprise  donnera  son  maximum  de  rendement 
avec    le    maximum   de   consommation  ;   elle  ne  sera 
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arrêtée  que  par  la  crainte  qu'un  tarif  exagéré  ne  res- 
treigne la  consommation  et  le  rendement.  Une  ville 
pourra  négliger  une  pareille  préoccupation  et  vendre 
délibérément  au-dessous  du  prix  de  monopole.  Les 
considérations  sociales  ou  autres  viennent  compliquer 
ici  l'applicalion  des  lois  de  l'économie  politique  sur  la 
fixation  des  prix. 

Ce  n'est  pas  tout.  Une  compagnie  privée,  fondée 
sur  une  idée  de  spéculation  et  un  espoir  de  gains,  ne 
tentera  une  entreprise  que  là  où  les  conditions  éco- 
nomiques du  marché  font  espérer  un  bénéfice.  Et 
même,  avec  le  développement  des  grandes  sociétés 
modernes,  le  milieu  doit  procurer  de  gros  bénéfices, 
de  façon  à  pouvoir  rémunérer  largement  l'entreprise. 
Une  ville  au  contraire  se  chargera  d'un  service, 
même  s'il  laisse  entrevoir  des  mécomptes,  dans  les 
cas  où  l'intérêt  des  habitants  en  exigera  la  création. 
lie  fait  s'est  produit  plus  d'une  fois  pour  les  cons- 
tructions de  logements  ouvriers. 

Une  compagnie,  pressée  par  la  perspective  de  la 
fin  de  la  concession,  doit  amortir  son  capital  et  faire 
des  bénéfices  dans  un  temps  donné.  Parfois  l'intérêt 
du  capital  engagé  est  lourd.  Elle  doit  donc  relever 
ses  tarifs  si  elle  ne  veut  pas  arriver  à  l'échéance  avec 
un  passif  de  faillite,  tandis  qu'une  ville  a  pour  elle  la 
perpétuité  des  personnes  morales  (1).  C'est  un  être 
qui  ne  meurt  pas,  et  dont  les  entreprises  ne  sont  pas 
bornées  par  le  temps.  Elle  peut  spéculer  à  longue 
échéance,  d'autant  plus  qu'elle  a  pu  se  procurer  des 
capitaux  à  bon  compte.  Elle    est  donc  en  mesure   de 

(1)  Cf.  A.  Cabiati,  p.  436.  —  A,  Geisser,  p.  10. 
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fournir  un  produit,  supposé  d'une  certaine  qualité,  à 
un  prix  plus  bas  que  ne  le  ferait  un  entrepreneur  par- 
ticulier. Les  villes  sont,  à  cet  égard,  dans  des  con- 
ditions plus  favorables  que  les  compasrnies  ;  elles  sont 
seules  en  mesure  de  faire  des  prix  d'allente. 

Enfin  on  doit  tenir  compte  des  conditions  particu- 
lières à  chaque  entreprise.  Les  tarifs  pour  le  gaz  va- 
rient forcément  suivant  que  le  2'azomètre  est  éloigné 
ou  à  proximité  des  mines  de  houille,  suivant  le  coût 
du  transport,  suivant  que  les  résidus  ou  sous- produits 
peuvent  ou  non  être  utilisés  sur  place,  suivant  les 
habitudes  du  public  concernant  le  chautTase  et  la  cui- 
sine, etc.  A  Wheelins"  'Etat  deWest  ^'ir^inia ■:  on  trouve 
du  ^-az  naturel.  Les  prix  peuvent  ainsi  ditférer  consi- 
dérablement d'une  ville  à  une  autre.  C'est  pourquoi 
j'ai  eu  soin,  même  en  me  plaçant  au  point  de  vue  du 
consommateur,  de  ne  donner  des  exemples  que  pour 
des  villes  où  les  conditions  économiques,  sociales 
ou  géographiques  étaient  sensiblement  identiques, 
Bruxelles  et  Schaerbeek.  Liverpool  et  Manchester; 
ces  deux  dernières  ont  la  même  situation  géo^rra- 
phique  dans  le  voisinase  des  bassins  houillers;  elles 
sont  semblables  pour  la  superficie  et  Içi  population. 
Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  et  il  faut  tenir 
compte  des  différences. 

Le  prix  de  l'eau  dépend  aussi  de  facteurs  nom- 
breux :  éloignement  ou  proximité  des  sources  ou  des 
lacs  et  par  conséquent  lonsrueur  et  frais  de  construc- 
tion des  aqueducs  ou  canalisations,  pureté  de  l'eau  et 
frais  de  filtrage,  de  stérilisation,  etc.  A  Syracuse 
(Etat  de  ?sew-York\  Teau  arrive  dans  la  ville  par  une 
pente  na'turelle  ;   à    ludianapolis,  il  faut   l'élever  au 
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moven  de  pompes.  L'établissement  d'un  service  dans 
la  première  de  ces  villes  a  donc  exigé  un  effort  moin- 
dre et  comporte  un  tarif  plus  réduit  que  dans  la 
seconde. 

Quant  aux  entreprises  de  lumière  et  d'énergie 
électrique,  les  éléments  constitutifs  des  prix  devien- 
nent encore  plus  complexes.  Le  professeur  Cabiati 
estime  avec  raison  qu'un  long  chapitre  ne  serait  pas 
de  trop  pour  traiter  la  formation  du  prix  dans  l'in- 
dustrie électrique. 

Le  problème  posé  d'une  façon  absolue,  pour  les 
prix  d'un  produit  vendu  par  une  compagnie  ou  par 
une  ville,  ne  comporte  donc  véritablement  pas  de 
réponse.  Quand  on  demande  si  les  villes  fournissent 
à  meilleur  marché  que  les  compagnies,  les  uns 
affirment,  les  autres  nient.  On  ne  doit  pas  vouloir 
comparer  des  éléments  qui  ne  sont  pas  comparables; 
les  chiffres  sont  des  abstractions,  et  il  faut  voir  ce 
qu'ils  expriment  :  ici  ils  ne  peuvent  exprimer  les 
mêmes  choses.  Dire  qu'un  produit  est  livré  par  une 
ville  à  12  francs  et  par  une  compagnie  à  15,  ou  in- 
versement, c'est  en  réalité  ne  rien  dire  si  toutes  les 
conditions  de  production  et  de  consommation  sont 
différentes.  La  même  observation  devrait  être  faite 
d'ailleurs  pour  la  comparaison  des  tarifs  entre  deux- 
villes  ou  entre  deux  compagnies. 

C'est  là  une  remarque  qui  paraît  élémentaire,  et 
que  cependant  beaucoup  d'auteurs  ont  négligée  quand 
ils  ont  cité  des  chiffres  qu'ils  présentaient  comme  ar- 
guments décisifs.  La  Commission  d'enquête  de  la 
National  civic  fédération  avait  d'abord  inscrit  la  com- 
paraison des  prix  dans  son  programme,  mais  elle  s'est 
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heurtée  à  des  obtacles  insurmontables  quand  elle  a 
voulu  la  faire.  Ce  qu'elle  cherchait,  c'était  même  la 
comparaison  des  prix  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis  :  c'est  ce  qui  l'aurait  intéressée.  Mais  elle  a  dû  y 
renoncer,  un  motif  nouveau  venant  encore  s'ajouter 
à  ceux  qui  ont  été  énumérés  ci-dessus  :  la  différence 
de  nature  des  deux  peuples,  qui  les  porte  à  traiter 
différemment  certaines  choses.  Aussi  le  rapport  g"éné- 
ral  de  la  Commission  se  contente  de  signaler  la  diffi- 
culté; il  ne  contient  aucune  conclusion  sur  ce  point 
délicat  (1). 

Ce  qu'il  est  possible  de  comparer  utilement,  ce  sont 
les  prix  pour  une  même  entreprise  à  des  époques  suc- 
cessives, avant  et  après  la  municipalisation.  On 
obtient  un  résultat  et  des  chiffres  qui  signifient 
quelque  chose  quand  on  montre  qu'à  Glasgow  par 
exemple  la  municipalisation  a  réduit  le  prix  de  l'eau 
et  du  gaz  d'environ  50  pour  cent,  ou  bien  qu'à  Lyon 
elle  a  abaissé  le  minimum  du  prix  d'abonnement. 
Mais  alors  on  revient  au  point  de  vue  du  consomma- 
teur, et  à  cet  égard  il  semble  démontré,  comme  je  l'ai 
dit,  que  la  municipalisation  a  produit  une  réduction 
générale  des  prix. 

Il  ne  convient  pas  non  plus  de  comparer  les  prix  de 
revient  dans  les  régies  et  dans  les  sociétés,  ni  enfin 
les  bénéfices  réalisés  par  les  unes  ou  les  autres.  Toutes 
les  considérations  énumérées  ci-dessus  se  retrouvent  : 

(1)  Enquête  de  la  Xational  civic  fédération,  t.  I.  p.  21.  La 
Commission  avoue  qu'il  est  difficile  de  donner  une  réponse 
positive  et  d'une  application  universelle  relativement  à  «  the 
success  or  failure  of  municipal  owncrship  compared  with  pri- 
vale  ownerschip.  » 

Les  Régies  municipales.  8 
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conditions  différentes  de  production,  facilités  d'avoir 
la  matière  première,  durée  limitée  des  concessions 
opposée  à  la  perpétuité  des  communes,  etc.  Un  autre 
motif  vient  d'ailleurs  s'y  ajouter  :  les  procédés  de 
comptabilité  employés  ne  sont  par  les  mêmes.  On 
connaît  la  comptabilité  des  régies,  puisqu'elle  est  pu- 
blique ;  les  communes  ne  peuvent  pas  dissimuler  la 
véritable  situation  de  leurs  entreprises,  tandis  que 
les  comptes  des  sociétés,  tels  qu'ils  sont  publiés,  sont 
incomplets.  «  On  prétend  communément  que  les  ré- 
gies produisent  à  moins  bon  compte  que  les  sociétés 
concessionnaires.  Mais  c'est  là  une  opinion  qui,  pour 
toute  courante  qu'elle  est,  n'a  guère  été  contrôlée. 
Pour  l'étayer,  une  comparaison  rigoureuse  serait  né- 
cessaire entre  régies  et  sociétés  concessionnaires;  or 
les  éléments  font  défaut  pour  la  faire  avec  exactitude, 
voire  avec  une  approximation  satisfaisante  (1).  » 
Rien  n'est  plus  difficile  par  exemple,  a-t-on  dit  encore, 
que  de  connaître  les  conditions  techniques  d'une  con- 
cession de  gaz,  le  nombre  et  le  genre  des  abonnés, 
le  prix  de  revient  du  gaz,  les  salaires  du  person- 
nel, etc.  (2). 

Les  résultats  d'une  entreprise  sont  susceptibles 
d'être  groupés  de  façons  bien  diverses  dans  une 
comptabilité.  Telle  dépense  peut  être  portée,  suivant 
l'esprit  de  la  direction,  au  compte  d'exploitation  ou 
au  capital  de  premier  établissement.  On  achète  par 
exemple  30.000  francs  de  matériel.  Une  municipalité 
fera  figurer  cette  somme  aux  dépenses  annuelles  d'ex- 

(1)  Alexaadre  Dandois,  p.  77. 

(2)  Ernest  Brees,  p.  33o. 
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ploitation  pour  o.ÛUO  francs  pendant  dix  ans,  ce  qui 
diminuera  les  bénéfices.  Une  société  Tincorporera  au 
contraire  au  capital  de  premier  établissement,  et  cet 
artifice  fera  ressortir  un  capital  eng"ao;'é  plus  élevé  et 
par  contre  des  bénéfices  annuels  plus  considérables. 
La  manière  de  faire  fieurer  dans  les  comptes  les  di- 
vers amortissements  nécessaires  donne  lieu  ég'ale- 
mentà  bien  des  combinaisons.  Lue  comptabilité  cor- 
recte et  vraie  doit  faire  voir  si  une  partie  du  capital 
social  a  été  remboursée,  tandis  que  les  sociétés  dis- 
simulent parfois  la  situation.  D'une  façon  i^énérale  les 
administrateurs  d'une  société  ont  un  double  intérêt 
à  augmenter  le  capital  ens-ag"é,  à  réduire  dans  les 
écritures  le  chiffre  des  dépenses  annuelles  d'exploita- 
tion et  à  faire  apparaître  des  bénéfices  importants. 
Ils  v  trouvent  un  avantai^e  immédiat  puisqu'ils  sont 
intéressés  sur  les  bénéfices,  et  d'autre  part  ils  au^'inen- 
tent  ainsi  le  prix  à  payer  par  la  ville  en  cas  de  rachat 
anticipé  de  la  concession.  L'augmentation  artificielle 
du  capital  social  est  un  fait  bien  connu,  relevé  non 
seulement  pour  les  compagnies  françaises,  mais  pour 
les  compagnies  belges,  anglaises  ou  américaines.  En 
Belgique,  la  loi  sur  les  sociétés  oblige  les  administra- 
teurs à  faire  figurer  au  bilan  les  amortissements  né- 
cessaires, mais  toutes  les  habiletés  sont  mises  en 
œuvre  pour  éluder  cette  obligation  (1).  Ces  différences 


(Il  Professeur  Frank  Parsons,  Introduction  générale  sur  la 
municipalisation,  dans  l'Enquête  américaine  de  la  National 
cicic  fédération,  t.  I,  p.  115-116,  L'auteur  cite,  note  3,  le  fait 
de  la  Shefrield  sas  company  qui  s'est  arrançée  pour  que  la 
ville^  en    cas    de   rachat    de    la    concession,  paie    l'entreprise 
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de  comptabilité,  on  le  comprend,  rendent  les  compa- 
raisons impossibles.  Une  société  pourra  toujours  se 
vanter  de  ses  profits,  tandis  que  ceux  d'une  munici- 
palité auront  en  regard,  à  raison  des  procédés  de 
comptabilité,  une  modestie  dont  abusent  les  adver- 
saires du  municipal  trading. 

La  publicité  joue  ici  un  g-rand  rôle.  Les  conces- 
sionnaires ont  soin  de  ne  pas  publier  leurs  comptes 
d'une  façon  complète  et  on  s'en  est  plaint  plus  d'une 
fois.  L'insuffisance  de  leur  comptabilité  est  manifeste, 
et  les  données  pour  apprécier  leur  g^estion  manquent 
presque  totalement.  Ils  ont  soig-neusement  caché,  a-t- 
on remarqué,  «  les  détails  de  leurs  opérations,  ainsi 
que  les  éléments  de  leur  prix  de  revient  ;  leurs  bilans 
et  leurs  comptes  de  profits  et  pertes,  bien  entendu 
ceux  qui  se  publient  officiellement,  ne  fournissent  que 
des  renseig-nements  incomplets  (1)  ».  On  ne  peut  pas 
vérifier  l'exactitude  des  chiffres  portés  pour  les  dé- 
penses d'exploitation.  En  Amérique,  elles  dissimulent 
des  appointements  exa^^érés  à  des  administrateurs  ou 
à  des  employés,  qui  sont  quelquefois  des  employés 
fictifs,  c'est-à-dire  des  personnag-es  politiques  à  rému- 
nérer. 

Dans  les  rég-ies  au  contraire  tout  est  public,  surtout 


15.000.000  francs  de  plus  qu'elle  ne  vaut  en  réalité.  —  Ale- 
xandre Dandûis,  p.  5  et  s.,  et  notamment  p.  19,  L'auteur  étudie 
en  détail  les  divers  amortissements  portant  sur  la  déprécia- 
tion du  matériel  ou  le  remboursement  du  capital  ;  il  donne 
des  exemples  de  bilans  et  fait  comprendre  les  différentes 
manières  dont  la  réparlition  des  recettes  et  des  bénéfices  peut 
être  opérée. 

(1)  Alexandre  Dandois,  p.  77, 
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en  Ang-leterre  avec  le  soin  que  les  committees  mettent 
à  tout  imprimer,  ou  encore  en  Belg^ique  avec  la  repré- 
sentation proportionnelle  dans  les  conseils  locaux, 
qui  donne  lieu  à  la  surveillance  de  la  majorité  par  la 
minorité.  Dans  ces  pays  la  comptabilité  des  régies 
est  examinée  constamment  avec  minutie  par  une  foule 
d'intéressés.  On  est  frappé  de  la  distance  qui  sépare 
les  bilans  et  les  comptes  publiés  par  les  compagnies  et 
les  comptes  et  statistiques  de  toute  sorte  publiés  par 
les  régies  anglaises,  belges  ou  suisses.  Les  comptes- 
rendus  des  services  industriels,  fournis  par  des  villes 
comme  Genève,  Glasgow,  Manchester,  sont  absolu- 
ment clairs  et  complets  :  ils  n'omettent  rien  et  pré- 
sentent les  éléments  financiers  sous  plusieurs  formes. 
Ce  n'est  pas  seulement  la  comptabilité  en  partie  dou- 
ble ;  ce  sont  des  chiffres  groupés  sous  quatre  ou  cinq 
aspects  différents,  donnant  les  moyens  d'un  contrôle 
intégral.  Que  les  procédés  de  comptabilité  soient  uni- 
fiés, que  la  publicité  soit  complète,  que  tous  les  fac- 
teurs du  prix  de  revient  soient  mentionnés,  alors  on 
verra  si  vraiment  les  régies  sont  en  état  d'infériorité. 
Si  les  sociétés  concessionnaires  refusent  de  se  prêter 
à  ces  réformes,  il  sera  permis  de  dire  qu'elles  crai- 
gnent la  lumière  et  leurs  défenseurs  ne  pourront  plus 
soutenir  que  le  prix  de  revient  dans  les  régies  est 
plus  élevé  que  dans  l'industrie  privée  ;  un  argument 
principal  des  détracteurs  des  régies  aura  vécu.  Si,  au 
contraire,  elles  fournissent  tous  les  détails  qu'on  leur 
demande,  on  découvrira  la  vérité  et  on  pourra  faire 
des  comparaisons  sérieuses  (1). 

(4)  Alexandre  Dandois,  p.  80. 

Les  Régies  municipales.  8. 
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En  attendant,  les  résultats  financiers  d'une  régie 
doivent  être  envisagés  à  un  point  de  vue  spécial  :  on 
ne  peut  que  très  difficilement  les  rapprocher  des 
résultats  d'une  exploitation  privée,  et  la  différence 
des  prix  ne  serait  pas  un  indice  de  supériorité  ou 
d'infériorité.  Il  faut  voir  les  résultats  pécuniaires 
d'une  réo'ie  en  eux-mêmes  :  procurent-ils,  oui  ou  non, 
un  bénéfice  à  la  ville  qui  a  besoin  d'argent  et  la  régie 
municipale  est- elle  bien  gérée,  tout  est  là.  Il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  une  compagnie  gagnerait  davantage, 
mais  si  la  ville  gagne  et  si  elle  administre  bien  son 
patrimoine  industriel. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  on  peut 
aborder  l'examen  des  résultats  financiers  de  la  muni- 
cipalisation  pour  les  principaux  services. 


§  3.  résultats  financiers. 

Distributions  d'eau. 

En  1889,  la  ville  de  Genève  et  la  commune  de 
Plainpalais  faisaient,  avec  le  seul  service  des  eaux,  un 
bénéfice  net  de  137.135  fr.  2o.  Il  a  été,  en  1908,  de 
321.874  fr.  2d,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  sui- 
vant (Ij  : 


(1)  Ville  de  Ges^ve,  Compte-vendu  des  services  industi-iels, 
d908,  p.  282-283.  —  Dans  les  développements  qui  suivent,  il 
est  question  de  recettes,  recettes  nettes,  produit  d'exploitation, 
etc.  Voici  ce  que  l'on  entend  par  là.  Les  recettes  ou  recettes 
brutes  sont  les  produits  de  l'exploitation  tels  qu'ils  entrent 
dans  la  caisse  de  l'entreprise.  On  en  déduit  les  dépenses  d'ex- 
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Recettes  brutes  d'exploitation     ....         1. 195.422   fr.   80 

Dépenses  : 

Dépenses  d'exploitation.  307.011  fr.    75 

Intérêts 161.009  35 

Amortissements     .     .     .  205.527  45 


673.548  fr.   55    673.548         55 
Solde  à  répartir,  soit  bénéfice  net  .     .     .  521.874  25 

Total  égal  aux  recettes 1.195.422   fr.    80 


Les  bénéfices  réalisés  par  le  service  des  eaux  sont 
entièrement  versés  au  budget  de  la  ville  de  Genève. 
Une  seule  exception  est  faite  pour  les  bénéfices  réa- 
lisés sur  la  vente  de  l'eau  dans  la  commune  de  Plain- 
palais,  à  qui  une  partie  en  est  réservée.  Pour  1908,  la 
part  de  Genève  a  été  de  503.369  fr.  3o,  et  la  part  de 
Plainpalais  de  18.504  fr.  90. 

En  1907,  Baie  a  retiré  du  service  des  eaux  un  profit 
net  de  341.829  francs,  consacré  entièremeni  à  l'amor- 


ploitation,  et  la  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
d'exploitation  donne  les  recettes  nettes  ou  produits  d'exploi- 
tation, appelés  aussi  quelquefois  le  produit  brut  d'exploitation. 
Sur  ce  dernier  produit  brut  ou  jecettes  nettes  on  prélève  l'in- 
térêt du  capital,  lamortissement,  les  sommes  versées  à  la 
réserve  ou  au  fond  de  dépréciation  ou  de  renouvellement  du 
matériel,  les  impôts  à  payer  s'il  y  a  lieu,  etc.,  et  il  reste  le 
bénéfice  net.  C'est  ce  dernier  bénéfice  absolument  net  que  l'on 
doit  s'efforcer  de  faire  ressortir  dans  l'analyse  des  résultats 
financiers.  Malheureusement  les  procédés  de  comptabilité 
diffèrent  suivant  les  pays  ou  même  les  localités  ;  les  buds^ets 
de  prévision  ou  les  comptes  définitifs  ne  sont  pas  présentés 
partout  de  la  même  façon,  ce  qui  empêche  souvent  de  dégager 
le  bénéfice  net  proprement  dit. 
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tissemeiit  et  Zurich  un  profit  net  de   06O.OOO  francs 
en  chiffres  ronds  (1). 

La  régie  de  Bruxelles  fonctionne  depuis  1833.  Au 
31  décembre  1907,  le  capital  de  premier  établisse- 
ment s'élevait  à  21.802.939  fr.  18.   La   recette  nette 


(1)  Produit  net  des  régies  municipales  des  eaux  en  Suisse 
pour  1907.  d'après  V Annuaire  financier  suisse  de  1908  : 


Aarau  . 
Arbon  . 
Bade  . 
Bàle.  . 
Bellinzona 
Berne  . 
Bienne . 
Burgdorf 
Chaux-de 
Goire 

Frauonfeld 
Claris   . 
Liestal . 
Le  Locle 
Lugano. 

Lucarne 

Neuchàtel 

Payerne 

Porrentru\ 

Rorschach 

Saint-Gall 

Saint-Imiei 

Schaffhous 

Sion 

Soleure 

Thun 

Winterthui 

Zurich  , 


Fond 


Produit 

net 

507 

Fr. 

18.321 

hv. 

21 

15.347 

» 

5.000 

» 

181.457 

») 

142.500 

» 

18.224 

» 

76.775 

» 

21.985 

» 

9.756 

» 

10.276 

» 

4.448 

» 

20.205 

» 

312 

» 

74.363 
33.799 


18.637 

s 

27.641 

» 

20.166 

» 

35.000 

» 

3.134 

^) 

15.000 

» 

4.680 

» 

15.698 

» 

31.908 

» 

38.623 

» 

559.458 

» 

Sommes  consacrées 
eu  outre  à  l'amortissement 
00  au  fonds  de  réserve 
17.000 

6   0/0 
341.829 

1,15  0/0 
15.000 

2,25 
8.000 
9  000 

1,25  0/0 

4.500 

\  40.874 

\  47.098 

16.170 

2.000 

21.000 
4,99  0/0 


3.000 
5.000 
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de  l'année  1907  a  été  de  1.113.773  fr.  92.  En  dédui- 
sant l'intérêt  du  capital  de  premier  établissement,  en- 
viron 3o0.0i)0  francs,  il  restait  un  bénéfice  absolu- 
ment net  représentant  à  peu  près  2,o0  0  0.  En 
1903,  le  rendement  avait  été  de  3,12  0/0  (1).  La 
compagnie  intercommunale  des  eaux,  constituée  par 
les  communes  de  l'ag^g^lomération  bruxelloise  distri- 
bue régulièrement  des  dividendes  aux  communes 
actionnaires.  En  1904,  elle  leur  a  distribué  31.000  fr., 
et  en  1908,  36.000  francs,  à  raison  de  o  0/0  (2). 

(1)  Ernest  Brees,  p.  72.  Au  31  décembre  1903,  le  capital 
de  premier  établissement  s'élevait  à  19.842.914  fr.  10  et  la  re- 
celte nette  à  1.208.379  fr,  82.  En  déduisant  l'intérêt  du  capi- 
tal de  premier  établissement,  589.334  fr.  54,  il  restait  un 
bénéfice  absolument  net  de  619.245  fr.  28,  soit  un  rendement 
très  rémunérateur  de  3,12  0/0. 

Le  bilan  du  service  des  eaux  bruxelloises  de  1853  à  1907  se 
présente  ainsi  : 
Années  Frais  de  premier  élablisseraeut  Bénéfices 

1853 fr.            39.881    08                fr.  1.625      » 

1860 0.948.267  32  106.585   73 

1870 6.906.378   55  262.679   92 

1881 11.320.961    18  1.018.840   01 

1882 11.499.462  22  866.968   08 

1890 13.534.0i8   88  1.146.670  75 

1898 17.500.326   06  1.633.587   41 

1900 18.135.542   82  982.797   03 

1901 18.735.870   01  1.12J.717   71 

1902 19.208.756   01  1.164.961   63 

1903 19.842.914    10  1.208.579  S2 

1904 1.275.188  22 

1905 1.051.038   02 

1906 1.137.754   65 

1907 21.802.959    18  1.113.773   92 

(2)  Rapport  du  conseil  d'administration  pour  l'exercice 
1908  (17«  année),  1909,  p.  48. 
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En  Angleterre,  les  bénéfices  nets,  déduction  faite 
de  tous  frais  d'amortissement,  ont  été  pour  rexercice 

1897-1898  (1)  : 

Aberdeen Liv.  st.  2.110 

Birmingham      ....  —  28.654 

Glas2;ow —  39.772 

Huddersfield      ....  —  2.995 

Hull •  —  7.067 

Leeds —  8.095 

Sheffield —  13.843 

Par  contre,  le  service  des  eaux  à  Manchester  pré- 
sentait, au  31  mars  1908,  un  déficit  de  45.227  €  ra- 
mené au  31  mars  1909  à  23.982  £  par  suite  des 
bénéfices  de  l'année  1908-1909.  Le  «  Waterworks 
Gommittee  »,  prévoyant  un  nouvel  excédent  de  recettes 
pour  1909-1910,  compte  que  le  déficit  tombera  à 
12.371  â  le  31  mars  1910  (2). 

Dans  beaucoup  d'autres  villes  anglaises,  comme  en 
Amérique  d'ailleurs,  on  ne  constate  pas  de  bénéfice 
sur  la  distribution  d'eau  parce  qu'elles  n'en  veulent 
pas  faire  et  considèrent  surtout  le  côté  social  et 
hygiénique  du  service. 

Le  service  des  eaux  exploité  en  régie  accusait  un 
revenu  net  de  oOO.OOO  francs  à  Florence  en  1898,  de 
34.775  francs  à  Udine  (3). 

En  Amérique,  dans  les  trois  villes  soumises  à  l'en- 
quête de  la  yational  civic  fédération,   les  bénéfices 

(Il  Extrait  du  Municipal  //eor  book  for  1899. 

(2)  Rapports  du  Waterworks  Committee,  1909,  et  du  Finance 
Commiffee  sur  les  prévisions  de  l'exercice  1909-1910. 

(3)  ToTOMiANTZj  Revue  d'économie  politique,  1902. 
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des  régies  municipales  d'eau  ont  été,  en  190."),  de  (1)  : 

Chicao-o doll.     1.681.r512,U     cnv.  fr.     8.975.700 

Cleveland  ....       —  61.185,62         —  312.000 

Syracuse —  31.515,45        —  460.700 

A  Lyon,  les  recettes  de  la  ré§^ie  des  eaux  n'ont  cessé 
de  monter.  Elles  sont  passées  de  2.016.005  francs  en 
1902  à  2.370.800  francs  en  1907  (dernier  résultat 
connu)  (2).  Ce  qui  est  particulièrement  instructif, 
c'est  la  comparaison,  pour  les  bénéfices  retirés  par  la 
Ville  de  ce  service,  entre  la  période  de  la  concession, 
antérieure  à  1902,  et  la  période  de  la  régie  directe. 


(1)  Enquête  de  la  yationat  civic  fédération,  2'  partie,  t.  I, 
p.  402,  415  et  425. 

(2)  Extraits  du  budget  de  la  ville  de  Lyon,  d'après  le  Bulle- 
tin municipal  officiel  de  la  ville  ;  Annexes,  4904.  2,  468;  4905, 
2,  484;  4906,  2,  484;  4907,  2,  398;  4908,  2,  320.  On  remar- 
quera que  les  prévisions  de  recettes  sont  calculées,  dans 
chaque  budget,  sur  les  résultats  effectifs  du  dernier  exer- 
cice connu,  cest-à-dire  conformément  à  la  règle  fondamen- 
tale de  la  pénultième  année.  C'est  le  résultat  effectif  de  1903 
qui  a  fourni  le  chiffre  des  prévisions  pour  4905,  le  résultat 
effectif  de  4904  a  fourni  le  chiffre  des  prévisions  pour  4906, 
et  ainsi  de  suite. 

Produits  du  service  des  eaux 
Années  Prévision  Recettes  effectives 

4902 fr fr.  i'.OfG.OOo 

4903 1.970.100  2.0&3.000 

1904.     2.000.100  2.138.000 

1905 2.061.600  2.348.000 

4906 2.151.600  2.475.000 

4907 2.349.600  2.570.800 

4908 2.451.G00  .... 

1909 -  .  2.552.600  .... 
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En  1898,  avant  la  régie,  la  Compagnie  des  eaux  lui 
allouait  une  redevance  de  376.000  francs,  mais  avait 
perçu  328.644  francs  pour  la  fourniture  de  l'eau  des 
rues,  places  et  bâtiments  publics.  Le  bénéfice  pour  la 
ville  était  ainsi  de  47.336  francs.  En  1902,  après  la 
régie,  les  frais  d'exploitation  ont  été  de  616.191  francs; 
en  comptant  l'annuité  de  rachat,  1.300.000  francs,  les 
recettes  nettes  ont  été  encore  de  99.814  francs.  Elles 
ont  été  en  1907  de  o41 .000  francs  (1).  Si  l'on  déduit  en 
outre  l'amortissement  et  les  intérêts  du  capital  engagé, 
on  trouve  un  bénéfice  net  incomparablement  supérieur 
à  celui  de  1898.  La  progression  est  frappante  et  les 
résultats  ne  peuvent  se  discuter.  Le  budget  de  la 
ville  est  de  29.000.000  francs  en  chiffres  ronds. 

A  Saint-Chamond,  les  recettes  brutes,  qui  étaient 
autrefois  de  oO.OOO  francs,  ont  été  en  J907  de 
226.404  fr.  65,  et  sont  prévues  au  budget  de  1909 
pour  232.000  francs.  Le  budget  de  la  ville  est  de 
323.400  francs  pour  une  population  de  14.430  habi- 
tants. Les  droits  d'octroi  donnent  environ  130.000  fr.; 
les  eaux  en  première  ligne  et  ensuite  l'octroi  cons- 
tituent les  deux  grosses  recettes  de  la  ville.  Les 
bénéfices  nets  annuels  sont  d'environ  200.000  fr.  (2). 

([)  Edouard  Herriot,  maire  de  Lvon.  p.  37.  Les  frais  d'ad- 
ministration et  d'exploitation  ont  été  en  1907  de  611  029  fr. 
La  progression  des  recettes  nettes  depuis  1904  a  été  de  : 

1904 335.000  francs. 

1905 503.000     — 

1906 596  000     — 

1907 541.000     — 

(2}  Les  recettes  du  service  des  eaux  formant  le  principal 
élément  des  finances  de  la  ville,  le  budget  dji  service  est  cou- 
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A  Tarare  (Rhône),  la  ville  a  commencé  la  cons- 
truction d'un  barrag-e  en  1900  et  la  distribution  de 
Teau  aux  particuliers  le  1^'' janvier  1904  ;  le  fonction- 
nement de  la  rég-ie  est  donc  récent.  Le  nombre  des 
abonnements  était,  en  1909,  de  530  et  s'augmentait 
chaque  jour;  ils  ont  rapporté  20.000  francs  en  1908, 
dont  la  moitié  environ  a  été  un  bénéfice  net  (1). 


fondu  avec  celui   de    la  ville.  Les  recettes  prévues   pour  1909 
sont  : 

Budget,  chap.  xiv  :  Produit  des  eaux 232.000    fr. 

—  —     XXV  :  Avances  pour  canalisations    .     .        d.800 

233.800  IV. 

Le  chapitre  xxv  est  relatif  aux  avances  faites  par  les  abon- 
nés ne  se  trouvant  pas  sûr  le  parcours  des  voies  canalisées,  et 
remboursables  en  12  annuités  par  la  remise  à  ces  abonnés 
de  la  moitié  du  montant  de  leur  abonnement.  Voici  mainte- 
nanties  dépenses  prévues  pour  l'exploitation  : 

Budget,  chap.    n:   Personnel 11.590  fr, 

—  —     XIX  :  Entretien  des  canalisations  (budget 

primitif  et  budget  additionnel)     .      13.410 

Divers 100 

Remboursement  de  canalisations     .       5.000 

30.000  fr. 

Les  sommes  consacrées  à  l'amortissement  sont  également 
confondues  dans  les  dépenses  générales  d'amortissement  de 
la  ville.  Le  chapitre  lxxix  du  budget  des  dépenses  pour  1909 
prévoit  une  annuité  de  145.502  fr.  98  pour  amortissement  d'un 
emprunt  antérieurement  fait  au  Crédit  foncier. 

(1)  Renseignements  communiqués  par  le  directeur  du  ser- 
vice des  eaux  de  la  ville  de  Tarare. 
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I  4.  —  Services  d'écla.irage  et  force  motrice 


Autrefois,  la  compagnie  chargée  du  service  de 
l'électricité  ne  payait  à  la  ville  de  Genève  aucune  re- 
devance annuelle;  la  compagnie  concessionnaire  du 
gaz  lui  versait  30.000  francs  par  an.  En  1908,  les 
receltes  d'exploitation  et  les  bénéfices  nets  pour  les 
services  publics  de  Genève  ont  été  de  (1)  : 


Force    motrice, 
li^leclricitc    . 
Gaz    .      .     .     . 


Reeeltes 
4.178.964  fr.  20 
1.835.475        20 
2.918.045        15 


Bénéfice    net 
152.611  fr.  40 
692.380        30 
575  449       05 


Les  bénéfices  des  autres  villes  ont  été  également 
considérables  :  la  petite  ville  d'Aarau  a  pu  consacrer 
143.000  francs  à  lamortissement  pour  l'installation 
de  l'électricité,  et  conserver  encore  un  bénéfice  net  de 
34.000  francs.  Voici  du  reste  quelques  chiffres  (2). 


(iaz 

Eleclricilé 

Bille.     .     .     . 

.     .         852.328  fr. 

320.481  fr 

Bellinzona 

.     •         ... 

56.680 

Berne    .     .     . 

.     .        264.796 

122.344 

Bienne.     .     . 

.     .        150.000 

69  000 

Lucerne    .     . 

.     .          46.686 

53.949 

Sainl-Gall      . 

.     .         150.000 

30.000 

SchafFliouse .     . 

10.000 

25.000 

Winterlhur  . 

J  18.000 

(déficit) 

Zurich, 

.     .     1.001.245 

294.498 

(1)  Le  bénéfice  net  est  calculé  comme  pour  le  service  des 
eaux  [Suprà,  %  3),  c'est-à-dire  indiqué  après  déduction  non 
seulement  des  dépenses  d'exploitation,  mais  encore  des 
sommes  consacrées  aux  intérêts  et  aux  amortissements. 

(2)  D'après  V Annuaire  financier  suisse ùc  1908. 
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Les  sommes  consacrées  au  paiemenl  des  inlérèls, 
aux  amorlissemenls,  aux  versements  au  fonds  de  ré- 
serve ou  de  renouvellement,  ne  sont  pas  comprises 
dans  ces  bénéfices  nets.  Ainsi  Lucerne  a  employé  : 

Pour  ramortissemeat    Poar  le  fonds  de  réserve 

Gaz 31.059  fr.  49.247  fr. 

Electricllé     .     .     .     23.400  138.764 

Par  contre  le  service  de  Télectricité  à  ^^  inlerthur 
s'est  soldé,  dans  cette  même  année  1908,  par  un  défi- 
cit de  15.507  francs. 

Pour  le  gaz,  la  ré^ie  de  Bruxelles  procure  des  béné- 
fices nets  variant  entre  1.500.000  francs  et  2.200.000 
francs  par  an.  Elle  fonctionne  depuis  187G.  En  1903, 
la  ville  avait  encaissé  au  total,  par  suite  de  la  seule 
exploitation  du  ç^az,  et  sans  compter  la  valeur  de 
l'éclairage  public  fourni  gratuitement  à  la  \ille  par 
la  régie,  44.056. 473  fr.  G2,  alors  que  le  capital  de 
premier  établissement  n'était  que  de  30.323.564  fr. 
68  (1;.    La  régie   de   l'électricité,  après  avoir  été    en 


(l]  Ernest  Brees.  p.  198.  — Cf.  les  renseignements  commu- 
niqués par  le  directeur  des  finances  de  la  ville  de  Bruxelles 
et  cités  dans  les  rapports  de  M.  Morlot  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. Docum.  parlem.  190i,  p.  015,  et  1905,  p.  498.  — 
D'après  le  rapport  présenté  au  Conseil  communal  au  nom  du 
Collèffe  et  de  la  Section  d'éclairasce.  le  compte  pour  lexercice 
1908  est  de  ; 

Recettes T. 336. 903  fr.  65 

Dépenses 5.150.770        94 

Différence  en   faveur   du  compte  communal.     .     2. d 86.13^       71 
Augmentation  de  la  valeur  des  magasins  .     .     .         163.454        S5 

Excédent    des  produits 2.349.487        56 
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déficit  pendant  les  trois  années  de  début,  a  donné 
depuis  1897  des  bénéfices  qui  ont  augmenté  avec  une 
progression  régulière  et  sans  recul  (1).  La  régie  du 
gaz  de  Gand,  qui  n'a  commencé  que  le  P""  octobre 
1900,  a  donné  en  1902  un  bénéfice  net  de  368.790  fr. 
et  en  1907  de  310.918  fr.  24.  La  vente  des  sous-pro- 
duits est  considérable  :  en  1907,  39.7o0  tonnes  de 
coke  ont  été  vendues  pour  916.033  francs,  2.737 
tonnes  de  goudron  ont  été  vendues  pour  70.811  francs. 
Mais  l'électricité  ne  donne  pas  de  bénéfices;  le  bilan 
du  service  se  soldait,  au  31  décembre  1907,  par  un 
déficit  de  44.970  fr.   22  (2).   A  Saint-Gilles,  près  de 

(1)  Ernest  Brees.  p.  266-267.  Les  bénéfices  indiqués  ici  sont 
absolument  nets,  c'est-à-dire  obtenus  après  déduction  non 
seulement  des  dépenses  d'exploitation,  mais  encore  de  l'inté- 
rêt et  de  l'amortissement  des  capitaux  engagés  : 

Année  1897 36.870  fr.  27 

—  1898 137.129  94 

—  1899 263.547  92 

—  J900 327.980  97 

—  1901 329.973  42 

1902 437.387  05 

—  1903 578.961  24 

Le  compte  de  1907  est  ainsi  présenté  dans  le  rapport  au 
Conseil  communal  : 

Total  des  recettes 2.661  070  fr.  50 

Total  des  dépenses 1.149.399         08 

La  différence  en  faveur  du  compte  communal 

est  de 1. 511. 671   fr.   42 

11  y  a  lieu  d"y  ajouter   l'augmentation  de   la 

valeur  du  magasin 5.677         28 

1.517.388  fr.  70 

Ce  compte  ne  donne  pas  le  bénéfice  absolument  net. 

(2)  Rapport  sur  ladministration  et   la  situation  de  la  ville 
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Bruxelles,  la  rég-ie  du  §az  a  versé  à   la   caisse  com- 
munale : 


1902.  .  .  . 

.  .   17.869  fr.  27 

1903.  .  .  . 

.  .  116. 96H    10 

1904.  .  .  . 

.  .  142.219    12 

1905.  .  .  . 

.  .  157.742    98 

1906.  .  .  . 

.  .  167.677    37 

1907.  .  .  . 

.  .  194.806    67 

Total  . 

.  .  797.278    51 

Pendant  la  même  période  de  six  années,  la  régie 
consacrait  332.971  fr.  35  à  l'amortissement  industriel 
de  l'entreprise,  ce  qni  donne  un  total  de  bénéfices 
accumulés,  du  [^'janvier  1902  au  31  décembre  1907, 
de  1.130.249  fr.  86  (1).  La  régie  de  l'électricité  a 
eu  comme  résultats  dans  la  même  commune  (2)  : 


de  Gand  en  1907.  présenté  au  Conseil  communal  par  le  Col- 
lège des  Boursfmestres  et  Echevins,  p.  915  et  933. 

(1)  Comptes  et  rapports  officiels  sur  les  services  en  réuie 
de  la  commune  de  Saint-Gilles-lez-Bruxelles,  1908,  p.  45.  Ces 
documents  très  complets  donnent  des  détails  intéressants  sur 
la  vente  et  le  prix  des  sous-produits,  les  conditions  d'exploi- 
tation, l'achat  des  matières  premières^  etc. 

Voici  par  exemple  les  prix  et  les  quantités  de  charbon  dis- 
tillé : 

Charbon  distillé  : 

En     i90:î    :     24.972.000     kg.    à     20    fr.   766 

les  1000  kg 318.568   fr.   -22 

En     1906   :  ^28. 809.500    kg.    à     19    fr.    377 

les  1000  kg o.o8.249         96 

En    1907  :     30.913.430    kg.    à    21    fr.    8299 

les  1000  kg 674.837  95 

(2)  Comptes  et  rapports  officiels,  1908,  p,  67. 
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1906  1907 

Bénéfice  sur  électricité    .     .     72.233  fr.  '37  53.395  fr.  70 

—  installations    .       6  861        48  12.039        06 


total  ....     79.094  fr.  83  67.434  fr.  76 

En  Angleterre,  les  régies  municipales  du  gaz  ont 
donné  comme  produit  net  en  1900  (1)  : 

Bolton £  33.748 

Leicester —  28.334 

Manchester —  73.965 

Salford —  45.513 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  régie  du  gaz  à 
Manchester,  la  marche  de  l'entreprise  a  été  la  sui- 
vante depuis  vingt  ans  (2)  : 

Profil  net 
31  mars  1885 €  50.963 

—  1890 —  42.023 

—  1893 —  90.438 

—  1900 —  73.964 

—  1903 —  64.433 

Pour  l'exercice  finissant  au  31  mars  1908,  la  régie 
a  versé  58.o7î2  €  au  fonds  d'amortissement  et  50.000  € 
à  la  caisse  de  la  ville  (3).  Les  comptes  concernant  la 
régie  de  l'électricité  sont  les  suivants  (4)  : 


(1]  L.  Roger,  p.  39.  Voir  aussi    les  ouvrages  de  Montlt  et 
de  R.  Vermaut. 

(2)  R.  BOVERAT,  p.  147. 

(3)  Rapport  du  Gas  commiltee  pour  1907-1908,  p.  5. 

(4)  Rapport  de    VElectricity  commiltee  pour  1907-1908,  p.  3. 
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Rtceltes  brutes  . 
Dépenses  d'exploitation 

Recettes  nettes    . 
Intérêts,     amortissement, 
etc 


Bénéfice  net 


1906-100"; 

346.5-45 
184  801 

161.744 

135.477 

26.267 


1007-1908 

384.602 
219.358 

165.244 

145.701 
19.543 


'  La  Coaimis.sioQ  d'enquête  de  la  Xalional  civic 
fédération  a  recueilli  des  renseignements  analogues 
pour  les  villes  où  elle  a  étudié  le  fonctionnement  des 
rég-ies  (Ij. 

La  régie  de  Berlin  rapporte  régulièrement  unbéné- 


(l)  Enquête    de    la  Xational  civic  fedevatioji,  2^  partie,  t.  II. 

p.  242-245  et  p.  381  ;  les  chiffres  se   rapportent  à    l'exercice 
finissant  le  31  mars  1905  : 

Gaz  : 

Birmiogham  Glasgow 

Recettes  brutes £              873.489  800.177 

—  nettes —            214.743  179:63 

Profit  net —              31.526  24. Ui 

Manchester  LeicesUr 

Recettes  brutes —             686.726  282.399 

—  nettes —            202.374  114.386 

Profit  net —             66.068  43.467 

Electricité  : 

Li?erpool  Glasgow 

Recettes  nettes —             163.392  d24.301 

Profit  net —              30.773  38.118 

Manctiesler  St-Pancrace 

Recettes  nettes —             184.346  35.866 

Profit  net —                42.871  9.677 
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fice  net  annuel  de  plus  de  4.000.000  3/,  c'est-à-dire 
plus  de  o. 000. 000  francs.  En  1903,  elle  a  produit  une 
recette  totale  de  27.638.782  M,  laissant  au  budget 
municipal  un  bénéfice  net  de  4.270.000  3/(1). 

Pour  1900,  les  bénéfices  nets  ont  été  pour  les  prin- 
cipales villes  d'Europe  (2)  : 

Amsterdam 1.462.816  fr. 

Berlin 8.078.4J8 

Berne 264.992 

Cologne 1.538.230 

Copenhague 1.478.231 

La  Haye. 1.022.075 

Leipzig 966.800 

Prague 614.151 

Stockolm 1.063.000 

Vienne  (pour  11  ar,  sur  20)  .  3.596.659 

Pour  l'exercice  1903-1904,  le  bénéfice  net  total 
donné  par  la  rég-ie  de  Berlin  a  été  de  4.270.666  M, 
soit  0.338.332  francs  (3). 

Il  est  à  remarquer  que  la  consommation  du  gaz  n'a 
pas  diminué  devant  la  concurrence  de  l'électricité; 
elle  a  même  continué  à  progresser  malerré  les  instal- 
lations électriques.  A  Glasgow  par  exemple,  la  pro- 

(1)  Discours  de  M.  Strauss  au  Sénat,  séance  du  21  février 
1905;  Déb.  p.  278.  A  la  même  séance  M.  Strauss  a  indiqué 
éu;alement  les  résultats  financiers  de  la  régie  du  gaz  à  Ge- 
nève pour  1901,  1902  et  1903. 

v2)  Rapport  de  M.  Morlot  à  la  Chambre  des  députés  ; 
Docum.  parlem.,  1904,  p.  615.  Le  rapport  contient  un  inté- 
ressant tableau  indiquant  le  prix  de  revient  par  mètre  cube, 
le  prix  de  vente  et  les  bénéfices  nets. 

(3)  Pellault  de  Saint-Agnan,  Le  budget  de  Berlin,  Paris,  1904, 
p.  47. 
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pression  la  plus  importante  s'est  produite  de  1800  à 
4900,  ])endant  la  période  où  précisément  fut  inauauré 
réclairasre  électrique  ;  elle  nécessita  même  la  construc- 
tion d'usines  entièrement  neuves  il).  De  leur  côté, 
les  rég'ies  d'électricité,  bien  qu'étant  encore  dans  la 
phase  de  début,  semblent  en  général  prospérer,  ainsi 
qu'il  résulte  des  chiffres  cités.  L'exercice  1896-97  ac- 
cusait déjà,  d'après  le  Municipal  ijear  book  de  1898, 
les  excédents  de  recettes  suivants  : 

Blackpool i  829 

Bradford -  6.226 

Edimbourg-  ....  —  3.373 

Hull     .     ." —  1.981 

Manchester.      .     .           .  —  16.812 

Le  Municipal  year  book  pour  1906  faisait  ainsi  le  re- 
censement des  régies  municipales  ang-laises  : 

Nombre  des  Entreprises  Entreprises   en 

Années  entreprises  recensées  déficitaires  bénétice 

1903    .     .     .  150  64  86 

1905     ....         189  64  125 

Je  ne  veux  pas  multiplier  les  chiffres  pour  ne  pas  sur- 
chare-er  cet  exposé.  Ceux  qui  précèdent  suffisent  pour 
démontrer  la  productivité  des  entreprises  publiques 
d'éclairag-e.  L'enquête  de  la  National  civic  fédération 
a  fourni  également  quelques  données  pour  les  régies 
américaines,  présentées,  il  est  vrai,  d'une  façon  moins 
claire  que  pour  les  régies  anglaises   (2). 

(1)  Gaucheron,  op.  cit.,  p.  51  et  saiv..  et  particulièrement 
p  54.  L'auteur  donne  les  détails  les  plus  intéressants  sur  les 
œuvres  municipales  d'éclairage  électrique. 

(2)  Enquête  de  la  National  civic  fédération,  2'  partie,  t.  I, 
p.  560  et  suiv.  pour  le  gaz  :  p.  803  et  suiv.  pour  rëlectricité. 

Les  Régies  municipales.  9. 
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Je  n'ajouterai  qu'un  mot  relativement  à  deux  entre- 
prises françaises.  La  régie  du  gaz  à  Grenoble  donne 
des  bénéfices  constants,  mais  la  ville,  avec  des  scru- 
pules peut-être  excessifs,  dans  tous  les  cas  avec  une 
loyauté  parfaite,  en  dissimule  une  partie  en  portant 
en  compte  des  dépenses  d'amortissement  que  Ton  a 
jugées  exagérées.  Ceci  explique  que  le  chiffre  des  bé- 
néfices nets  soit  moins  élevé  aujourd'hui  qu'autre- 
fois (i). 

Le  réseau  d'électricité  de  Paris,  créé  à  titre  de 
simple  expérience  et  d'étude,  avait  donné  des  béné- 
fices qui  se  sont  élevés  à  326.598  francs  en  1899  et  à 
222.587  francs  en  1904.  Les  frais  de  premier  établis- 
sement et  d'installation  avaient  été  complètement 
amortis  en  1905,  de  sorte  que  la  ville  se  trouvait  dès 
cette  époque  propriétaire  des  machines,  canalisations 
et  appareils  de  toute  sorte  nets  de  toute  charge  (2). 


(1)H.  Capitant,  p.  84.  Résultats  de  la  régie  du  gaz  à  Gre- 
noble : 

Années  Recettes  brutes  Recettes  nettes              Bénéfice  net 

1880.  .  .  oTO.TH  fr.  75  243.932  fi\  34  124.901  fr.  10 

1890  .  .  .  923.033         98  407.720         89  137.462         89 

1903.  .  .  1.223.311         83  403.436        20         80.084        83 

(2)  Renseignements  fournis  par  un  Mémoire  administratif 
présenté  au  conseil  municipal  de  Paris,  et  cité  par  Lacroix 
DE  Lavalette,  p.  106,  Les  bénéfices  nets  annuels  ont  été  de  : 

1893 59.300  fr.  44 

1894 117.639  64 

1895 138.852  92 

1897 248.856  29 

1899 326.598  80 

'  1900 245.640  30 

1903 222.143  10 

1904 222.587  08 
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I  o.  —  Tramways. 

Les  résultats  financiers  des  exploitations  de  tram- 
ways ont  été  fort  discutés,  et  l'on  a  prétendu  souvent 
que  ce  genre  d'entreprises  ne  donnait  que  des  mé- 
comptes, que  par  conséquent  les  villes  devaient  s'abs- 
tenir d'y  prendre  part.  Mais  la  conclusion  serait  trop 
hâtive  et  il  y  a  bien  des  remarques  à  faire. 

A  une  époque  déjà  ancienne,  en  1897-1898,  Glas- 
gow arrivait,  avec  son  réseau  municipal,  à  31.434  € 
de  bénéfice  net  ;  Huddersfield  à  1.178  €  de  bénéfice  en 
1897,  à  S'il  i  en  1898,  à  125  €  en  1899.  On  pourrait 
trouver  d'autres  exemples. 

Depuis  lors,  les  résultats  ont  été  moins  bons  ;  ils  ont 
même  été  souvent  mauvais  de  1898  à  1905.  Deux 
faits  capitaux  se  sont  produits  dans  cette  période. 

Le  premier  a  été  le  développement  des  préoccupa- 
lion  d'ordre  social  et  du  souci  de  l'intérêt  général. 
L'exploitation  des  transports  en  commun,  comme 
l'exploitation  du  service  des  eaux,  a  été  considérée 
très  souvent  par  les  municipalités  au  point  de  vue  des 
avantages  que  le  public  doit  en  retirer,  plutôt  qu'au 
point  de  vue  exclusivement  commercial.  C'est  l'exten- 
sion des  réseaux,  le  confortable  des  voitures,  l'abais- 
sement des  tarifs,  l'intensité  de  la  circulation,  et  aussi 
l'amélioration  de  la  condition  du  personnel,  qui  ont 
surtout  appelé  l'attention.  Le  montant  du  profit  net  a 
naturellement  été  atteint  par  les  effets  de  cette  poli- 
tique sociale. 

On  a  assisté  ensuite  à  la -transformation  de  l'indus- 
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trie  des  transports  :  inauguration  de  la  traction  élec- 
trique, changement  de  matériel,  développement  des 
anciens  réseaux.  Il  a  fallu  compléter  ou  même  refaire 
complètement  les  installations,  ce  qui  a  augmenté  le 
capital  enf];-agé  et  par  suite  les  charges  des  exploi- 
tations. 

Aujourd'hui,  si  Ton  considère  d'abord  les  résultats 
pécuniaires,  on  voit  que  la  situation  redevient  bonne. 
Gomme  les  entreprises  électriques,  les  entreprises  de 
tramways  déficitaires  tendent  à  réaliser  des  bénéfices 
à  mesure  qu'elles  s'éloignent  de  la  période  du  début. 
Huddersfield,  qui,  après  les  bénéfices  de  1898,  avait 
connu  des  bilans  véritablement  désastreux,  a  changé 
sa  perte  en  profit  depuis  1904;  le  même  phénomène 
s'est  produit  en  1905  pour  Farnworth,  Southport, 
Warrington  et  Yarmouth.  En  1903-1904,  la  régie  de 
Liverpool  a  versé  à  la  caisse  municipale,  comme  béné- 
fice absolument  net,  27.109  £  et  en  1904-1905, 
25.320  €  (1). 


(1)  Voici    le   bilan    de   1903  1904^  rapporté    par  Gaucheron, 
p.  182  : 

Capital  engagé  .  £       1.916.258 

Recettes  brutes 548.188 

A  déduire  :  Dépenses  d'exploitation     .     .     .    361.987 

Cliarges    du  capital  (intérêts    et 

amortisssements)      ....    104.875 

Versé  au  fonds  de  dépréciation  .      54.217 


521.079 


Bénéfice  absolument  net  versé  à  la  Caisse  municipale.  27.109 

Pour  les  autres  années  et  notamment  pour  l'exercice  se  ter- 
minant au  31  mars  1905,  v.  Tenquête  de  la  National  civic 
fédération,  2e  partie,  t.  II_,  p.  475  et  s.^  et  spécialement  p.  514. 
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Les  tramways  de  Manchester,  qui  s'étendent  sur 
plus  de  2o0  kilomètres  tant  dans  l'intérieur  de  la  ville 
que  dans  la  banlieue,  et  dont  rétablissement  à  coûté 
43.000.000  francs  en  chiffres  ronds  (exactement 
1.776.629  €  au  31  mars  1908),  ont  apporté  au 
budget  municipal  une  somme  absolument  nette  de 
oO.OOU  i,  soit  1.2.JO.000  francs,  en  1904,  pre- 
mière année  où  le  réseau  a  été  exploité  intégralement 
par  la  corporation.  C'était  déjà  un  résultat  merveil- 
leux pour  un  budget  local,  mais  il  l'est  plus  en- 
core aujourd'hui  :  00. 000  ^,  du  chef  des  tramways, 
ont  alimenté  les  finances  de  la  ville  en  1907-1908, 
alors  que  cependant  les  versements  au  fonds  de 
réserve  et  de  dépréciation  et  au  fonds  d'amortissement 
ont  considérablement  aug-menté  (1). 


il)  Manchester  corporation  tramways;  l'isit  of  the  municipal  de- 
putation  of  Lyons,  24  mai  1906,  documents  officiels  publiés 
par  la  ville  de  Manchester  à  Toccasion  de  la  visite  des  con- 
seillers municipaux  de  Lyon  (24  mai  1906).  Ces  documents 
m'ont  été  obligeamment  communiqués  par  M.  Paul  Pic,  con- 
seiller municipal  et  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Lyon.  J'en  extrais  les  renseiçrnements  suivants  : 

Population  de  la  ville  et  de  la  banlieue  .      habitants  750.000 

>'ombre  de  voyageurs  par  an 133.923.932 

Moyenne  du  prix  de  trajet  par  voyageur  .     .        fr.  0,1235 

Moyenne  des  recettes  d'exploitation  par  semaine.     —  318.125 

—  —  par  kilomètre.     —  0,85 

Nombre  d'employés 3.700 

Montant  de  la  somme  payée  en  salaires  par  semaine  118.750 
En    1907-1908^  le  nombre  des   voyageurs  transpor- 
tés a  été  de 151.477.138 

D'après  le    rapport    du  Tramways  committee  pour  l'exercice 
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Le  réseau  des  lig-nes  sud  de  tramways  appartenant 
au  Conseil  de  comté  de  Londres  et  exploité  par  lui  a 
donné  en  1904-1903,  un  bénéfice  net  de  66.364  €, 
dont  la  plus  grande  partie  a  été  affectée  aux  fonds 
de  réserve  et  de  dépréciation.  Le  profit  absolument 
net,  la  «  balance  »  à  porter  au  compte  de  profits  et 
pertes  n'a  été  finalement  que  de  7.034  €,  à  cause  de 
la  prudence  extrême  qui  inspire  l'établissement  des 
bilans  et  l'emploi  des  fonds  disponibles.  De  Tavis  de 
tous,  l'affaire  est  appelée  au  plus  brillant  avenir  ; 
pour  l'année  1907-1908,  on  prévoyait  un  bénéfice  net 
de  41.788  i,  soit  plus  de  1.000.000   francs  (1). 

finissant  au  3i  mars  1908,  les  résultais  financiers  ont  été  les 
suivants  pendant  les  deux  dernières  années  : 

1906-1907  1907-1908 

liv.    st.      s.     d.  liv.    st.       s.     >\. 

Recettes -.     .     712.975  11      3  760.994     3   11 

Dépenses  d'exploitation   .      .      .     454.692   13     7  500.022  Ifi     0 

Proiluit  d'exploitation 
Comptes  de  banques, intérêts, etc. 

Déduction     des     intérêts,      im- 
pôts,  etc 

Profit  net,  à  répartir  ainsi  : 

Fonds  de  réserve,  de  renouvel- 
lement et  de  dépréciation      .  87.827  3  5  87.790  1  9 
Versement  au  budf^et  municipal  55.000  0  0  55.000  0  0 
Divers 4.211  16  2  4.108  2  10 

Profit  net 147.038  19     7        146.898     4     7 

(1)  Rapport  de  M.  A.  F.  Buxton,  président  du  Comité  des 
finances  du  nouveau  Conseil  de  comté  à  Londres,  présenté  à 
la  séance  du  7  mai  1907,  traduit  et  cité  par  G.  Cadoux,  p.  229. 
—  D'après  l'enquête  de  la  National  civic  fédération,  T  partie, 
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Le  réseau  de  la  corporation  de  Giass'ow  est  encore 
plus  florissant  à  l'heure  actuelle.  Le  profit  net  a  été, 
en  1904-1905,  de  272.482  i,  consacrés  presque  entiè- 
rement, jusqu'à  concurrence  de  2^1.792  i.  au  fonds 
de  dépréciation  ;  le  versement  au  budget  municipal 
est  de  23.000^,  c'est-à-dire  plus  de  J27.n00  francs 
par  an  H  '.  C'est  l'exemple  classique  d'un  tramwav 
municipal  qui  a  réussi. 

Ces  quelques  chiffres  suffisent  pour  faire  com- 
prendre la  situation  financière  des  rég^ies  an^-laises  de 
tramways.  Il  faut  ajouter,  en  ce  qui  concerne  la  ges- 
tion, que  le  coût  d'établissement  moven  par  kilomètre 
construit  et  exploité  paraît  être  de  395.782  francs 
pour  les  réseaux  privés,  et  de  447.636  francs  pour 


t.  II,  p.  dH.  les  recettes  nettes  de  l'exercice  finissant  au 
31  mars  190o  ont  été  de  2-27.304  i,  et  lo  profit  net  de  66.  564  i, 
employé  ainsi  : 

Fonds  de  dépréciation  ...  £  22.308 

—  réserve     ....  —  35.000 

Divers —  2.202 

Balance  pour  le  compte  pro- 
fits et  pertes     —  7.0.o4 

Total      .      .      .      .     —     06.564 

(1)  Enquête  de  la  Xational  civic  fédération.  2*?  partie,  t.  II, 
p.  514.  Les  produits  d'exploitation  ou  recettes  nettes  ont  été, 
en  1904-1905,  de  419.518  I,  et  le  profit  net  de  272.482  l,  em- 
ployé ainsi  : 

Fonds  de  dépréciation     .      .      ^      221.792 

—  réserve  ....     —       24.799 
Versement    au    «    Common 

good  0 —        2.0. 000 

Divers —  S91 

Total —     272  482 
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les  réseaux  municipaux.  Les  corporations  semblent 
donc  construire  plus  cher  que  les  compagnies. 
Par  contre,  il  est  à  peu  près  démontré  qu'elles 
exploitent  mieux  et  à  meilleur  marché  que  les  sociétés 
privées,  et  cependant  la  moyenne  de  leurs  tarifs  n'at- 
teint pas  la  moyenne  des  tarifs  des  entreprises  pri- 
vées :  elle  serait  de  1  d.  05  le  mille  au  lieu  de  l  d.  21. 
Tel  est  du  moins  le  résultat  d'ensemble  indiqué  par 
M.  André  Bussy,  qui  a  exposé  en  détail  les  ren- 
dements bruts  et  nets  des  tramways  ang-lais  et 
présenté,  à  la  suite  d'une  enquête  personnelle,  des 
conclusions  tout  à  fait  intéressantes  (1).  11  y  a  lieu 
d'ailleurs,  pour  l'appréciation  des  chiffres  cités  ici, 
les  uns  favorables,  les  autres  défavorables  aux  entre- 
prises municipales,  de  tenir  compte  des  remarques 
faites  précédemment  sur  la  valeur  des  comparaisons 
entre  les  rég-ies  et  les  sociétés. 

On  remarquera  encore,  dans  tous  les  comptes  et 
bilans  des  affaires  des  tramways  en  Angleterre,  les 
sommes  énormes  placées  aux  fonds  d'amortisse- 
ments, de  réserve,  de  dépréciation  ou  de  renouvelle- 
ment du  matériel.  On  est  étonné,  à  la  lecture  des 
documents  officiels,  de  la  différence  qui  existe  entre 
les  chiffres  considérables  des  recettes  nettes  ou 
produits  d'exploitation,  —  sans  parler  même  des 
recettes  brutes,  —  et  les  chiffres  extrêmement  réduits 
de  ce  que  les  comités  techniques  ou  financiers  consi- 
dèrent comme  le  produit  absolument  net  passé  au 
compte  de  profits  et  pertes.  On  aperçoit  ainsi  quel  soin 
ont    les    membres    des    corporations,  en    véritables 

(1)  André  Bussy,  p.  180-191. 
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hommes  d'affaires,  de  mener  les  régies  municipales 
suivant  les  principes  commerciaux,  comme  des  entre- 
prises industrielles,  —  et  aussi  quel  souci  ils  ont  de 
l'intérêt  public.  Ils  entretiennent  avec  la  plus  grande 
attention  le  «  fonds  de  renouvellement  et  de  déprécia- 
tion »,  ou  les  réserves,  parce  qu'ils  veulent  faire  des 
améliorations  continuelles,  chercher  les  modifications 
conformes  au  bien  général  ;  ils  ne  se  bornent  pas  à  la 
considération  exclusive  du  point  de  vue  pécuniaire. 
S'ils  s'en  tenaient  au  côté  finances,  et  s'ils  voulaient 
faire  rendre  aux  entreprises  de  tramways  «  tout  ce 
qu'elles  peuvent  rendre  »,  ils  seraient  en  mesure 
d'inscrire  chaque  année  dans  les  budgets  locaux  des 
bénéfices  qui  étonneraient  par  leur  importance.  Ainsi 
on  doit  rester  persuadé,  tout  au  constatant  le  mon- 
tant déjà  très  élevé  du  rendement,  qu'il  n'est  pourtant 
qu'un  minimum,  et  un  minimum  voulu  :  les  considé- 
rations sociales  l'emportent  sur  les  considérations 
financières. 

Les  mêmes  motifs,  et  en  particulier  la  prédomi- 
nance de  l'intérêt  social,  expliquent  que  les  tramways 
restent,  en  Suisse  et  en  Allemagne,  des  entreprises 
municipales  moins  rénumératrices  que  les  autres.  A 
Genève,  ils  sont  exploités  en  régie  intéressée  ;  deux 
compagnies  gèrent  le  service  :  la  Compagnie  gene- 
voise des  tramways  électriques  et  la  Compagnie 
Genève- Veyrier.  Tandis  que  les  autres  services  pu- 
blics donnent  des  bénéfices  approchant  de  600.000 
francs  pour  plusieurs  d'entre  eux,  les  tramways  ne 
donnent  qu'environ  30.000  francs  de  bénéfice  net  (1). 

(1)  Résultats     financiers    de     l'entreprise    municipale    de 
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Les  villes  allemandes,  de  leur  côlé,  ont  racheté  les 
tramways  moins  pour  faire  des  bénéfices  que  pour 
dirig-er  l'exploitation  dans  le  sens  de  Tintérét  com- 
mun. Voici  quelques  chiffres  se  rapportant  aux  en- 
treprises les  plus  prospères  pour  l'année  1906  : 


Receltes 
M 


Francfort-sur-le-Mein 


F'ribourg'-en-Brisgau  . 

455.0 li  fr. 

95 

Metz 

631.743 

85 

Munich      .     .     .     .     .     . 

6.406.903 

)) 

Nuremberg 

2.724.866 

32 

Le  profit  a  été  de  : 

Francfort 

Fribourfiç   (1).      .      .     .      .• 

Metz 

Munich  (2i •  .     .     .     . 

Nuremberg' 

Produit  d'exploilalion 

M 

2.988.662  92 

171.141  28 

334.385  09 

2.817.870  » 

1.474  964  37 


1.162.323  82 

21.900    .. 

122.207  58 

385.541  10 

482.517  35 


tramways  pour  1908,  d'après   le   Compte-rendu  des  services  in- 
dustriels, 1909,  p.  282-283  : 


Recettes  .... 

438.446 

fr.  10 

Dépenses    d'exploi- 

tation .... 

3.O4.780 

9o 

Intérêts    .... 

12.614 

15 

Amortissements 

40.777 

20 

Bénéfice  net .     .     . 

30.273 

80 

Total  égal 

438.446 

10 

(1)  En  1905,  le  profit  net  avait  été  de  37.000  M.  A  Fribourg 
les  frais  d'exploitation  ont  du  reste  une  tendance  à  baisser. 

(2)  Pour   la  ville   de   Munich,  le    produit    d'exploitation   a 
reçu  l'affectation  suivante  (André  Bussy,  p.  243)  : 
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Les  résultats  sont  certainement  avantasTeux,  d'au- 
tant plus  que  les  municipalités,  dans  les  villes  citées, 
ont  soin  d'opérer  sur  le  produit  d'exploitation  de 
larg-es  prélèvements  et  de  faire  ressortir  ainsi  un  pro- 
fit  vraiment  net  (1).    Mais  il  n'en  est  pas  partout  de 

•  M 

Intérêts    (les     sommes     avancées    en 

compte-courant 00.8T6   33 

Contribution  pour  la  surveillance   des 

dépôts 1(3.037    26 

Redevance  a  l'ancienne  C'e   ....  1.002.796  38 

Fonds   de  renouvellement  [6   0/0  des 

recettes  d'exploitation) 384.414   21 

Intérêts  du  capital 496.907  73 

Amortissements 3oo.440   54 

Redevance  pour  l'usage  des  voies  pu- 
bliques   120.856  45 

Total 2.432.328   90 

Ce  qui  laisse  un  bénéGce  net  de     .      .  385.541    1  0 

(llVoicipar  exemple  le  compte  très  curieux;  et  très  instructif 
concernant  les  tram\vays  municipaux  de  Francfort  (André 
BussY,  p.  258,  renseignements  donnés  d'après  des  documents 
oriscinaux,  spécialement  le  rapport  municipal  et  les  docu- 
ments fournis  par  le  directeur  du  service)  : 

3/ 

1.  Dotation  à  la  caisse  de  pension  du  per- 

sonnel   79.050 

2.  Pensions    aux     veuves    et     orphelins 

d'employés 16.230 

3.  Rente  à  l'ancienne  Compagnie  .     .      .         327.623  90 

4.  Etablissement,    entretien  et  pavage  de 

la  voie  terrestre 235.166   66 

5.  Part  versée    aux    dépenses    générales 

des  entreprises  industrielles  munici- 
pales       69.578   44 

6.  Pour  couvrir  en  partie   le   déficit  des 

tramways  suburbains 90.300 

7.  Intérêts    (3^8    0/0)    et    amortissement 

A  reporter  :         817.949  00 
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même.  Certaines  entreprises,  celles  de  Dûsseldorf  et 
de  Koenig'sberg' notamment,  sont  en  déficit.  Quand  les 
villes  allemandes,  poussées  par  des  préoccupations 
d'intérêt  général,  ont  pris  les  tramways  à'ieur  compte, 
elles  ont  commencé  par  diminuer  peut-être  trop  vite 
les  anciens  tarifs,  ce  qui  a  causé  quelques  décep- 
tions. Elles  ont  été  obligées  de  relever  les  prix  pen- 
dant ces  dernières  années  (1). 

En  France,  les  municipalités,  en  fait,  n'exploitent 
pas  les  tramways.  Auraient-elles  intérêt  à  le  faire? 

On  répondra  par  l'affirmative  si  l'on  consulte  l'en- 
semble des  résultats  financiers  à  l'étranger.  La    ré- 


Repovt  :  817.949  00 

(1,5  0/0)  du  capital  emprunte.     .     .  668.390   10 

8.  Versements    pour  l'exploitation.      ,      .  65.000 

9.  Versements  aux  réserves  et  pour  le  re- 

nouvellement         :2T5.000 


1.826  338  10 
Profit  net 1.162.323  82 

Les  n^^  5  et  6  montrent  que  la  ville  fait  vivre  les  services 
municipaux  en  déficit  avec  les  bénéfices  des  autres.  D'autre 
part  les  no^  4  et  8  ne  devraient  pas  figurer  à  ce  compte  ;  ils 
devraient  faire  partie  des  dépenses  d'exploitation. 

(1)  En  Bel  clique  les  tramways  de  Liège,  et  en  Italie  les 
tram\vays  de  Milan  procurent  aux  municipalités  des  bénéfices 
considérables,  se  montant  pour  Liège  à  400.000  ou  500.000  fr. 
par  an.  On  observera  qu'ils  ne  sont  pas  exploités  en  régie  di- 
recte, et  c'est  pour  cela  que  les  résultats  qu'ils  donnent  ne 
figurent  pas  au  texte.  Ils  font  l'objet  d'une  sorte  de  régie  in- 
téressée dans  laquelle  les  bénéfices  sont  partagés  entre  la 
commune  et  l'exploitant.  On  peut  juger,  par  les  sommes  que 
ce  régime  mixte  produit  déjà  pour  les  finances  municipales, 
de  ce  que  rendrait  la  régie  directe  des  tramways.  —  Voir 
plus  bas,  3e  partie,  chap.  m,  les  détails  sur  la  régie  intéres- 
sée et  sur  les  résultats  financiers  des  tramways  de  Milan. 
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ponse  sera  la  même  si   Ton  s'inspire  principalement 
de  l'intérêt  général  des  habitants. 

Mais  la  négative  a  été  soutenue  au  point  de  vue 
financier  et  on  a  fait  un  raisonnement  très  simple. 
Les  sociétés  de  tramways,  en  France,  ne  gagnent  |)as 
d'argent.  La  rémunération  du  capital-obligations,  dit 
M.  André  Bussy,  est  d'un  peu  plus  de  3.50  0/0  pour 
les  grands  réseaux  et  de  4  0  U  pour  les  petits.  Mais 
elle  n*a  atteint,  pour  le  capital-actions,  qui  est  le 
plus  considérable,  que  3,07  0  0  en  1903  et  3,37  0  0 
en  1906  ;  c'est  la  moyenne  du  dividende  voté  par 
les  assemblées  générales.  Or  le  taux  de  revient  des 
emprunts  municipaux  oscille  entre  4  et  3,50  0/0.  Les 
sociétés  dans  leur  ensemble  rémunèrent  moins  leur 
capital-actions,  qui  est  le  principal,  mais  davantager 
leur  capital-obligations  que  les  villes  ne  rémunèrent 
leurs  emprunts.  Les  villes,  dit-on,  n'ont  donc  pas  in- 
térêt à  emprunter  pour  construire  et  exploiter  des 
tramways  :  elles  devraient  payer  des  intérêts  plus 
élevés  que  le  taux  de  rendement  des  entreprises  (1  ). 

Le  raisonnement,  à  supposer  que  les  chifYres  soient 
exacts,  est  spécieux;  il  fait  impression  au  premier 
abord.  Mais  il  ne  me  paraît  nullement  décisif. 

Tout  d'abord  il  ne  tient  aucun  compte  du  point  de 
vue  social.  L'intérêt  général  peut  exiger  la  municipa- 
lisation  d'un  service  public;  si  l'existence  de  cet  inté- 
rêt est  démontrée,  les  villes  devront  municipaliser 
même  si  elles  ne  doivent  pas  avoir  de  bénéfices,  même 
si  elles   doivent    subir  une  lés-ère  perte.   Dans  telles 


(1)  André  Bl-ssy,  p.  iG2-iG4. 
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circonstances,  l'intérêt  social  peut,  à  lui  seul,  dicter  la 
solution. 

Mais  je  laisse  ce  point  de  vue  de  côté  et  je  n'exa- 
mine ici  que  le  point  de  vue  financier.  Alors  on  re- 
marquera que  l'industrie  des  tramways  a  subi  une 
crise  par  suite  des  transformations  techniques.  La 
crise  a  été  visible  de  1898  à  1905  ;  peut-être  dure-t- 
elle encore  et  est-elle  plus  persistante  qu'on  ne  l'a 
cru.  Si  cela  est  vrai,  il  en  résulte  que  les  tramways 
ne  g-agnent  pas  d'argent  à  V heure  actuelle',  il  est 
téméraire  d'en  conclure  qu'ils  n'en  gagnent  pas  d'une 
façon  absolue.  Toute  crise  est  passagère,  et  l'on  ne 
voit  pas  que  l'industrie  des  tramways  soit  d'une  na- 
ture ou  d'une  essence  répugnant  aux  bénéfices;  elle 
n'est  pas  vouée  fatalement  aux  peites  ni  même  au 
])rix  de  revient.  La  preuve  en  est  dans  les  bénéfices 
réalisés  par  de  nombreux  réseaux,  dont  plusieurs 
sont  cités  par  M.  Bussy  lui-même  (1).  Si  l'on  trouve 
des  entreprises  en  déficit,  on  en  trouve  d'aulres  en 
bénéfice,  et  même  en  grand  bénéfice  :  la  Compagnie 
des  omnibus  et  tramwavs  de  Lyon  a  distribué  en 
1906  un  dividende  de  9,50  0/0. 


(1)  Dividendes  de  l'exercice  1906,  en  0/0  du  capital   (André 
Bussy,  p.  159j  : 

Réseaux  de  Belfort,  Bordeaux,  Canne?,    Cler- 
mont,    Paris    et    déparlement  de  la  Seine, 

Versailles 5  »   0  0 

Réseau    de    Limoges. o  20    — 

Réseau  d'Amiens 5  30    — 

Réseau  de  Fontainebleau o  50    — 

Réseaux  de  Marseille,  Le  Havre,  Nancy,   Tou- 
lon,  Orléans G  — 

Omnibus  et  tramways  de    Lyon  .     .     .     .     '.  U  30    — 
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On  peut  doQc  classer  les  entreprises  de  ce  genre  en 
deux  catégories  :  celles  dont  les  comptes  et  bilans 
annuels  accusent  un  profit  net  élevé  ou  tout  au  moins 
rémunérateur,  et  celles  dont  les  comptes  et  bilans 
accusent  des  gains  presque  nuls  ou  même  des  perles. 
L'exemple  des  premiers  constitue  un  argument  très 
fort  pour  la  municipalisation.  Il  s'agit  d'expliquer  la 
situation  des  autres. 

On  peut  le  faire,  je  crois,  par  l'énormité  des  frais 
grevant  ces  entreprises,  d'une  façon  tout  artificielle 
d'ailleurs,  et  absorbant  les  bénéfices.  Souvent  les  éco- 
nomistes classiques  ont  dénoncé  la  cherté  des  indus- 
tries d'Etat  et  le  Gaspillage  des  administrations  publi- 
ques ;  ils  auraient  pu  relever  tout  aussi  bien  l'exagé- 
ration des  frais  de  premier  établissement  ou  des  frais 
d'exploitation  dans  certaines  sociétés.  \S\ie  concession 
de  tramways  est  souvent  l'objet  de  cessions  et 
rétrocessions  avec  bénéfice  :  l'individu  qui  Ta  obtenue 
le  premier,  et  qui  est  généralement  un  spéculateur,  la 
vend  à  une  société  ou  la  cède  à  quelqu'un  qui  à  son 
lour  en  fera  l'apport  à  une  société.  Comme  ces  ces- 
sions laissent  aux  intermédiaires  un  profit  apparent 
ou  dissimulé,  mais  toujours  certain,  et  qu'en  outre  il 
faut  payer  des  droits  d'enregistrement  dj,  l'exploitant 
doit  supporter  de  doubles  ou  même  de  triples  frais. 
Le  capital  social  étant  augmenté,  la  rémunération  sera 
fatalement  plus  faible.  Il  est  arrivé  qu'une  ligne  ou  un 
réseau  ont  été  concédés  à  deux  personnes,  en  vertu 
d'une   convention   intervenue   entre  elles  et  la  ^ille; 

(l'  Le  droit  perçu  par  la  rés,le   de  renrcfflslrement    est   de 
2  0  0  pour  les  cessions  de  concessions. 
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par  un  nouveau  traité,  les  concessionnaires  ont  rétro- 
cédé ia  concession  à  la  «  Compagnie  des  tramways 
électriques  »  ;  puis  les  deux  conventions  ont  été  rem- 
placées par  un  troisième  traité  entre  la  Compagnie  et 
la  ville.  Aussi  le  capital  social,  qui  était  à  Torig-ine 
de  1.000.000  francs,  a  été  porté  à  2.800.000  francs 
après  le  second  traité  et  à  3.000.000  francs  après  le 
troisième  (Ij.  L'exploitation  doit  donc  rémunérer  un 
capital-actions  de  3.000.000  francs  alors  qu'un  capital 
de  1.000.000  francs,  prévu  primitivement,  était  proba- 
blement suffisant  pour  l'importance  de  l'afTaire.  On  peut 
dire  que  la  rétrocession  est  la  règle  et  le  prix  attribué 
par  les  sociétés  aux  concessionnaires  qui  font  l'apport 
est  souvent  assez  élevé,  ce  qui  grève  les  entreprises 
dès  leurs  débuts  et  pour  de  longues  années  avant 
même  qu'elles  aient  fonctionné  (2).  «  Le  bénéfice 
annuel  rétribuant  le  capital  se  trouve  réduit  du 
quantum  attribué  aux  parts  de  fondateurs  :  le  divi- 
dende net  ne  permet  plus  de  capitaliser  la  valeur  en 
l'orientant  à  la  hausse  ;  si  le  cours  monte  encore,  ce 
n'est  que  par  l'effet  de  la  spéculation  (3).  » 

Le  placement  des  titres  occasionne  ensuite  d'autres 

(1)  Annuaire  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  de  Lyon, 
Lyon,  1908,  A.Rey,  p.  104. 

(2)  Des  apports  de  concessions  seules,  ou  de  concessions 
d'installations  et  de  matériel,  ont  été  payés  par  exemple  : 
1.800.000  francs  et  500  actions  de  500  francs  entièrement 
libérées  [Annuaire  des  agents  de  change  de  Lyon,  p.  59)  ;  — 
100  actions  de  500  francs  libérées  (pp.  94-95);  —  2.600.000  fr. 
dont  1.300.000  francs  en  espèces  (p.  109)  ;  etc. 

;3)  E.  Thaller,  De  la  réforme  de  la  loi  des  sociétés  par  ac- 
tions, dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  '^nnyier  i903, 
p.  UT. 
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dépenses  portées  en  compte.  Dans  certains  bilans,  on 
trouve  un  article  :  «  Frais  d'émission  d'actions,  »  dis- 
tinct de  l'article  «  Frais  de  premier  établissement  ;  » 
ce  sont  encore  des  charges  (1).  Les  «  frais  de  cons- 
truction »,  «  frais  de  premier  établissement  »,  «  ins- 
tallation et  construction  de  la  ligne  »,  etc.  sont  portés 
dans  les  bilans  pour  des  sommes  très-élevées.  Dans 
certains  cas,  tant  en  France  qu'à  l'étrang-er,  le  paiement 
des  apports  en  espèces  et  en  titres  et  les  autres  frais 
préalables  ont  atteint  jusqu'à  30  °/o  du  capital  en- 
g"ag'é.  Il  n'est  pas  surprenant  que,  quand  les  villes 
ont  du  reprendre  ces  mauvaises  affaires,  comme  cela 
s'est  produit  en  Angleterre  ou  en  Allemagne,  elles 
n'aient  pas  pu  les  rendre  immédiatement  productives. 
On  ne  s'étonnera  pas  davantage  delà  dépréciation  des 
titres.  Des  actions  de  oOO  francs,  émises  parfois  à  ooO 
ou  590.  ont  été  atteintes  ensuite  par  une  baisse  formi- 
dable, ce  qui  a  causé  des  pertes  incalculables  dans  la 
grande  masse  des  actionnaires  (2). 

(1)  On  trouvera  des  exemples  de  «  Frais  d'émissions  d'ac- 
tions, »  portés  au  bilan  d'une  société,  d'une  façon  distincte, 
pour  90.000  francs,  au  bilan  d'un  autre  pour  450.000,  d'une 
troisième  pour  83.000,  etc.,  dans  VAnnuaire  des  agenta  de 
change  de  Lyon,  p.  94,  130,  139. 

(:2)  La  baisse  constante  des  actions  peut  être  constatée  pour 
un  certain  nombre  de  sociétés  d'après  la  moyenne  annuelle 
des  cours  : 


Sociétés 

Cours 

moyen 

annuel 

C'^  centrale  de  tramways  électr. 

(Angoulême  et   Perpignan)  . 

1900 

497,64 

190" 

:      133,31 

C'^  des  tramw.  électr.  de  Besançon 

— 

211,63 

— 

40,10 

—               —           Brest.     . 

1898 

649,20 

— 

236,37 

—                —            Dijon 

1895 

337,79 

— 

221,73 

—                —           Douai 

1899 

419,03 

— 

191,97 

Los  Régies  municipales.  10 
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Ainsi  au  début  le  capital  engagé  est  excessif  et  les 
frais  de  mise  en  train  exagérés.  Ces  premiers  désavan- 
tages sont  aggravés  pendant  le  fonctionnement  de 
l'entreprise  par  les  frais  d'exploitation,  figurant  égale- 
lement  dans  les  comptes  pour  des  chiffres  qu'il  est 
impossible  de  vérifier  et  de  discuter.  Ces  comptes  ne 
sont  pas  tenus,  on  l'a  vu,  avec  la  publicité  qui  accom- 
pa2:ne  les  comptes  des  régies.  Mais  ce  qu'on  en  voit 
permet  de  discerner  au  moins  une  partie  de  la  situation 
vraie.  11  arrive  parfois  que  les  bénéfices  vont  à  un  en- 
trepreneur, gros  actionnaire,  qui  a  pu  être  le  promo- 
teur de  l'affaire;  il  fait  partie  du  conseil  d'administra- 
tion et  il  fournit  tout  le  matériel  sans  exception,  ou  il 
exécute  des  travaux  pour  le  compte  de  la  compagnie  ; 
il  gagne  sur  les  fournitures  et  les  travaux  alors  que 
les  autres  actionnaires  ne  touchent  rien.  Ou  bien,  à  côté 
de  la  société  concessionnaire  il  existe  une  société  de 
construction,  ayant  le  rôle  de  fournisseur  ou  d'entre- 
preneur avec  un  capital  réduit  au  minimum,  et  où 
l'on  retrouve  les  mêmes  personnes  dans  le  conseil  d'ad- 
ministration (1).  De  temps  en  temps  le  conseil  d'admi- 


Sociètés.  Cours  moyen  annuel 
Société     Grenobloise     de     Iraraw. 

éleet 1899      534,15  —  344,09 

Compagnie  des  tramw.  de  Mmes.  —       580     »  —  :279,34 

C'«  des  Iramw.  électr.  d"Oran  .     .  —       519,49  —  32], 45 
C'«  de  l'Ouest   électr.    (Le  Mans  et 

Rennes) 1898     509,69  --  219,35 

C'«  des  tramw. électr.  de  St-Etienne  1902     1G4,48  —  111,02 

La  plupart  de  ces  titres  sont  invendables,  et  Ton  pourrait  en 
citer  d'autres  qui  ne  sont  même  plus  cotés. 

(1)  c(  Nous  faisons  allusion  au  pouvoir  dont  dispose  une  so- 
ciété  par    actions    d'extraire    de   son    sein  les   éléments  d'une 
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nistration  décide  «  le  renouvellement  du  matériel,  »  le 
prolongement  de  la  ligne,  la  construction  de  nouveaux 
bâtiments,  ce  qui  fait  des  travaux  et  des  frais.  Le  ré- 
g-ime  légal  qui  existe  en  France  pour  les  sociétés  ano- 
nymes, et  qui  a  fait  l'objet  de  tant  de  critiques  auto- 
risées, est  insuffisant  pour  éviter  les  abus.  «  La  pro- 
tection donnée  aux  actionnaires  par  la  loi  de  1867,  dit 
M.  Thaller,  est  plus  nominale  que  vraie  ;  ceux-ci,  ap- 
pelés à  délibérer  en  assemblée  générale,  votent  à  l'aveu- 
gle toutes  les  mesures  qu'on  leur  propose;  le  moyen 
de  vérifier  la  sincérité  des  comptes  leur  échappe  abso- 
lument (1)  ». 

Tout  ceci  est  particulièrement  vrai  pour  les  sociétés 
anonymes  de  tramways.  Les  bénéfices  existent,  mais 
il  disparaissent,  et  ils  ne  sont  pas  perdus  pour  tout  le 
monde;  ce  qui  en  démontre  Texistence,  c'est  que  les 
administrateurs,  qui  sont  le  plus  souvent  des  spécula- 
teurs, gardent  les  titres  de  sociétés  qui  sont  censées 


autre  société  avec  laquelle  elle  entreprendra  des  relations  arti- 
ficielles par  le  ministère  de  deux  conseils  dadministration 
composés  des  mêmes  hommes  ou  de  compères.  )  E.  Thaller, 
De  la  réforme  de  la  loi  des  sociétés  par  actions,  dans  la  Revue 
politique  et  parlementaire,  janvier  1903,  p.  119. 

(  l)  E.  Thaller,  Traité  élémentaire  de  droit  cot7imercial,  d'^èd'it.. 
no  495.  —  Dans  l'article  cité  à  la  note  précédente,  M.  Thaller 
s'élève  avec  vivacité  contre  «  les  trop  fréquents  escamota2;es  ou 
tours  de  passe-passe  »  déterminés  par  la  tenue  des  assemblées 
générales,  contre  «  les  rafles  périodiquement  exercées  sur  la 
fortune  publique  par  des  lanceurs  d'affaires  »  qu'il  qualifie 
d'une  épithète  énergique,  contre  «  l'action  directrice  d'un  tout 
petit  groupe  d'hommes.,  peut-être  d'un  seul  individu,  traitant 
l'entreprise  comme  leur  chose  et  tenant  à  leur  entière  merci 
les  milliers  d'actionnaires  qui    gravitent    autour  d'eux,  »  etc. 
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ne  rien  g-ag-ner.  Certaines  affaires  de  tramways  qui 
distribuent  3  %  rapportent  au  moins  le  double  en  réa- 
lité. D'autres  présentées  comme  déficitaires  donnent 
des  bénéfices,  mais  ils  sont  absorbés  par  différents 
moyens  avant  de  pouvoir  arriver  aux  actionnaires. 
Des  services  d'intérêt  public,  qui  devraient  être  gérés 
et  exploités  en  vue  du  bien  collectif,  deviennent  l'oc- 
casion de  toutes  les  combinaisons  financières.  C'est 
l'exemple  le  plus  typique  de  l'accaparement  de  l'utilité 
générale  au  profit  de  simples  particuliers;  de  trop 
nombreuses  affaires  de  tramwavs  ne  sont  que  des 
affaires  de  spéculation,  où  l'on  voit  trop  clairement 
la  transformation  de  l'intérêt  commun  en  intérêt 
privé. 

M.  André  Bussy  a  raisonné  d'après  l'aspect  exté- 
térieur  des  choses.  Son  raisonnement  est  irréprochable, 
étant  donné  son  point  de  départ,  c'est-à-dire  les 
comptes  et  bilans  publiés  par  les  compagnies.  Mais, 
peut-on  dire  en  reprenant  la  formule  de  Bastiat,  il  y 
a  «  ce  qu'on  ne  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  »  Ce 
qu'on  voit,  ce  sont  les  bilans  en  déficit,  les  divi- 
dendes minimes,  les  actions  au-dessous  du  pair;  ce 
qu'on  ne  voit  pas,  ce  sont  les  dépenses  et  les  frais  que 
les  villes  auraient  évités,  si  elles  avaient  construit 
elles-mêmes  leurs  tramways  et  si  ellesles  exploitaient. 
Elles  n'auraient  eu  à  payer  ni  les  apports  de  conces- 
sions, ni  les  placements  de  titres,  et  elles  auraient 
engagé  un  capital  proportionné  à  l'importance  de 
chaque  service.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  juger  les 
entreprises  de  ce  genre,  d'indiquer  le  dividende  moyen, 
3,35  0/0  par  exemple,  ni  de  se  demander  ensuite  si 
les  villes  pourraient  emprunter  à  meilleur  marché.  On 
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doit  se  demander  surtout  si,  à  supposer  les  tramways 
exploités  en  régie,  le  rendement  annuel  moyen  ne  se- 
rait pas  supérieur  à  3,3o  0  0.  En  admettant  même 
que  certaines  entreprises  aient  été  mauvaises  en  eiles- 
inèmes  et  condamnées  d'avance,  un  plus  grand  nom- 
bre d'autres  auraient  été  rémunératrices.  De  l'aveu 
même  de  M.  Bussy,  «  les  villes  qui  construisent  leurs 
tramways  peuvent  trouver  des  prêteurs  moins  exi- 
geants que  les  obligataires  des  sociétés  privées,  et  par 
suite  réaliser  sur  la  rémunération  du  capital  des 
économies  qui  sont  inconnues  aux  entrepreneurs  pri- 
vés (1).  ))  La  municipalisation  pratiquée  dès  l'origine 
aurait  procuré  aux  villes  des  ressources  pécuniaires 
appréciables,  tout  en  évitant  au  public  de  véritables 
désastres  financiers,  et  ce  dernier  résultat  aurait  été 
un  effet  social  considérable,  à  ajouter  à  tous  ceux 
que  j'ai  signalés  précédemment.  L'intérêt  général 
aurait  été  sauvegardé  à  tous  les  points  de  vue,  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  les  villes  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  particuliers,  tandis  que  souvent  les  entre- 
prises privées  ont  été  conduites  contrairement  à 
l'intérêt  général. 

Les  tramways  doivent  ainsi  être  assimilés  aux  au- 
tres services  publics,  même  si  l'on  envisage  les  résul- 
tats financiers.  Seulement  la  situation  créée  par  cer- 
taines compagnies  a  pour  conséquence  de  rendre  le 
rachat  difficile  et  aléatoire  pour  cette  catégorie  d'en- 
treprises. La  plupart  des  réseaux  étant  construits, 
c'est  en  effet  par  le  rachat  qu'il  faudrait  procéder  en 
France,  comme  cela  a  été  le  cas  en  Allemagne.   Mais 

(1)  André  Bussy,  p.  167. 

Les  Régies  municipales.  10. 
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l'opération  serait  coûteuse.  C'est  un  point  que  j'exa- 
minerai dans  la  seconde  partie  de  ce  travail. 


I  6.  —  Résultats  financiers  généraux 

Les  renseig'uements  d'ordre  financier  sur  les  entre- 
prises municipales  diverses  sont  plus  difficiles  à  obte- 
nir que  les  renseignements  concernant  les  grandes 
entreprises.  11  en  est  ainsi  notamment  pour  la  distri- 
bution d'énergie  électrique,  dont  les  résultats  sont 
parfois  confondus  avec  les  résultats  de  l'éclairage 
électrique.  Les  affaires  de  ce  genre  sont  relativement 
récentes,  et  elles  n'ont  pas  reçu  encore  le  développe- 
ment auquel  elles  sont  appelées  dans  l'avenir;  les 
villes  négligent  de  publier  les  comptes  qui  s'y  rap- 
portent. Voici  cependant  ceux  que  fournit  la  ville  de 
Genève  (1). 

Les  recettes  brutes  du  service  de  force  motrice  ont 
été  de  1.101.637  fr.  2b  en  1907,  et  de  1.178.964  fr. 
20  en  1908.  L'augmentation,  de  77.326  fr.  95,  est 
produite  par  le  développement  régulier  de  l'emploi  de 
l  énergie  électrique  et  l'augmentation  sensible  des  re- 
cettes de  l'électro-chimie.  Les  autres  chiffres  sont,  pour 
l'année  1908  : 

Dépenses  d'exploitation.      .     .     .  -490.237  fr.  75 

Intérêts 372.163  25 

Amortissements 163.951  80 

Bénéfice  net 152.611  40 


Total  égal  aux  recettes  .     .     .    1.178.964         20 
(1)  Compte-rendu  des  services  industriels,  1908,  p.  267  et  282. 
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Le  bénéfice  net  est  réparti  entre  la  ville  de  Genève, 
l'Etat  et  la  commune  de  Plainpalais,  au  prorata  des 
cnjiitaux  en£;"ag"és  par  chacune  de  ces  administrations. 
Le  bénéfice  de  19u8  a  été  réparti  ainsi  : 

État 38.542  fr.  65 

Genève. 97.214         20 

Plainpalais ^7.154  55 


Total  ég-al 152.611  40 

D'une  façon  générale,  l'ensemble  des  sersdces  in- 
dustriels de  la  ville  et  des  communes  voisines  a  pro- 
duit pendant  les  deux  dernières  années  : 

190T  1908 

Recettes.       ....       7.189.1 28  fr.  53     7.566.353  fr.  43 
Bénéfice  net  à  répartir       1.867. 683        90     1.872.588        80 

La  seule  ville  de  Genève  a  retiré  pour  son  compte 
en  1908: 

Eaux 503.369  fr.  33 

Force  motrice 97.214       20 

Electricité 514.605       95 

Gaz 493.364       70 

Tramways 30.273       80 

Total 1.638.828       l       ' 

Le  total  avait  même  été  en  10u7  de  I,b4u.l2i  fr.  75. 

De  son  côté,  la  ville  de  Manchester,  avec  un  budget 
de  i.33o.717  i.  en  retire  144.25iJ  de  ses  services  in- 
dustriels. Ceux-ci  doivent  verser  en  effet  annuellement 
«  in  aid  •'  : 
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Eleclricity  committee 
Gas  — 

Markets  — 

Tramways  — 

Total    — 


«  12.000 

—  50.000 

—  7.250 

—  75.000 

—  144.250 


Les  entreprises  industrielles  et  commerciales  de 
Bradfort  ont  donné,  de  1902  à  1905,  le  résultat  moyen 
annuel  que  voici  : 


Produit 

Recettes 

Dépenses 

d'exploitation. 

Eau 

g     165.227 

34.742 

130.485 

Gaz 

293.278 

229.536 

63.742 

Electricité     . 

86.452 

49.470 

36.982 

Marchés    .     .     . 

.28.819 

18.097 

10.722 

Tramways     .     . 

200.352 

141.003 

59.349 

Cimetières     .     . 

5.013 

4.077 

936 

Bureaux  de  con- 

ditionnement. 

8.289 

6.571 

483.496 

1.718 

Total.       . 

787.430 

303.934 

Le  capital  représenté  par  les  installations,  le  ma- 
tériel, etc.  est  estimé  à  8.683.830  i.  La  dette  totale 
de  la  ville  s'élevant  à  8.016.056  ±,  le  bénéfice  net 
laissé  par  les  entreprises  industrielles,  en  cas  de  liqui- 
dation, serait  de  667.774  €,  soit  environ  16.700.000 
francs  (1;. 

En  Allemagne,  le  principe  en  matière  financière 
est  que  les  administrations  locales  doivent  demander 
leurs  ressources  aux  revenus  du  domaine  et  n'avoir 
recours  à  l'impôt  que  dans  le  cas  d'insuffisance  de  ces 


(1)  La  statistique   pour   la  ville  de  Bradfort   est  donnée  par 
André  Mater,  p,  596,  d'après  le  Mimicipal  Journal,  n°  656. 
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revenus  (1).  La  règ-le  n'est  pas  la  même  en  Angleterre 
on  en  Suisse,  mais  cependant  les  bénéfices  industriels 
ont  permis  de  diminuer  les  impôts,  ou  tout  au  moins 
de  ne   pas   les    augmenter,  dans    une   lar<^e  mesure. 
Ainsi  à  Genève,  en  1903,    sans   les  recettes  des   ser- 
vices industriels,    les  impôts  auraient    dii    être  aui^-- 
mentés   de   28   francs   par   tête,  et   chaque    habitant 
aurait  payé  50  fr.  '2o  au  lieu  de  22  fr.  23.   «  La  popu- 
lation de  la  ville  étant,  au  recensement  de  1908,  de 
60.631  habitants,  la  recette  de  1.133.458  fr.,  provenant 
uniquement  du  e^az  et  de  l'électricité,  représente  un 
revenu  patrimonial  indivis  de  18  fr.  90  par  habitant, 
soit  pour  une   famille  de  5  personnes   un  revenu   de 
94  fr.   30.  Le  total   des  contributions  communales  a 
été  en  1908  de  1.402.345  fr.,  soit,  en  moyenne^  par 
habitant,    de  23   fr.   35.  Sans  les  recettes  des  régies 
communales  du  gaz  et  de  l'électricité,  pour  faire  face 
aux  mêmes  besoins,  les  contributions  auraient  dû  être 
augmentées  de  1.133.458  fr.,  soit,  par  tête,  de  18  fr.  90. 
Les  contribuables  de  la  ville  de  Genève  doivent  aux 
services  municipaux  du  "-az  et  de  l'électricité  un  allé- 
gement fiscal  de  81  0  0.  Si  l'on  fait  intervenir  les  ser- 
vices industriels,  c'est  une  recette  nette  de  503.369  fr. 
que  Ton  doit  ajouter  aux  précédentes.  Les  services 
réunis  versent  à  la  ville   1.638.828   fr.,  représentant 
un  revenu  moyen  de  27  fr.  30  par  habitant,  et  un  allé- 
gement de  117  0  0  (2).  » 

En  1898,  grâce  aux  bénéfices  nets  des  exploitations 
municipales,  Halifax  a  opéré  sur  les   charges  publi- 

(1)  Ramelli,  p.  20. 

(2)  Edgard  Milhaud,  Annales  de  la  véfjie  directe,  1909,  p.  143. 
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ques  un  dégrèvement  de  12.300  ^,  Boston  de  20.000, 
Leicester  de  27.334,  Salford  de  32.313,  Manchester 
de  32.000  (1).  Pour  l'ensemble  des  villes  suisses,  on 
est  frappé  de  la  minime  proportion  des  impôts  par 
rapport  au  total  des  recettes  municipales  (2). 

Les  municipalités  anglaises  ont  également  pris  l'ha- 
bitude de  consacrer  une  partie  de  leur  bénéfices 
industrielles  à  des  dégrèvements  en  faveur  des  con- 
tribuables, «  agissant  en  cela  comme  une  société  qui 
rembourse  une  partie  des  actions  ».  On  a  calculé  que, 
en  1904-1903,  elles  ont  ainsi  évité  aux  contribuables 
anglais  le  paiement  de  la  somme  énorme  de  636.270  € 
ou  16.406.730  francs  d'impôts  (3). 


(1)  Eug-ène  Brès,  p.  68. 

(2|  Voici  des  exemples,  extraits  d'un  tableau  contenu  dans 
V Annuaire  financier  suisse  de  1908.  p.  132,  d'après  le  comptç 
d'administration  pour  1907  (dernier  résultat  connu).  Dans  ce 
tableau,  le  montant  des  recettes  est  assez  élevé,  parce  qu'il 
comprend  les  recettes  d'exploitation  des  services  industriels. 


Villes 

Recettes 

dout  impôts 

Produit  net 
des  régies 

Bàle    .     .     . 

14.S93  837  fr. 

9.063.871   fr. 

543.843 

Berne. 

6. 801. 38.0 

2.280.440 

568.598 

Bienne     . 

1.362.569 

687.400 

406.798 

Coire  .      . 

1.533.811 

338.690 

26.716 

Lausanne 

4.897.361 

2.278.603 

256.720 

Lucerne  . 

1.919.685 

1.161.682 

136.654 

Neuchàtel 

2.367.208 

809.169 

37.423 

Saint-Gall 

2.802.468 

1.229.947 

187.500 

Schaffhouse 

2.057.707 

564.290 

50.000 

Winterthur 

2.892.728 

1.143.613 

141.296 

Zurich 

16.383.941 

7.680.517 

1.855.201 

(3)  André  Matek,  p.  378.  L'auteur  donne,  d'après  le  Munici- 
pal year  hook  pour  1908,  le  tableau  des   échanges  opérés  en 
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La  même  preuve  serait  fournie  par  les  budgets  des 
très  petites  communes  qui  ont  abordé,  elles  aussi,  la 
municipalisation.  On  a  publié  les  résultats  de  la  régie 
des   services  fusionnés   des  eaux  et  du  gaz  cà  Ville- 
neuve-la-Guyard    (1.600    habitants).    Celte    modeste 
commune    a    contracté   à    cet   effet    un    emprunt    de 
25.500  francs;  la  régie  lui  rapporte  comme  bénéfice 
net  2.300,   4.400,  4.800  francs,  etc.,  suivant  les  an- 
nées (1).  En  Suisse,  pendant  que  la  ville  de  Genève 
encaisse  plus  de  1   million  et  demi  de  francs  avec  les 
régies,  Thonex  se  contente  de  299  fr.  75,  Cologny  de 
294  fr.,  Veyrier  de  154  fr.  10,  Vandœuvres  de  127  fr. 
80,  produits  du  service  du  gaz  pour  lequel  ces  com- 
munes sont  associées  avec  Genève.  En   Belgique,  les 
communes  associées  de  la  Compagnie  intercommunale 
des  eaux  touchent  régulièrement  des   dividendes.  Le 
système  de  la  régie  peut  donc  être  tenté  d'une  façon 
profitable   par   les   petites    communes  isolées  ou  les 
associations    de   communes    aussi   bien    que   par   les 
grandes  villes. 

1904-1903  entre  les  produits  des  entreprises  municipales  et  les 
produits  des  impôts  : 


Receltes  des  services 

Impôls  consacrés 

coDsaciées  aux  dé^ré- 

aux  déficits 

vemenls  d'impôts 

des  services 

€ 

209.444 

36.383 

104. G3H 

153.998 

— 

488.590 

2.380 

— 

64.704 

38.617 

— 

31.371 

11.094 



898.742 

242.472 

De   là,  une    réduction   de    656.270   £    sur    le    montant    des 
impôts. 

(1)  A.  Saussoy,  pp.  .129-132.  —  Pierre  Mercier,  p.  172. 
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L'ensemble  de  tous  ces  chiffres  démontre  en  somme 
que  les  municipalités  ont  pleinement  atteint  le  but 
financier  qu'elles  poursuivaient.  En  Angleterre,  on 
estime  que  les  exploilalions  de  piers  et  de  ports  sont 
les  seules  entreprises  municipales  qui  se  soldent  réel- 
lement en  perte  (1).  Déjà  en  1877,  dès  la  première 
édition  de  son  grand  ouvrage,  le  Traité  de  la  science 
des  finances,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  examinant  le 
budget  communal,  prévoyait  l'extension  du  domaine 
industriel  des  municipalités.  A  cette  époque,  il  ne  fai- 
sait pas  d'objections  à  l'organisation  des  régies  et 
estimait  que  les  villes  devaient  en  tirer  d'abondantes 
ressources.  «  C'est  surtout,  disait-il  le  produit  du 
domaine  industriel  des  communes,  si  nous  pouvons 
parler  ainsi,  qui  aura  dans  l'avenir  une  grande  ten- 
dance à  s'accroître...  Que  ces  grandes  industries,  qui 
pourvoient  les  villes  des  moyens  d'éclairage  et  de 
lavage,  soient  constituées  en  monopole  municipal  ou 
qu'elles  soient  exploitées  par  une  compagnie  fermière, 
la  ville  en  retire  ordinairement  plus  que  l'intérêt  de 
ses  avances  ».  Il  écrivait  encore  :  «  Ce  sont  surtout 
les  villes  qui  pourraient  se  procurer  des  ressources 
abondantes  par  une  bonne  exploitation  de  leur 
domaine.  Il  y  a  deux  services,  celui  de  l'éclairage 
par  le  gaz  et  celui  des  eaux,  qu'elles  peuvent  facile- 
ment, sans  grands  inconvénients  pour  le  public, 
constituer  en  monopoles  et  affermer  à  des  compagnies 
pour   une   période   d'années  limitée  (2j  ».    Son  opi- 


(1)  Enquête  pai'lementaire  de  1900;  Ernest  Brees,  p.  433. 

(2)  P.    Leroy-Beaulieu,    Traité    de    la   science    des    finances, 
Jre  édition,  1877,  t.  I,  p.  100  et  pp.  679-680. 
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nioQ  s'est  modifiée  dans  un  ouvraue  postérieur  : 
U État  moderne  et  ses  fonctions,  et  aujourd'hui  il  dé- 
plore «  les  colossales  dépenses  locales  >)  dont  Tau";- 
mentation  serait  due  aux  progrès  de  la  niunicipali- 
sation.  Il  y  a  plus  de  trente  ans,  il  prévoyait  ainsi 
l'avenir  financier  de  la  ville  de  Paris  :  «  Quand  la 
concession  de  la  Compagnie  du  Gaz  et  celle  de  la 
Compagnie  des  Eaux  prendront  fin,  la  ville  de  Paris 
pourra  tirer  80  millions  de  son  domaine.  Quand,  de 
plus,  vers  le  milieu  du  xx^  siècle,  tous  les  emprunts 
actuellement  contractés  auront  été  amortis,  la  ville 
pourra  peut-être  suffire  à  toutes  les  dépenses  avec 
les  recettes  de  son  domaine  foncier  et  surtout  indus- 
triel, en  y  ajoutant  le  produit  d'impôts  directs  modé- 
rés. »  Et  quand  la  fin  de  la  concession  du  g"az  est 
arrivée,  il  a  combattu  le  projet  de  régie  directe.  Au 
lendemain  des  élections  pour  le  Conseil  de  comté  à 
Londres,  il  disait  :  «  La  France  a  été  récemment  sur 
le  point  de  s'engager  dans  nne  déhanche  d^ entreprises 
municipales...  C'est  l'attitude  inébranlable  du  Sénat 
qui  a  arrêté  le  mouvement,  en  arrêtant  court  le  projet 
de  régie  municipale  du  gaz  à  Paris  (1)   ». 

Ce  sont  ses  prévisions  premières  qui  se  sont  réali- 
sées et  les  villes  ont  g-énéralement  recueilli,  comme  on 
l'a  vu,  d'importants  bénéfices  de  leurs  exploitations 
en  régie.  Sans  doute  toutes  n'ont  pas  réussi  dans  leurs 
tentatives.  Il  y  a  des  rég-ies  en  déficit,  la  régie  des 
eaux  à  Lyon,  la  régie  des  théâtres  à  Lyon,  quelques 
régies  de  tramways  en  Allemagne,  comme  il  v  a  eu 
des  compagnies  concessionnaires  en  faillite.  Les  statis- 

(li  UEco.wminte  français^  9  mars  1907^  p.  329. 
Les  Régies  municipales.  U 
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tiques  qu'on  pourrait  mettre  en  avant  de  part  et  d'au- 
tre se  balanceraient  et  n'auraient  pas  grande  portée; 
aucune  entreprise  humaine  ne  peut  prétendre  à  la  per- 
fection. Ce  qu'il  importe  de  retenir,  c'est  que  la  géné- 
ralité des  régies  municipales  est  productive  au  point 
de  vue  pécuniaire,  et  que  les  résultats  financiers  vien- 
nent s'adjoindre  avantageusement  aux  résultats  écono- 
miques et  sociaux. 

Voilà  pourquoi  la  municipalisation  a  rencontré, 
quoi  qu'on  en  dise,  une  faveur  si  marquée  auprès  du 
grand  public;  l'opinion  générale  lui  est  nettement 
acquise.  Il  subsiste  des  résistances  énergiques  et  bril- 
lament  soutenues;  la  défense  des  intérêts  privés  est 
opiniâtre.  Elle  a  pour  elle  des  hommes  de  grand  talent 
et  d'autorité  considérable.  Lord  Avebury  en  Angle- 
terre, M.  Paul  Leroy-Beaulieu  en  France;  elle  s'ex- 
prime dans  des  périodiques  anciens,  bien  rédigés, 
ayant  une  clientèle  de  longue  date.  Les  puissants 
moyens  de  combat  dont  elle  dispose  expliquent  qu'elle 
se  prolonfï-e,  mais  on  aura  beau  faire,  elle  n'empêchera 
pas  l'évolution  de  s'accomplir  ni  la  municipalisation 
de  triompher.  «  L'entreprise  par  les  municipalités  des 
services  publics  industriels  n'est,  en  somme,  plus  dis- 
cutée en  Angleterre  que  par  des  théoriciens  irréducti- 
bles ou  par  des  capitalistes  intéressés,  les  uns,  assez 
souvent,  soutenant  les  autres  (1).  »  Il  faut  lire  les 
procès-verbaux  des  enquêtes  anglaises  et  de  l'enquête 
américaine  sur  la  municipalisation.  On  est  émerveillé 
des  résultats  de  toute  sorte  qui  ont  été  constatés;  ce 
sont  les  faits  eux-mêmes  qui  parlent  et  il  n'y  a  qu'à 

(1)  Augustin  Renoir,  p.  734. 
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s'incliner.  On  y  découvre  aussi  l'esprit  des  adminis- 
trateurs et  des  techniciens,  conseillers  municipaux, 
ino;-énieurs,  commerçants,  qui  tous  discutent  les  entre- 
prises en  hommes  d'affaires,  et  la  manière  dont  ils 
envisasTent  et  analysent  les  rég'ies,  même  s'ils  ne  leur 
sont  pas  favorables.  Quelle  leçon  pour  les  économis- 
tes français  qui  croient  avoir  résolu  la  question  quand 
ils  ont  parlé  du  «  collectivisme  démagogique  » 
ou  du  '<  péril  socialiste,  »  qui  d'ailleurs  n'existe 
pas  I 

Les  adversaires  de  l'action  municipale,  oblig-és  de 
reconnaître  les  faits  et  spécialement  les  magnifiques 
résultats  atteints  par  les  corporations  ang-laises,  ajou- 
tent aussitôt  que  les  villes  auraient  d'autres  moyens  de 
se  procurer  des  ressources,  si  elles  veulent  absolument 
tirer  profit  des  services  publics.  Des  contrats  de  con- 
cession bien  rédigés  avec  des  concessionnaires  bien 
choisis  leur  assureraient,  dit-on,  un  profit  net  certain  ; 
elles  obtiendraient  des  exploitations  privées,  sous  la 
forme  de  taxes,  impositions  ou  redevances,  plus 
qu'elles  n'obtiendront  des  exploitations  directes.  Ou 
bien  elles  n'ont  qu'à  établir  des  impôts  sur  l'usage 
des  voies  publiques,  sur  le  mètre  cube  de  gaz  con- 
sommé, etc.;  le  profit  sera  le  même  et  elles  n'auront 
ni  l'aléa,   ni  le  souci  de  l'exploitation  (1). 

Que  l'administration  municipale  soit  simplifiée  par 
cette  combinaison,  que  les  conseils  municipaux  se  dé- 
barrassent ainsi  d'une  foule  de  complications,  cela  ne 
fait  aucun  doute.  L'neorganisation  communale  qui  com- 
prend   des    rég'ies  devient  un    organisme  complexe. 

il'  Paul  Dubois,   p.  142.  —  André  Bussy,  p.  195. 
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Plus  elles  se  multiplient,  plus  la  situation  du  maire, 
des  adjoints,  des  commissions,  des  chefs  de  service, 
devient  délicate  ;  la  surveillance  et  la  direction  des 
services  exigent  beaucoup  d'attention  et  beaucoup  de 
peines,  et  elles  susciteront  toujours  les  récriminations 
plus  ou  moins  justifiées  du  public.  La  seule  Commis- 
sion des  travaux  du  Conseil  de  comté  à  Londres  a  exé- 
cuté en  ré§;ie,  en  une  année,  pour  662.000  ê  de, tra- 
vaux, et  il  y  en  avait  d'autres  en  cours  pour  L 352.000  i; 
or  on  ne  fait  pas  pour  plus  de  30.000.000  francs  de 
travaux  sans  qu'il  en  coûte  des  efforts.  En  même  temps, 
elle  employait  en  moyenne  3.382  ouvriers.  Il  est  évi- 
demment beaucoup  plus  simple  de  ne  rien  faire  et 
l'administration  débarrassée  des  régies  devient  singu- 
lièrement plus  facile. 

Mais  il  faut  voir  aussi  comment  les  administrateurs 
et  surtout  le  public  paieraient  cette  tranquillité  d'es- 
prit et  cette  simplification  des  rouages  administratifs. 
De  quelque  manière  avantageuse  que  soit  rédici'é  un 
cahier  des  charges,  la  situation  ne  sera  jamais  la  même 
qu'en  cas  de  régie  directe.  Le  partage  des  bénéfices 
avec  le  concessionnaire,  qui  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  la  régie  intéressée,  jjeut  séduire  au  premier  abord, 
mais  il  ne  donne  pas  satisfaction  complète.  Il  ne  com- 
porte pas  les  ava^ta^•es  de  la  régie  intéressée,  dans 
laquelle  la  ville  a  une  action  plus  grande  et  un  pou- 
voir de  surveillance  et  de  direction.  Le  partage  stipulé 
au  profit  d'un  établissement  public  «  est  toujours  un 
mauvais  svstème,  à  raison  de  la  difficulté  pour  une 
administratiou  de  contrôler  les  bénéfices  ;  les  démê- 
lés récents  de  la  ville  de  Paris  avec  la  Compagnie  des 
Omnibus  l'ont  bien  démontré;  fatalement  la  ville  est 
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amenée  à  jouer  un  rôle  de  dupe  (1)  ».  D'ailleurs  la  loi 
française  du  lo  juin  1906,  article  9,  interdit  le  partage 
des  bénéfices  avec  les  concessionnaires  en  matière 
d'énergie  électrique. 

Quant  aux  impôts,  taxes  ou  redevances  qui  pour- 
raient être  établis,  ils  n'égaleront  jamais  les  bénéfices 
réalisés  par  les  municipalités  elles-mêmes  avec  la  ré- 
gie. Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  consulter  les 
chiffres  indiqués  précédemment.  Jamais  des  villes 
comme  Manchester,  Genève,  Bruxelles,  Lyon,  n'au- 
raient pu  obtenir  de  leurs  concessionnaires  ce  qu'elles 
ont  obtenu  de  l'exploitation  directe.  J'ai  indiqué  no- 
tamment la  différence  pour  le  service  desonuxà  Lyon. 
Il  faut  y  joindre  l'exemple  des  abattoirs.  En  1893,  il 
V  avait  à  Lvon  une  compagnie  générale  des  abattoirs 
qui  exploitait  le  marché  aux  bestiaux  et  deux  abat- 
toirs ;  elle  payait  à  la  ville,  comme  redevance, 
143.000  francs.  En  1902,  la  régie  ayant  été  inaugurée, 
la  ville  a  réalisé  un  bénéfice  de  304.733  francs;  ce- 
pendant les  dépenses  du  service  avaient  été  réduites 
et  les  quantités  abattues  avaient  considérablement 
augmenté  (2).  Ce  sont  là  des  résultats  matériels  que 
personne  ne  peut  contester. 

(1)  Lacroix  de  Lavalette,  p.  137,  --  V.  aussi,  comme  exem- 
ple de  difficultés  s'élevaat  en  pratique  sur  le  partage  des  béné- 
fices entre  une  ville  et  le  concessionnaire,  Cons.  d'Etat,  li  fé- 
vrier 1908,  Lebon,  1908,  p.  130  (procès  pour  la  détermination 
des  bénéfices  sur  lesquels  devait  porter  le  partage  entre  la 
commune  de  Nanterre  et  la  Compag-nie  des  eaux  de  la  ban- 
lieue de  Paris). 

(2)  Victor  AuGAGNECR,  maire  de  Lyon,  La  réçie  directe  des 
services  publics,  dans  les  Questions  pratiques  de  législation 
OMry/é/'e,  1904,  p.  111. 
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Je  ne  parle  pas  des  préoccupations  d'ordre  social 
ou  d'intérêt  public.  On  pourrait  admettre  qu'un  cahier 
des  charg-es  fort  bien  rédigé  obligeât  un  concession- 
naire à  en  tenir  compte.  Mais  il  y  a  autre  chose.  Des 
impôts  et  des  redevances  présenteraient  l'inconvénient 
énorme  de  faire  payer  les  services  publics  beaucoup 
plus  cher  par  le  public,  le  concessionnaire  s'efforçant 
d'en  rejeter  la  charge  sur  le  consommateur  pour  ne 
pas  diminuer  ses  propres  bénéfices.  Et  cette  consi- 
dération ramène  le  débat  sur  son  véritable  terrain. 
La  concession  même  la  mieux  comprise,  avec  le  cahier 
des  charges  supposé  parfait,  crée  toujours  un  inter- 
médiaire qu'il  faut  rémunérer,  qui  veut  gagner  de 
l'argent  et  qui  a  le  droit  d'en  gagner  ;  il  fait  des  pré- 
lèvements sur  le  public  et  sur  la  ville.  Il  importe 
d'ailleurs  d'avoir  un  concessionnaire  sérieux,  c'est-à- 
dire  capable  au  point  de  vue  technique  et  solvable,  et 
pour  l'avoir ,  la  ville  doit  lui  accorder  ou  bien  unelongue 
concession,  c'est-à-dire  se  lier  pendant  un  très  long 
temps,  ou  bien  ne  pas  le  ruiner  d'avance  en  exigeant  de 
trop  fortes  redevances.  Il  ne  s'agit  donc  pas  deros^ner 
outre  mesure  ses  bénéfices  ;  du  moment  qu'on  admet 
son  existence,  on  doit  lui  laisser  la  possibilité  d'en 
avoir.  Ou  bien  alors  il  faut  s'en  passer,  comme  les 
villes  ont  une  tendance  à  le  faire  aujourd'hui,  et  faire 
entrer  directement  dans  la  caisse  municipale  les  pro- 
fits qui  sont  entrés  jusqu'à  présent  dans  les  caisses 
privées.  Même  si  les  recettes  nettes  sont  alors  moins 
élevées  et  si  le  budget  local  encaisse  moins  qu'avec 
la  pratique  de  la  concession,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
ordinaire,  le  public  paiera  moins  aussi  pour  les  four- 
nitures dont  il  a  besoin. 
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La  municipalisation  présente  enfin  un  dernier  avan- 
tage financier  :  elle  consolide  le  crédit  des  villes  en 
leur  assurant  la  confiance  du  monde  financier.  II  v  a 
deux  raisons  de  ce  fait.  La  première  est  que  les  re- 
cettes des  régies  donnent  aux  finances  municipales 
plus  d'élasticité  ;  elles  sont  en  général  une  abondante 
source  de  revenus.  L'autre  a  été  déjà  indiquée  :  les 
entreprises  en  réaie  constituent  pour  les  villes  un 
actif  certain,  consistant  dans  les  installations,  les  bâ- 
timents, le  matériel,  etc.,  tandis  que  les  emprunts  des 
autres  ne  représentent  qu'un  passif  sans  élément  cor- 
respondant. Aussi  on  a  constaté  qu'en  Angleterre  et 
en  Belgique  les  communes  qui  sont  entrées  dans  la 
voie  de  la  municipalisation  ont  un  crédit  de  premier 
ordre,  et  qu'il  en  est  tout  autrement  pour  celles  qui 
continuent  à  confier  leurs  services  publics  à  des 
concessionnaires.  Ce  point  a  été  traité  dans  l'enquête 
parlementaire  anglaise  de  1900  d). 

il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  municipalisation 
est  de  nature  à  modifier   la  composition    du  budget 

il)  Ernest  Brees,  p.  354.  Le  résultat  de  la  municipalisation 
sur  le  crédit  municipal  a  été  contesté  par  Lord  Avebury^  p.  42, 
qui  cite  les  titres  du  Conseil  de  comté  de  Londres  comme  dé- 
préciés ;  or  le  Conseil  ne  peut  pas  exploiter,  précisément,  toutes 
les  entreprises  industrielles  qu'il  voudrait.  De  son  côté.  M.  A. 
Raffalovich,  après  avoir  donné  le  même  exemple  (Journal  des 
économisles.  1907.  3,  4Û3j,  ajoute  que  les  villes  anijlaises  et 
allemandes,  la  ville  de  New-York,  et  même  Copenhague  et 
Stockholm,  «  ont  rencontré  un  marché  de  plus  en  plus  rétif.) 
quand  elles  ont  voulu  emprunter.  Il  semblerait  donc  qu'on 
est  en  présence  d'un  phénomène  général  indépendant  de  la 
municipalisation  New-York  est  une  des  villes  où  elle  est  le 
plus  en  retard. 
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municipal.  Si  l'on  met  à  part  les  «  ressources  di- 
verses )),  les  éléments  du  budget  pour  les  collectivités 
publiques  sont  de  deux  sortes  :  les  impôts  et  les  re- 
venus du  domaine.*  Il  en  est  ainsi  en  France  pour 
lElat  et  les  communes.  Dans  notre  organisation  finan- 
cière, g-énérale  ou  locale,  les  impôts  tiennent  la  plus 
grande  place,  tandis  que  les  exploitations  industrielles 
ne  donnent  qu'un  faible  conting^ent  de  recettes.  Le 
développement  des  rég"ies  directes  pourrait  changer 
la  proportion  et  orienter  les  budg^ets  municipaux  dans 
une  nouvelle  direction.  Les  contribuables  ne  peuvent 
guère  espérer  des  diminutions  d'impôts,  mais  peut- 
être  sont-ils  en  droit  de  compter  qu'ils  ne  subiront 
pas  d'augmentations.  Avec  une  pratique  plus  larg-e 
de  la  municipalisation,  les  finances  locales  seraient, 
en  France  comme  en  Allemagne,  basées  avant  tout 
sur  les  produits  du  domaine,  domaine  industriel, 
domaine  commercial,  domaine  agricole  et  rural  dans 
les  campag-nes.  Une  transformation  de  ce  g-enre 
aurait  des  conséquences  non  seulement  financières 
mais  sociales  considérables. 

L'expérience  des  régies  municipales  semble  donc 
jug"ée  :  les  résultats  d'ensemble  sont  favorables.  Les 
avantages  pécuniaires  qu'elles  contiennent  sont  un 
moyen  d'ap'êter  l'augmentation  des  impôts.  C'est  là 
précisément  ce  que  tout  le  monde  devrait  comprendre. 
Pour  éviter  la  surcharge  des  contributions,  la  création 
d'impôts  rapidement  progressifs  et  toutes  les  propo- 
sitions d'  «  impôts  de  nivellement  »,  qui  alors  mani- 
festeraient une  tendance  nettement  collectiviste,  les 
capitalistes  devraient  se  réfugier  dans  la  politique 
municipaliste  ;  ils  devraient  en  être  les  plus  zélés  dé- 
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feiiseurs.  Tous  les  esprits  conservateurs,  au  lieu  de  se 
cantonner  dans  une  résistance  inexplicable  devant  les 
faits,  devraient  être  partisans  à  outrance  des  entre- 
prises «  reproductives  h  tentées  par  les  villes.  Xe 
vaut-il  pas  mieux,  pour  ceux  qui  appréhendent  les 
prog"rès  du  collectivisme,  et  dont  leur  résistance  fait 
le  jeu,  se  rattacher  aux  exploitations  municipales  or- 
2:anisées  au  point  de  vue  commercial  et  financier? 
X'ont-ils  pas,  en-dehors  même  des  motifs  développés 
jusqu'à  présent,  un  intérêt  é\ident  à  les  favoriser? 
S'ils  craignent  le  socialisme^  qu'ils  acceptent  les  idées 
nouvelles  et  les  transformations  nécessaires.  Ou  alors 
qu'ils  trouvent  mieux  que  le  municipalisme,  et  qu'ils 
apportent  aux  villes  les  recettes  qui  leur  manquent 
et  qu'elles  doivent  se  procurer. 


Les  Régies  municipales.  .•  M 


DEUXIEME  PARTIE 

LES  RÉGIES  MUNICIPALES,  LA  LOI 
ET  LA  JURISPRUDENCE 


CHAPITRE    I- 

Du  droit  pour  les  communes  de  faire  le  commerce 
ou  d'exploiter  une  industrie. 

I  l^^  —  Le  principe  de  la  capacité 

Les  adversaires  de  la  muiiicipalisation  ont  souvent 
invoqué  le  point  de  vue  juridique  pour  soutenir  leur 
thèse.  La  discussion  a  été  dirii^ée  sur  la  capacité  juri- 
dique des  communes.  On  s'est  demandé  si,  en  droit 
français,  une  commune  peut  légalement  prendre 
part  à  l'exploitation  industrielle  ou  commerciale  de 
certains  services  et  notamment  les  exploiter  elle-même 
en  régie. 

On  a  dit  que  ce  problème  est  obscur  et  que  les 
limites  légales  de  la  municipalisation  sont,  par  suite 
du  silence  des  textes,  très  difficiles  à  déterminer. 
Sauf  dans  des  cas  spéciaux,  indiqués  d'ailleurs  plus 
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loin,  1105  lois  ne  disent  rien  sur  la  compétence  com- 
munale en  matière  de  commerce  ou  d'industrie.  11 
existe  des  solutions  isolées  ;  c'est  le  principe  général 
qui  n'est  pas  expressément  formulé. 

C'est  de  ce  silence  de  la  loi  qu'on  a  prétendu  préci- 
sément tirer  argument  contre  les  communes  commer- 
çantes. Elles  ne  peuvent  faire,  a-t-on  dit,  que  ce  que  la 
loi  leur  permet,  et  jamais  la  loi  ne  les  a  autorisées 
d'une  façon  générale  à  faire  le  commerce,  à  construire 
des  immeubles,  à  fabriquer  du  gaz,  à  ré^ir  des  tram- 
ways. Bien  mieux,  l'article  Gl  de  la  loi  municipale  du 
o  avril  1884,  déterminant  quelles  sont  les  délibéra- 
tions réglementaires  des  conseils  municipaux,  déclare 
que  «  le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations 
les  affaires  de  la  commune  »,  et  ne  parle  pas  du  tout 
des  exploitations  industrielles  ou  commerciales.  On  en 
conclut  qu'il  ne  peut  pas  régler  des  affaires  d'ordre 
quelconque,  mais  rpril  ne  doit  s'occuper  que  des 
services  que  la  loi  lui  confie.  Ceci  est  d'autant  pliis 
vrai,  ajoute-t-on,  que  les  articles  13.3  et  134  de  la  loi 
de  1884,  énumérant  les  recettes  du  budcret  com- 
munal, loin  de  prévoir  les  recettes  d'exploitation  ou 
de  régie,  prévoient  au  contraire  les  produits  des 
concessions  d'eaux,  indiquant  ainsi  la  volonté  du 
législateur  d'imposer  la  concession  (1). 

Cette  argumentation,  à  mon  avis,  ne  supporte 
même  pas  l'examen.  Il  est  tout  d'abord  arbitraire  de 
conclure  du  silence  général  de  nos  lois  à  l'incom- 
pétence communale  en  matière  juridique  quelconque. 

(i)  Pour  l'exposé  complet  de  cette  argumentation  v.  H.  Né- 
ZA!VD,  p.  303. 
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Le  grand  principe  de  droit,  posé  par  l'article  1123  du 
code  civil,  est  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est 
permis.  C'est  la  règle  pour  la  capacité  des  personnes 
physiques  ;  on  verra  plus  loin  que  c'est  également  la 
lègle  pour  la  capacité  des  communes,  bien  qu'elles 
soient  personnes  morales. 

L'exemple  de  la  pratique  à  l'étranger  est  déjà  un 
puissant  motif  de  décider.  Si  nos  lois  positives  étaient 
obscures  ou  ambiguës,  on  pourrait  les  interpréter 
par  la  méthode  du  droit  comparé  et  avec  l'aide  des 
législations  étrangères.  Un  grand  avantage  du  droit 
comparé  est  de  permettre  l'interprétation  d'une  loi 
nationale,  quand  elle  a  besoin  d'être  interprétée  et 
commentée,  ou  même  complétée  si  elle  est  muette  sur 
des  difficultés  nouvelles  ou  des  besoins  imprévus. 
Quand  on  cherche  le  sens  et  la  signification  d'une  loi 
positive,  il  est  bon  de  s'occuper  de  ce  que  font  les 
peuples  voisins,  de  rapprocher  les  droits  positifs 
existants,  de  tendre  à  une  direction  commune  et  à 
des  conclusions  identiques  ou  tout  au  moins  voisines. 
Chaque  législation  nationale  doit  être  interprétée, 
grâce  au  droit  comparé,  de  façon  à  se  rapprocher  des 
législations  étrangères.  Il  ne  s'agit  pas  de  toucher 
aux  textes  en  vigueur  en  les  modifiant  ;  il  s'agit  seu- 
lement de  les  appliquer  et  de  leur  faire  produire, 
dans  cette  application,  des  effets  sensiblement  ana- 
logues aux  effets  produits  par  les  textes  en  vigueur  à 
l'étranger.  C'est  la  manifestation  d'une  tendance  au 
nivellement  des  lois  et  des  institutions  juridiques, 
l'évolution  vers  un  droit  commun  qui  correspond  à 
une  tendance  au  nivellement  dans  la  vie  sociale  et 
l'évolution  commune   des   peuples   civilisés.  Il   serait 
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donc  faux  de  prétendre  même  que  les  exemples  de 
l'étrançer  n'ont  pas  de  valeur  au  point  de  vue  pure- 
ment juridique. 

Tel  est,  en  droit,  le  résultat  de  la  méthode  compa- 
rative ;  telle  est  aussi  la  conclusion  du  bon  sens  et 
des  nécessités  pratiques.  Notre  lég'islation  nationale 
ne  peut  pas  être  une  anomalie  au  milieu  des  autres  ; 
elle  ne  peut  pas  se  trouver  en  retard. 

Or,  l'ensemble  des  lois  étrangères,  on  l'a  vu,  don- 
nent aux  municipalités  la  faculté  de  faire  le  com- 
merce et  de  tenter  les  chances  d'une  industrie  ; 
quelques-unes  même,  comme  la  loi  italienne,  les  pous- 
sent dans  cette  voie.  On  constate  l'existence  d'un 
mouvement  général  dans  ce  sens.  Si  donc  il  pouvait 
y  avoir  doute  sur  la  signification  de  la  loi  française, 
l'interprétation  devrait  être  donnée  conformément 
aux  solutions  des  lois  étrangères.  Notre  loi  nationale 
ne  doit  pas  résister  à  un  grand  courant  législatif 
international,  ni  même  rester  en-dehors.  Elle  ne  doit 
ni  s'isoler,  ni  se  singulariser.  Elle  doit  prendre  part 
à  une  évolution  qui  est  considérée  universellement 
comme  un  progrès. 

Mais  il  n'est  même  pas  besoin  d'aller  jusque-là,  ni 
de  forcer  l'interprétation  des  textes.  La  loi  française 
n'est  ni  obscure,  ni  ambiguë  sur  le  point  examiné  ; 
elle  est  muette,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose.  Elle  ne 
formule  expressément  aucune  règle  sur  le  droit  des 
communes  de  faire  le  commerce,  ceci  est  exact.  La 
conséquence  est  qu'il  suffit  de  s'en  référer  aux  prin- 
cipes généraux.  Le  silence  de  la  loi,  tous  les  juris- 
consultes le  savent,  c'est  pour  tout  le  monde  la  faculté 
d'agir.  Depuis  quand  serait-il   nécessaire   que  la  loi 
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accordât  formellement  une  faculté  à  une  personne, 
physique  ou  morale,  pour  que  cette  faculté  existât  ? 
Par  quel  renversement  du  droit  lui  demanderait-on 
d'organiser  la  capacité  des  personnes  ?  Un  principe 
élémentaire  est  qu'elle  organise  les  incapacités.  On 
énumère  les  cas  où  il  y  a  incapacité  :  on  n'énumère 
pas  les  hypothèses  où  les  personnes  sont  pleinement 
capables.  Le  silence  général  de  la  loi,  c'est  donc  la 
pleine  capacité  pour  les  communes  de  se  livrer  au 
commerce  ou  à  l'industrie. 

C'est  la  solution  admise  en  Belgique,  dont  la  lé^-is- 
lation  est  basée  sur  les  principes  du  code  civil.  La 
pratique  et  les  jurisconsultes  belges  admettent  unani- 
mement que  les  communes  sont  aptes  à  faire  tous  les 
contrats  de  droit  civil  ou  administratif:  vente,  achat, 
échange,  louage,  prêt,  contrat  de  concession,  etc.  On 
a  vu  que  la  ville  de  Bruxelles  a  pratiqué  ou  pratique 
encore  la  plupart  de  ces  actes  juridiques.  La  validité 
d'un  contrat  de  société  passé  par  une  ville  a  seule  été 
discutée,  mais  elle  est  reconnue  maintenant  :  la  Com- 
pagnie intercommunale  des  eaux  de  l'ago'lomération 
bruxelloise  en  est  une  application,  puisqu'elle  a  été 
fondée  par  des  communes  associées.  Les  villes  belges 
sont  également  actionnaires  de  sociétés  de  tramways  ; 
elles  ont  même  acquis  parfois  la  majorité  des  actions 
dans  les  entreprises,  autre  manifestation  de  l'activité 
juridique  (1).  Etant  donné  que  la  législation  belge  est 
sur  ce  point  la  même  que  la  nôtre,  toutes  ces  solu- 
tions ont  une  autorité  particulière. 

Les  textes  spéciaux  qu'on  a  invoqués  en  sens  con- 

(i)  Ernest  Brees,  p.  80.  —  André  Bussy,  p.  38. 
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traire  n'ont  en  réalité  aucune  portée.  La  loi  muni- 
cipale du  o  avril  1884  ne  contient  aucune  prohibi- 
tion ;  elle  ne  défend  rien.  Comme  on  l'a  dit  avec 
beaucoup  de  raison,  il  serait  puéril  d'insister  sur 
l'argument  puisé  dans  l'article  133  qui  fait  figurer 
dans  le  budget  ordinaire  le  produit  des  concessions  ; 
la  loi  autorise  les  communes  à  concéder  ;  elle  ne  les  y 
contraint  pas  (1).  Elle  a  parlé  de  concession,  parce 
que,  au  cours  du  xix*  siècle,  la  concession  a  été  en 
fait  le  mode  ordinaire  d'exploitation  des  services  pu- 
blics. Les  textes  cités  n'ont  pas  pour  but  de  dresser  la 
liste  des  affaires  d'intérêt  communal,  ni  de  délimiter 
les  attributions  des  communes  ;  ils  ont  pour  but  de 
réglementer  certaines  délibérations  et  d'établir  le 
principe  libéral  de  l'autonomie  commuiiale  à  la  place 
des  limitations  de  la  loi  antérieure  du  24  juillet  1867, 
qui  soumettait  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure 
l'exécution  des  délibérations  du  conseil  municipal. 
Mais  il  y  a  mieux.  On,  peut  précisément  tirer  du 
régime  légal  actuel  des  délibérations  des  Conseils 
municipaux  la  preuve  de  leur  liberté  d'action.  Depuis 
la  loi  du  o  avril  1884,  article  61,  toutes  leurs  délibé- 
rations sont  exécutoires  par  elles-mêmes  ;  c'est  là  le 
droit  commun  pour  leurs  décisions.  Ce  n'est  que  dans 
des  cas  exceptionnels  qu'elles  sont  soumises  à  appro- 
bation de  l'autorité  supérieure,  et  la  création  d'une 
industrie  municipale  ne  figure  pas  dans  les  exceptions 
énumérées  et  qui  sont  limitatives  (2).  Elle  reste  donc 
sous   l'empire  du  droit  commun.  Aussi  aujourd'hui, 

il)    H.    rS'ÉZAKD,  p.    .303. 

(12)  André  Mater^  p.  576. 
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adversaires  et  partisans  de  l'action  communale 
avouent  que  la  loi  de  1884  s'est  abstenue  de  définir 
la  sphère  d'action  du  corps  municipal  et  les  matières 
sur  lesquelles  il  lui  appartient  de  statuer.  «  Ce  n'est 
point  à  l'aide  des  textes  de  loi  qu'il  faut  résoudre  la 
question,  dit  M.  Hauriou...  La  compétence  adminis- 
tialive  du  conseil  municipal  n'est  pas  fixée  d'une 
façon  limitative  et  restrictive  par  la  loi.  Au  contraire, 
la  loi  reconnaît  qu'il  existe  des  besoins  locaux,  un 
ordre  public  local,  et  qu'en  principe  les  pouvoirs 
municipaux  sont  compétents  pour  donner  satisfaction 
à  ces  besoins  (I)  ».  En  présence  des  termes  de  l'arti- 
cle 61,  disant  que  le  conseil  municipal  s'occupe  des 
«  affaires  de  la  commuuv^  »,  il  est  plus  conforme  aux 
principes  juridiques  de  prendre  l'expression  dans  un 
sens  large,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  capacité, 
que  dans  un  sens  rectriclif,  c'est-à-dire  dans  le  sens 
de  l'incapacité.  L'interprète  et  l'administrateur  doi- 
vent même  être  îrès  heureux  de  rencontrer  nne  dispo- 
sition aussi  vai^'ue,  permettant  d'appliquer  aux 
conseils  municipaux  le  principe  fécond  de  la  pleine 
capacité  juridique.  On  peut  remarquer  que  l'article 
14.5,  2""  les  autorise  à  faire  des  dépenses  «  faculta- 
tives »,  relatives  par  conséquent  à  des  objets  non 
expressément  prévus  par  la  loi. 

Dans   tous   les   cas   elles   peuvent  gérer  les    biens 

il)  Maurice  Hauriou,  Note  dans  S.  1901,  Â,  43.  —  Dans  le 
même  sens,  H.  Nézard,  p  303  ;  —  André  Mater,  Le  munici- 
palisme  et  le  Conseil  d'Etat,  dans  la  Bévue  d'Ecoîiomie  poli- 
tique, 1903,  p.  346  ;  —  Romieu,  Conclusions  dans  l'affaire  Des- 
croix-Descrvik  ;  Conseil  d'Etat^  1^'  février  1901;  Lebon,  1901, 
p.  103. 
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communaux.  La  gestion  3u  patrimoine  fait  incon- 
testablement partie  de  leurs  attributions  légales,  et 
leur  domaine  avec  toutes  les  exploitations  qui  en 
dépendent,  ainsi  que  la  mise  en  valeur  de  leurs  capi- 
taux, rentre  dans  la  gestion  patrimoniale.  —  Mais, 
dit-on,  «  l'exploitation  municipale  se  présente  sous 
une  double  face  :  ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  con- 
dition de  fond  et  la  condition  de  forme.  La  condition 
de  fond,  c'est  la  légalité  de  l'exploitation,  sa  possi- 
bilité dans  le  domaine  théorique  ;  la  condition  de 
forme,  c'est  l'organisation  en  régie,  c'est-à-dire  la 
possibilité  dans  la  pratique  de  réaliser  une  fonction 
reconnue  d'ailleurs  compatible  avec  l'action  commu- 
nale ».  La  commune  a  la  capacité  d'être  propriétaire 
d'un  théâtre,  elle  a  le  droit  d'intervenir  dans  les  ser- 
vices de  transports,  d'éclairage,  etc.,  mais  elle  n'a  pas 
le  droit  de  les  entreprendre  elle-même  en  régie  ;  la 
loi  l'oblige  à  les  gérer  par  voie  de  concession.  Elle  a 
un  patrimoine  comprenant  les  biens  précités,  mais 
elle  doit  les  administrer  d'une  certaine  manière  (1). 

Cette  distinction  est  de  pure  imagination  ;  elle  a 
été  créée  en-dehors  de  la  loi  et  lui  fait  dire  beaucoup 
de  choses  subtiles  et  compliquées.  Gomment  sup- 
poser que  la  loi,  qui  garde  le  silence,  ait  voulu  con- 
sacrer une  théorie  aussi  complexe  ?  Le  Conseil  d'Etat 
a  pu  sanctionner  cette  théorie,  mais  par  une  inter- 
prétation arbitraire  de  la  législation.  C'est  un  véri- 
table sophisme  de  sa  part  de  reconnaître  la  capacité 
d'une  commune  pour  posséder   certains  biens  et  de 

(1)  G.  Louis-Jaray,  1,  p.  198.  —  Léon  Michoud,  p.  168.  — 
Pierre  Mercier,  p.  15. 
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nier  sa  capacité  pour  les  sérer  directement.  Cette 
prétention  est  contredite  d'ailleurs  par  un  argument 
d'une  Io2:ique  irréfutable.  Toutes  les  concessions  ac- 
cordées  à  des  compagnies  privées  ont  pour  caractère 
essentiel  d'être  temporaires.  A  l'expiration  des  con- 
cessions, aucun  obstacle  juridique  ne  s'oppose  à  l'ex- 
ploitation en  réofie  :  c'est  la  loi  elle-même  qui  subs- 
titue la  commune  concédante  aux  droits  du  conces- 
sionnaire. La  plupart  des  traités  passés  avec  les 
compaofnies  d'éclairage  au  2'az  contiennent  la  clause 
qu'après  un  certain  délai  la  concession  prendra  fin  et 
que  l'usine  fera  retour  à  la  ville  ;  cette  clause  a 
toujours  été  approuvée  par  l'autorité  supérieure. 
D'autre  part,  les  traités  prévoient  une  faculté  de  rachat 
anticipé,  qui  est  même  réglé  avec  détails  par  le  décret 
du  6  août  1881  en  ce  qui  concerne  les  tramways,  et, 
dont  les  communes  ont  le  droit  d'user.  Dès  lors,  pour- 
quoi ne  pourraient-elles  pas  faire  d'emblée,  dès  le 
début  de  l'exploitation,  ce  qu'elles  seraient  parfaite- 
ment capables  au  point  de  vue  juridique  de  faire 
après  vingt,  cinquante,  quatre-vingt  dix  ans  d'exploi- 
tation par  un  entrepreneur  privé  (Ij  ?  Il  n'existe 
aucune  incompatibilité  entre  l'acte  de  commerce  et  la 
puissance  publique.  La  preuve  en  est  que  l'Etat,  qui 
est  par  excellence  la  personnalité  de  puissance  publi- 
que, exploite  des  chemins  de  fer,  qu'il  fabrique  des 
tapisseries  à  la  manufacture  des  Gobelins,  de  la  por- 
celaine à  la  manufacture  de  Sèvres  et  qu'il  la  vend 
dans  un  magasin  de  détail,  dans  une  grande  artère  de 

(1)  André   Bussy.  p.  49. —  Maurice    Hauriou,  1.  p.  496.  — 
Paul  Pic,  2.  no  672,  p.  oll,  note  2.  —  E.  Thaller,  n°  181. 
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Paris,  à  côté  des  magasins  des  autres  fabricants.  On 
ne  comprendrait  pas  que  la  solution  changeât  pour 
les  autres  collectivités  (1). 

Le  silence  des  lois  positives  françaises  ne  fournit 
donc  pas  l'arme  qu'on  a  prétendu  trouver  contre  les 
initiatives  municipales.  Par  cela  même  que  le  droit 
d'action  des  municipalités  n'est  pas  restreint,  il  existe 
pleinement  et  l'on  reste  en  présence  de  la  maxime 
fondamentale  de  l'article  1123  du  Code  civil  que  la 
capacité  est  la  règle  et  l'incapacité  l'exception. 

-  L'application  de  cette  maxime,  qui  est  une  des 
bases  du  droit  français,  est  corroborée  par  tout  un 
ensemble  de  textes,  indiqués  plus  loin,  qui  ont  ex- 
pressément reconnu  aux  communes  le  droit  d'exercer 
un  commerce  ou  une  industrie  ou  une  régie  lucrative, 
souvent  même  sous  le  régime  du  monopole.  Les  cas 
très  nombreux  où  diverses  lois  ont  statué  ainsi  d'une 
façon  formelle  et  indiscutable  constituent  un  en- 
semble impressionnant  et  qui  ne  peut  s'expliquer  que 
par  le  principe  de  la  capacité  juridique.  Cette  capacité 
est  entière  et  en-dehors  de  toute  discussion.  Elle  ne 
peut  être  restreinte  que  par  des  dispositions  législa- 
tives expresses.  Quand  on  se  demande  si  une  muni- 
cipalité peut  faire  un  acte  juridique  quelconque  ou 
une  entreprise  donnée,  on  ne  doit  pas  rechercher  si 
un  texte  le  lui  permet,  mais  au  contraire  si  un  texte 
le  lui  défend.  Ainsi  l'article  23  de  la  loi  du  21  germi- 
nal an  XI  ne  lui  permet  pas  l'exercice  de  la  pharmacie, 
l'exploitant  devant  être  propriétaire  du  fonds  de 
pharmacie  et  muni  d'un  diplôme,  ce  qui  ne  peut  être 

(Il   Pierre  Mercier,  p.  71. 
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le  cas  pour  une  commune  personne  morale.  L'inter- 
diction est  absolue  pour  toute  personne  morale,  et  la 
jurisprudence  ne  reconnaît  pas  à  une  société  le  droit 
d'exploiter  une  pharmacie.  La  loi  du  16  juillet  1889 
réserve  les  téléphones  à  l'Etat.  L'article  9  de  la  loi  du 
15  juin  1906  sur  les  distributions  d'énergie  interdit 
ésralement  à  une  commune  le  partag"e  des  bénéfices 
avec  un  concessionnaire.  Si  l'on  peut  ainsi  opposer 
un  texte,  la  restriction  à  la  capacité  doit  être  a'dmise. 
Mais  si  le  texte  n'existe  pas,  la  capacité  reste  intacte. 

La  conséquence  est  que  les  communes  sont  aptes  à 
faire  tous  les  actes  juridiques  et  toutes  les  entreprises 
non  prévus  par  la  loi.  Aussi  je  ne  puis  comprendre 
les  hésitations  dont  certaines  entreprises  ont  été 
l'objet.  Le  Conseil  municipal  de  Lyon  s'est  donné  la 
peine  de  discuter  ce  qui  est  pour  moi  un  de  ses  droits 
incontestables,  le  droit  de  construire  des  maisons  à 
bon  marché  il).  Cette  hésitation  inexplicable  n'est 
que  le  résultat  des  préjugés  courants  ;  elle  apparaît 
comme  une  survivance  de  la  tutelle  étroite  dans 
laquelle  ont  été  tenues  les  administrations  munici- 
pales au  cours  du  xix^  siècle  et  doit  céder  devant  une 
connaissance  plus  approfondie  des  principes  du  droit. 

Telle  est  la  solution  ""énérale  de  la  loi  française 
sur  le  droit  des  communes  de  faire  le  commerce  ou 
d'exploiter  une  industrie. 

(1)  Conseil  municipal  de  Lyon,  séance  du  5  octobre  1908, 
Bulletin  municipal  officiel  de  la  ville  de  Lyon,  1908,  Annexes, 
]..  lis  cl  s. 
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I  2.   —  Les  cas  spéciaux  prévus  par  les  textes 

Des  dispositions  spéciales  et  expresses  de  nos  lois, 
en  nombre  considérable,  indiquent  certains  cas  où 
l'intervention  d'une  commune  dans  des  opérations 
commerciales  ou  industrielles  est  possible  ou  même 
obligatoire. 

I.  —  Il  convient  tout  d'abord  de  mettre  à  part  les 
hypothèses  où  une  régie  municipale  existe  comme 
moyen  de  percevoir  un  impôt.  Ainsi  il  a  été  jugé 
qu'une  commune  peut  exploiter  un  entrepôt,  par  le 
motif  que  l'existence  d'un  tel  établissement  se  rat- 
tache à  la  perception  des  droits  d'octroi,  et  qu'en 
ag-issant  ainsi  la  commune  ne  fait  qu'assurer  la  per- 
ception de  ces  droits  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  (1).  Dans  le  même  ordre  d'idées,  des  arrêtés 
du  g-ouverneur  général  de  Tlndo-Chine  ont  établi  le 
monopole  de  la  vente  du  sel  (2)  et  de  l'alcool  (3)  dans 
la  colonie.  Ce  sont  là  autant  de  modes  de  perception 
de  certain  impôts,  et  l'idée  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie doit  être  laissée  de  côté. 


(i)  Cass.  23  mars  1831  ;  D.  P.  1831,  1,  149. 

(2)  Cons.  d"Etat,  16  février  1906,  affaire  Piganiol  ;  Lebon, 
1906,  p.  143  ;  —  Demorgny,  Les  principales  réformes  financières 
en  Indo-Chi7ie  de  1897  à  1899,  Paris,  1899.  p.  266.  Le  sel  ne 
peut-êlre  vendu  en  Indo-Chine  que  par  les  préposés  de  la  réo'ie 
ou  par  les  particuliers  agréés  par  elle. 

(3)  Cons.  d'Etat,  25  mai  1906,  affaire  Bernhard  :  Lebon, 
1906,  p.  456  ;  —  Demorgny,  loc.  cit. 
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II.  —  La  police  municipale  et  rurale  est  ég-alement 
un  domaine  très  vaste  dans  lequel  les  communes  peu- 
vent exercer  leurs  droits  ;  tout  ce  qui  le  concerne 
rentre  dans  la  compétence  communale.  Ainsi  les  villes 
ont  créé  des  hospices  et  hôpitaux,  des  ouvroirs  muni- 
cipaux, etc.  Elles  ont  des  cimetières.  Depuis  une 
déclaration  royale  du  10  mars  1776,  reproduite  par 
le  décret  du  23  prairial  an  XII,  elles  doivent  acquérir 
des  terrains  pour  l'établissement  des  cimetières,  et 
en  fait  aucun  cimetière  particulier  ne  subsiste  en 
France.  Toutes  les  communes  sont  autorisées,  depuis 
1889,  à  créer  des  chambres  funéraires  moyennant 
une  redevance  (1). 

Une  loi  de  1873  décide  que  la  ville  de  Paris  per- 
cevra une  taxe  de  balayage  «  comme  en  matière  de 
contributions  directes  »,  ce  qui  implique  que  la  ville 
entreprendra  elle-même  en  rég-ie  les  opérations  de 
balayage,  et  la  loi  du  o  avril  1884  ajoute  que  le  même 
système  pourra,  en  vertu  d'un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  c'est- 
à-dire  le  Conseil  d'État  entendu,  être  généralisé  à 
toutes  les  communes  qui  en  feront  le  demande  (2). 

Toutes  les  attributions  des  municipalités  en  matière 
de  police  sont  extrêmement  larges  et  les  exemples  de 
textes  les  prévoyant  légalement  seraient  innombrables 
à  citer. 

III.  —  De  la  police  il  convient  de   rapprocher  les 

(1)  Décret  27  avril  1889,  art.  5;  Loi  de  finances  17  juillet 
1889,  art.  :29. 

(2)  Loi  2G  mars  1873;  Loi  o  avril  1884,  art.  133,  13o. 
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œuvres  d'assistance.  Souvent  le  législateur  a  entendu 
faire  œuvre  d'assistance  et  a  autorisé  la  commune  à 
créer  un  service  public  pour  les  indig-ents  ;  autorisa- 
lion  dans  ce  cas  veut  pratiquement  dire  encourage- 
ment de  la  part  du  législateur.  C'est  ce  qu'à  fait  la 
loi  du  15  juillet  1893  pour  ^assistance  médicale  gra- 
tuite. 

M.  André  Mater  cite  le  cas  delà  ville  de  Dijon,  qui, 
devant  l'impossibilité  légale  d'établir  une  pharmacie 
municipale,  résolut  de  subventionner  des  pharmaciens, 
.s'ils  consentaient  à  se  charger  d'un  service  public, 
comme  de  délivrer  des  médicaments  aux  indigents. 
A  la  suite  d'une  délibération  du  conseil  municipal  du 
2  septembre  1896,  trois  pharmaciens  acceptèrent, 
paraît-il,  de  délivrer  des  remèdes  au  prix  coûtant 
pour  les  indigents,  et  au  même  prix,  légèrement  ma- 
joré, pour  les  ouvriers  (1). 

Une  commune  peut  légalement  intervenir  dans  les 
œuvres  d'assistance  en  général.  Une  ville  accorde  va- 
lablement une  subvention  à  un  orphelinat  ayant  pour 
but  de  recueillir  les  jeunes  orphelins  pauvres,  de  les 
entretenir  gratuitement,  de  leur  donner  une  instruc- 
tion primaire,  etc.  (2),  ou  aux  associations  se  ratta- 
chant à  r  ((  Œuvre  des  enfants  à  la  montagne  », 
ayant  pour  objet  d'envoyer  des  enfants  indigents  ou 
peu  aisés  passer  les  vacances  à  la  mer  ou  à  la  cam- 
pagne. La  ville  de  Paris  a  pu  subventionner  une  so- 
ciété   philanthropique    de    fourneaux    économiques, 


(1)  André  Mater,  p.  360. 

(2)  Cons.  d'Etat,  19  juia  1885,  affaire  Orphelinat  de  Notre- 
Dame  dAix  ;  Lebon,  1885,  p.  594, 
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vendant  des  aliments  au-dessous  de  leur  valeur  réelle 
et  avec  perte  «  1  ).  Les  établissements  charitables  sub- 
ventionnés sont  en  fait  ou  des  établissements  reconnus 
d'utilité  publique  ou  de  simples  associations  déclarées. 
Enfin  la  loi  du  12  avril  1906  prévoit  les  prêts  et 
souscriptions  d'actions  ou  obligations  de  sociétés  pour 
la  construction  des  baijitations  à  bon  marché.  Une 
ville  —  ou  un  département  —  peut  aujourd  hui  «  [iren- 
dre  résolument  l'initiative  de  la  constitution  d'une 
société  paravent  dont  elle  souscrira  la  majeure  partie 
des  titres  (actions  entièrement  libérées  jusqu'à  con- 
currence des  deux  tiers  du  capital  social,  oblisrations 
en  nombre  illimité;  et  qui,  en  réalité,  sera  une  filiale 
financière  de  la  municipalité.  Elle  peut  aussi,  lors- 
qu'une véritable  société  privée  sera  fondée,  aider  au 
lancement  de  l'affaire,  soit  en  garantissant,  pendant 
quelques  années,  dix  ans  au  plus,  un  mininuim  d'in- 
téiét  aux  obligations  et  même  aux  actions,  soit  (ce qui 
paraît  préférable;,  en  cédant  à  la  société  des  terrains 
à  bâtir  pour  îa  moitié  de  leur  valeur  réelle  (2j.  » 

(1)  Cons.  d'État,  19  mai  188i,  affaire  Société  philanthro- 
pique; Lebon,  1882,  p.  505. 

(2)  Paul  Pic,  1,  p.  20.  -•  L'art.  6  de  la  loi  du  12  avril  1906 
détermine  ainsi  la  participation  des  communes  ou  des  dépar- 
tements à  cette  œuvre  d'hys:iéne  sociale  : 

'.  Les  communes  et  les  départements  peuvent  employer  leurs 
ressources  en  prêts,,  en  obligations  ou...  en  actions,  sous  réserve  : 
1^  Que  les  maisons  ne  puissent  être  aliénées  au-dessous  du 
prix  de  revient  ou  louées  à  des  prix  inférieurs  à  i  0  0  de  ce 
prix.  Ce  revenu  sera  considéré  comme  un  revenu  net  de  toutes 
charges  et  notamment  de  l'amortissement  en  trente  années 
pour  les  maisons  individuelles  et  soixante  années  pour  les 
maisons  colieclives.  —  2°  Que  les  emplois  de  fonds  soient 
Les  Ré^'ics  municipales.  li 
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IV.  —  Toutes  les  questions  d'organisation  pure- 
ment fiscale,  de  police  et  d'assistance  ont  un  ca- 
ractère surtout  administratif.  Voici  maintenant  des 
cas  dans  lesquels  des  lois  ou  règlements  leur  ont 
reconnu  expressément  le  droit  d'exploiter  des  régies, 
et  où  le  caractère  industriel  et  commercial  apparaît 
plus  nettement,  sans  que  toutefois  la  séparation  soit 
absolue  avec  les  services  surtout  administratifs. 

Des  textes  précis  parlent  d'entreprises  confiées  aux 
soins  des  municipalités,  soit  à  titre  de  monopoles, 
soit  en  concurrence  avec  des  entreprises  privées  : 

P  Plusieurs  lois  spéciales  ont  consacré,  en  termes 
formels,  le  droit  pour  les  communes  d'exercer  un 
commerce  ou  une  industrie,  et  le  leur  ont  même  ré- 


préalablement  approuvés  par  décision  du  Ministre  du  Com- 
merce (aujourd'hui  du  Ministère  du  Ti^avaih,  après  avis  du 
Comité  permanent  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché,  aux  délibérations  duquel  participera,  pour  ces  affaires, 
le  directeur  de  l'administration  départementale  et  commu- 
nale du  Ministère  de  l'Intérieur. 

«  Sous  réserve  d'approbation  dans  les  mêmes  formes,  les 
communes  et  les  départements  pourront  faire  apport  aux 
sociétés  susvisées  de  terrains  ou  de  constructions,  pourvu  que 
la  valeur  attribuée  à  ces  apports  ne  soit  pas  inférieure  à  leur 
valeur  réelle,  établie  par  expertise. 

((  Ils  peuvent  de  même  :  1'^  Céder  de  gré  à  gré  aux  sociétés 
susvisées,  dont  ils  ne  prennent  ni  actions,  ni  obligations,  des 
terrains  ou  constructions,  sans  que  le  prix  de  cession  puisse 
être  inférieur  a  la  7noitié  de  la  valeur  réelle  établie  par  exper- 
tise ;  2j  Garantir^  jusqu'à  concurrence  de  3  0  0  au  maximum, 
le  dividende  des  actions  ou  l'intérêt  des  obligations  desdites 
sociétés,  pendant  dix  années  au  plus,  à  compter  de  leur  cons- 
titution... » 


LES    TEXTES  207 

serve  à  litre  de  monopole  si  elles  le  veulent.  On  pçut 
citer  ici  : 

Le  droit  d'établir  un  marché,  d'après  le  décret-loi 
du  28  mars  1790  ; 

Le  droit  d'établir  et  d'exploiter  des  abattoirs,  d'a- 
près le  décret  du  24  février  1811  et  l'ordonnance  du 
lo  avril  1838; 

Le  monopole  du  pesage,  jauseage  et  mesurage  pu- 
blics, dans  l'enceinte  des  marchés,  halles,  ports  ou 
autres  établissements  municipaux,  établi  par  le  décret- 
loi  des  15-18  mars  1790  et  réglementé  pas  des  textes 
postérieurs  ([)  ; 

Le  monopole  des  bureaux  de  conditionnement  pour 
les  soies,  laines  ou  cotons,  à  combiner  d'ailleurs  avec 
les  droits  des  Chambres  de  commerce,  prévu  par  la 
loi  du  21  août  1900  ;  à  Lyon,  Saint-Etienne,  Calais,  etc., 
il  est  détenu  par  les  Chambres  de  commerce,  et  par 
les  municipalités  à  Aubenas.  Privas,  Roubaix,  etc.   (2); 

Le  monopole  des  pompes  funèbres  ;  la  loi  du  2S  dé- 


ili  Décret-loi  des  13-18  mars  1790;  décret  du  27  brumaire 
an  MI  :  —  arrêté  du  7  brumaire  au  IX  (28  octobre  ISOOi,  dont 
l'art.  4  notamment  porte  :  «  Dans  l'enceinte  des  marchés, 
halles,  ports  ou  autres  établissements  municipaux,  le  pesaçe 
et  le  mesurage  seront  faits  par  des  employés  municipaux.  En 
dehors  de  ces  enceintes  apparentes,  la  profession  de  peseur  et 
de  mesureur  reste  libre  ;  »  —  loi  du  29  floréal  an  X  1 19  fé- 
vrier 1802i. 

(2i  Certaines  Chambres  de  commerce  affectent  les  bénéfices 
souvent  considérables  de  la  condition  à  des  œuvres  sociales. 
C'est  ainsi  que  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  prélève 
annuellement,  sur  ses  bénéfices,  120  000  francs  pour  subven- 
tionner la  caisse  de  retraite  des  ouvriers  en  soie.  Paul  Pic, 
2,  n'J  651,  note  1. 
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cembre  1904,  qui  le  leur  atlrihue  «  à  titre  de  service 
public  »,  spécifie  qu'elles  peuvent  l'exercer  en  ré-^ie 
ou  par  entreprise  (1). 

Dans  tous  les  cas  de  ce  g'enre,  les  municipalités  ne 
sont  pas  forcées  de  recourir  au  monopole  ;  elles  en  ont 
la  faculté  si  elles  le  jug-ent  à  propos.  Mais  le  point 
certain  est  que  ces  industries  leur  sont  incontestable- 
ment ouvertes. 

2'^  11  en  est  de  même  pour  un  certain  nombre  d'au- 
tres que  des  lois  prévoient  sans  en  faire  des  mono- 
poles communaux. 

Ainsi  il  est  reconnu  unanimement  qu'une  commune 
peut  être  concessionnaire  de  mines  et  les  exploiter 
elle-même.  Dans  la  rés^ion  lyonnaise  une  ordonnance 
de  1829  a  concédé  un  gisement  minier  à  la  commune 
de  Romanèche.  Mais  l'exemple  le  plus  connu  est  celui 
des  mines  de  Rancié  (Ariège),  concédées  en  1833  aux 
huit  communes  qui  composent  l'ancienne  Aallée  de 
Vic-Dessos.  En  réalité  et  en  fait,  la  propriété  des 
communes,  personnes  morales  administratives,  a  suc- 
cédé aux  communautés  d'habitants  ou  groupes  d'ou- 
vriers de  ces  communes,  lesquels  étaient  propriétaires 
de  ces   mines   dans    l'ancien   rég-ime.  Comme  on   l'a 

(il  Loi  28  décembre  1904,  article  2  :  «  Le  service  extérieur 
des  pompes  funèbres,  comprenant  exclusivement  le  transport 
des  corps,  la  fourniture  des  corbillards,  cercueils,  tentures 
extérieures  des  maisons  mortuaires,  les  voitures  de  deuil 
ainsi  que  les  fournitures  et  lepersonnel  nécessaire  aux  inhu- 
mations, exhumations  et  crémations,  appartient  aux  com- 
munes à  titre  de  service  public.  Celles-ci  peuvent  assurer  ce 
service  soit  directement,  soit  par  entreprise,  en  se  conformant 
aux  lois  et  rè2;lements  sur  les  marchés  de  gré  à  g-ré  et  adju- 
dications en  matière  de  travaux  publics  ». 
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remarqué,  on  trouve  là  une  application  déjà  ancienne 
de  la  célèbre  formule  :  La  mine  aux  mineurs.  Il  suffit 
de  constater  ici,  en  droit,  le  principe  de  la  capacité 
pour  les  communes  de  demander  et  d'obtenir  des 
concessions  de  mines  (J).  Un  auteur  peu  suspect, 
Gaudry,  qui  écrivait  en  1862,  spécialiste  du  droit 
admiîiistratif,  observe  qu'en  fait  il  est  douteux  que 
l'administration  consente  à  accorder  souvent  à  une 
commune  une  concession  de  mines  ;  mais  il  ajoute 
immédiatement  que  «  cependant  ce  serait  à  l'autorité 
de  décider,  et  sur  ce  point  rien  ne  pourrait  entraver 
sa  libre  décision  (2)  •». 

Une  ville  peut  ég^alement  exploiter  une   tourbière 
dont  elle  est  propriétaire  (3j. 


(1)  Ordonnance  du  8  novembre  1829,  concédant  un  o-ise- 
ment  minier  à  la  commune  de  Romanèche  (Saoue-et-Loire).  — 
Ordonnance  du  31  mai  1833  et  loi  du  15  février  1892,  concer- 
nant la  mine  de  Rancié.  Sur  cette  dernière,  v.  Fér.vud-Gi- 
RAUD,  Code  des  mines,  t.  I,  n"^  293  ;  —  Frézoul,  Les  mines  de 
fer  communales  de  Rancié,  dans  la  Revue  des  inines,  1893,  p. 
65  ;  —  Fuzier-Herman,  Répertoire  général  alphabétique  du 
droit   français,  v"  Mines,  minières  et  carrières,  n'^  545  et  349  ; 

—  Pandectes  françaises,  Répertoire,  v^  Mines,  minières  et  car- 
rières, n'^  395  ;  —  Henri  Rolzald,  Histoire  d'une  mine  aux  mi- 
neurs ;  la  7nine  de  Rancié  depuis  le  Moyen  Age  jusqu'à  la  Révo- 
lution ;  —  Alfred  Renouard,  Une  mine  exploitée  par  les  mi- 
neurs, dans  le  Journal  des  économistes,  1890,  4,  432  ;  —  Villot, 
Etude  administrative  sur  les  mines  de  Rancié,  dans  les  .4 nna/es 
des  mines,  1896. 

(2j  Gaudry,  Traité  du  domaine,  1862,  t.  111,  p.  311. 
(3)  Ordonnance  26  décembre  1814  ;  Décret  14  août  1896  ;  — 
Pand.  franc.  Rép.,  v'J  Mines,  minières  et  carrières,  n'^  3.038.  3.061; 

—  Cons.  d'Etat.,  21  mars  1860.  affaire  Ville  deHesdin  ;  Lebon, 
1860.  p.  235;  D.  P.,  1860,  3,  77. 

Les  Régies  municipales.  1-. 
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Les  eaux  minérales  de  Cauterets  appartiennent  à 
lin  syndicat  de  communes  qui  en  ont  org-anisé  la 
ré^'ie  ;  elles  sont  copropriétaires  de  l'établissement 
thermal  de  Cauterets  li).  Du  reste  l'article  4  du  dé- 
cret du  21  juin  1907,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
lo  juin  1907  réglementant  le  jeu  dans  les  cercles  et 
les  casinos  des  stations  balnéaires,  thermales  et  clima- 
tériques,  reconnaît  formellement  que  des  sources, 
établissements  de  bains,  casinos,  cercles,  etc.,  peuvent 
appartenir  à  un  syndicat  de  communes,  ce  qui  im- 
plique qu'une  commune  elle-même  peut  en  être  pro- 
priétaire (2). 

Elle  peut  aussi  être  propriétaire  des  théâtres  et  des 
salles  de  spectacles  quelconques.  Le  droit  lui  en  est 
reconnu  d'une  façon  incontestable  par  l'article  2, 
4"  de  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  (l^"*  décembre  1798), 
qui  prévoit  parmi  les  recettes  municipales  «  le  pro- 
duit des  maisons,  salles  de  spectacles  et  autres  bâti- 
ments appartenant  à  la  commune.  » 

La  loi  du  30  juillet  1880  a  autorisé  un  emprunt 
émis  par  la  ville  de  Tourcoing  en  vue  de  la  régie  mu- 
nicipale du  gaz  ;  elle  spécifie  qu'une  partie  de  Tem- 

(1)  Décret  10  juin  1893  :  —  Conseil  d'État,  18  mars  190i, 
affaire  Président  de  la  commission  syndicale  de  la  vallée  de 
Saint-Savin  ;  Lebon,  1904,  p.  229  ;  —  Revue  du  droit  public 
et  de  la  science  politique,  1904,  2,  284;  S.  1906,  3,  87;  —  3  juil- 
let 1908,  affaire  Ville  de  Cauterets  ;  Lebon,  1908,  p.  724. 

(2)  Décret  21  juin  1907,  article  4  :  «  Lorsque  les  sources, 
établissements  de  bains,  casinos,  etc.,  appartiendront  à  un 
syndicat  de  communes,  l'avis  sur  la  demande  d'autorisation 
des  jeux  sera  donné  par  le  comité  du  syndicat,  auquel  il  ap- 
partiendra également,  s'il  y  a  lieu,  d'établir  le  cahier  des 
charges,  etc.  ». 
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priint  sera  affecté  «  aux  travaux  de  l'usine  à  gaz  et 
de  la  canalisation  (1)  ». 

Une  loi  du  3  février  1851  permet  aux  municipalités 
d'établir  ou  de  subventionner  des  bains  publics  gra- 
tuits ou  à  prix  réduits,  et  prend  même  diverses 
mesures  pour  les  encourager  à  entrer  dans  cette  voie. 
Par  exemple  elle  permet  l'allocation  de  subventions 
de  l'Etat  aux  communes  qui  prendraient  l'initiative 
de  la  création  d'établissements  modèles  pour  bains  et 
lavoirs  publics  gratuits  ou  à  prix  réduits  (2).  Aussi 
les  exemples  d'intervention  municipale  en  cette 
matière  sont  nombreux  :  la  ville  de  Paris  gère  elle- 
même  des  bains  douches  et  des  piscines  municipales; 
la  ville  de  Rouen  a  pu  subventionner  un  établisse- 
ment de  bains  pour  les  ouvriers  (3)  ;  la  ville  de  Lyon 
a  accordé  une  subvention  annuelle  de  20.000  francs  à 
une  société  de  bains  rapides  par  aspersion,  sans 
monopole  et  ayant  un  but  plus  ou  moins  charita- 
ble (4).  Reims,  Roubaix,  Lille  et  Montpellier  exploi- 
tent en  régie  des  bains  municipaux. 


(1)  Journal  officiel  du  3i  juillet  1880,  p.  8.931. 

(2)  Maurice  Hauriou,  1,  p.  197.  —  Pandectes  françaises,  Ré- 
pertoire, v°  Assistance  publique,  n°  1295.  —  Cons.  d'Etat^ 
14  juin  1866,  affaire  Bérard  ;  Lebon.  1866,  p.  648  ;  —  8  avril 
1869;  LeboD,  1869,  p.  338;  D.  P.,  1870,  3,  91. 

(3)  Cons.  d'Etat,  2  février  1906;  Lebon,  1906.  p.  91;  Reçue 
de  science  et  de  législation  financières^  1906^  p.  60,  et  la  note  ; 
S.  1907,  3,  1  et  la  note  de  M.  M.  Hauriou;  Pand.  franc,  pér., 
1906,  4,  44  ;  —  4  avril  ï^^^,  affaire  Ville  de  Paris;  Lebon, 
1906,  p.  314.  —  Pour  la  ville  de  Rouen,  v.  Cons.  d'Etat,  13  mai 
1901,  affaire  Depeaux,  Lebon,  1901,  p.  464. 

(4)  Cons.  d'Etat,  16  février  1906,  aff'aire  Société  française  des 
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La  loi  du  14  mars  1904  autorise  les  municipalités 
à  créer  des  bureaux  de  placement  gratuits. 

Une  commune  peut  encore,  d'après  la  loi  du  11  juin 
1880,  dont  les  termes  sont  formels,  recourir  à  l'exploi- 
tation directe  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ou 
d'un  tramway.  L'article  9  déclare  que,  «  à  l'expira- 
tion de  la  concession,  le  concédant  est  substitué  à 
tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  les  voies  fer- 
rées ».  Ce  concédant,  c'est-à-dire  la  commune  (ou  le 
département),  peut  donc  exploiter  comme  le  faisait 
le  concessionnaire,  puisqu'il  en  a  les  droits  ;  il  n'est 
pas  forcé  de  recourir  aussitôt  à  une  nouvelle  conces- 
sion. L'article  10  prévoit  également  «  la  substitution 
de  l'exploitation  directe  à  l'exploitation  par  conces- 
sion ».  Enfin  le  décret  du  16  juillet  1907  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  la  loi  de  1880,  et  qui  a  abrogé  et  remplacé  celui 
du  6  août  1881,  suppose  aussi  une  commune  qui 
exécute  les  travaux  de  construction  sans  les  remettre 
ensuite  à  un  exploitant  (1).  A  la  séance  de  la  Chambre 


chalets  de    bains  hygiéniques;  Lebon,  1906,  p.  147;  S.  1908, 
3,  55. 

(1)  Loi  du  11  juin  1880^  article  9;  «  A  l'expiration  de  la 
concession,  le  concédant  est  substitué  à  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  les  voies  ferrées  qui  doivent  lui  être 
remises  en  bon  état  d'entretien  ».  —  Article  10  :  «  Toute  ces- 
sion totale  ou  partielle  de  la  concession,  la  fusion  des  conces- 
sions ou  des  administrations,  tout  changement  de  concession- 
naires, la  substitution  de  l'exploitation  directe  à  V exploitation 
par  concession,  l'élévation  des  tarifs  au-dessus  du  maximum 
fixé,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  délibéré 
en  Conseil  d'Jitat,  rendu  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  gêné- 
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des  Députés  du  ^ÎO  novembre  1902,  M.  Coulant, 
député  d'Ivry,  interpellait  le  gouvernement  sur 
l'inexécution  du  cahier  des  charges  par  les  compagnies 
exploitant  les  tramways  parisiens;  il  demandait  leur 
déchéance  et  la  municipalisation  des  services.  M.  Ma- 
ruéjouls,  ministre  des  Travaux  Publics,  répondit 
qu'en  efTet  il  ne  voyait  qu'un  remède,  «  celui  qu'a 
indiqué  M.  Coulant,  la  municipalisation  de  tous  les 
services  w,  mais  qu'il  ne  croyait  pas  opportun  de  l'ap- 


ral.  s'il  s'agit  de  lii^aes  concédées  par  les  départcmenls,  ou  du 
Conseil  municipal,  s'il  s'ag-it  de  lis-nes  concédées  par  les  com- 
munes ». 

L'article  l'^r  du  décret  du  16  juillet  1907,  relatif  aux  projets 
qui  doivent  précéder  l'exécution  des  travaux,  dit  qu'ils  doi- 
vent être  remis  au  préfet  en  deux  expéditions.  L'un,  dit  le 
parac^raphe  5,  est  rendu  après  approbation  au  concession- 
naire ou  «  à  la  commune,  si  c'est  elle  qui  exécute  les  tra- 
vaux ».  Le  parascraphe  6  ajoute  :  «  Lorsque  les  travaux  sont 
exécutés  par  la  commune  pour  être  remis  ensuite  à  un  exploi- 
tant., les  projets  sont  communiqués  à  ce  dernier  avant  toute 
approbation,  pour  qu'il  puisse  fournir  ses  observations  ».  Le 
paragraphe  5,  conclut  M.  André  Bussy,  p.  46,  vise  le  cas 
où  la  commune  construit  sans  avoir  l'intention  de  s'adresser 
ensuite  à  un  exploitant  privé,  c'est-à-dire  le  cas  où  elle  cons- 
truit pour  elle-même.  —  Autrefois  on  avait  voulu  déduire  du 
décret  du  6  août  1881,  parlant  des  formes  que  doit  revêtir  le 
contrat  de  concession  et  ne  parlant  pas  du  tout  de  la  régie 
directe,  que  le  système  de  la  concession  devait  être  nécessai- 
rement employé  pour  la  construction  et  l'exploitation.  «  Con- 
clusion erronée,  dit  M.  Berlhélemy,  et  que  rien  n'autorise  à 
admettre  m.  H.  Berthélemv,  Tt^aité  élémentaire  de  droit  admi- 
nistratif, 4e  édit.,  p.  681.  Aujourd'hui  le  texte  du  décret  de 
1907  supprime  toute  hésitation  sur  la  possibilité  de  l'exploi- 
tation directe. 
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pliquer  dans  les  circonstances  du  moment  (J).  La 
législation  française  sur  les  tramways,  même  de  l'avis 
des  défenseurs  des  compagnies,  consacre  le  droit  des 
villes  de  construire  et  d'exploiter  elles-mêmes  ces  en- 
treprises, comme  le  fait  d'ailleurs  la  ville  de  Tunis  (2). 

I    3.    GOXSÉOUENCES     JURIDIQUES     DE     l'eXPLOITATION 

EX     RÉGIE 

L'exploitation  en  régie  d'un  service  public  par  une 
municipalité  entraîne  certaines  conséquences  de  droit 
qu'il  est  intéressant  d'indiquer.  La  municipalisation 
est  accompagnée  d'actes  de  commerce  ;  elle  soumet 
les  villes  qui  l'ont  décidée  à  plusieurs  des  règles  régis- 
sant les  personnes,  individus  ou  sociétés,  qui  entre- 
prennent le  commerce  ou  l'industrie. 

L  —  D'une  façon  générale  les  communes  qui  pren- 
nent des  services  publics  en  régie  font  des  actes  com- 
merciaux. Le  commerce  n'est  pas  toujours  fait  par 
des  individus  ;  les  personnes  juridiques  publiques, 
telles  que  les  communes  précisément,  peuvent  faire 
des  actes  de  commerce  (3).  On  est  conduit  alors  à  se 
demander  s'il  faut  leur  étendre  les  règles  du  droit 
commercial.  La  question  serait  la  même  pour  les  dé- 
partements qui  géreraient  eux-mêmes  des  entreprises. 

(t)  Chambre,  séance  du  20  novembre  1902;  Journ.  off.,  Dé- 
bals parlera.,  pp.  2679. 

(2)  André  Bussy,  pp.  -48-49.  —  G.  Lolis-Jaray,  1,  p.  207, 
note  2. 

(3)  Lyox-Caen  et  Resault,  t.  1,  n^^  210. 
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L'intérêt  qu'elle  présente  existe  d'abord  au  point  de 
vue  même  de  l'application  des  règles  commerciales,  et 
aussi  au  point  de  vue  des  garanties  données  aux  indi- 
vidus :  le  droit  commercial  appliqué  aux  services  pu- 
blics peut  leur  offrir  des  s^-aranties  contre  les  actes 
arbitraires  ou  dommageables  des  administrateurs. 
M.  Thaller  remarque  que  l'existence  d'un  monopole, 
de  droit  ou  au  moins  de  fait,  n'empêche  pas  une  en- 
treprise de  relever  du  droit  commercial  ;  c'est  ce  qui 
arrive  pour  les  chemins  de  fer  concédés  à  des  compa- 
gnies, pour  la  Banque  de  France,  etc.  (1).  Cette  con- 
sidération écartée,  l'application  aux  communes  du 
droit  commercial  en  général  doit  être  précisée. 

Les  communes  peuvent  faire  des  actesde  commerce; 
mais  elles  n'acquièrent  pas  pour  cela  la  qualité  de 
commerçantes.  Cette  qualité  est  incompatible  avec  le 
but  principal  dans  lequel  elles  existent  et  qui  est  la 
défense  de  tous  les  intérêts  et  besoins  locaux.  D'après 
l'art.  1*'  du  code  de  commerce,  sont  commerçants 
ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce  «  et  en  font 
leur  profession  habituelle  »,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
pour  les  communes  ;  elles  conservent  toujours  leur 
caractère  politique  et  administratif.  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault  posent  une  très  exacte  distinction  :  les 
personnes  morales  publiques  peuvent  faire  des  actes 
qui  doivent  être  considérés  comme  commerciaux,  mais 
elles  ne  peuvent  être  considérées  elles-mêmes  comme 
commerçantes  (2).  Les  effets  de  la  municipalisation  se 
résument  donc  dans  cette  double  formule  : 


(1)  E.  Thaller,  no  J81. 

(2)  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I.,  p.  220.  note  2. 
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1°  Les  communes  font  des  actes  de  commerce  ; 

2°  Elles  ne  deviennent  pas  commerçantes. 

On  peut  parler,  pour  la  commodité  de  l'exposé  et 
pour  employer  un  terme  significatif,  des  «  municipa- 
lités commerçantes  »  et  des  «  municipalités  indus- 
trielles »,  maison  ne  doit  pas  donner  à  ces  expressions 
plus  de  portée  qu'elles  n'en  ont  en  réalité.  Elles 
sont  exactes  en  ce  sens  qu'elles  désignent  les  munici- 
palités qui  font  des  actes  de  commerce  ou  des  opéra- 
tions industrielles,  mais  elles  ne  signifient  nullement 
que,  dans  celte  hypothèse,  les  communes  acquièrent 
la  qualité  de  commerçantes. 

H  résulte  de  la  formule  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne 
l'application  des  règles  du  droit  commercial,  qu'on 
devra  appliquer  aux  communes  les  règles  relatives  aux 
actes  de  commerce,  mais  non  les  règles  relatives  à  la 
qualité  de  commerçant.  Ceci  conduit  aux  solutions 
suivantes  : 

En  premier  lieu,  les  co'ntestations  soulevées  par 
les  actes  de  commerce  des  communes  entraîneront  la 
compétence  commerciale.  Ce  point  sera  développé 
plus  loin  (Infra,  n^  III). 

Ces  actes  pourront  être  prouvés  au  moyen  des 
preuves  consacrées  par  le  droit  commercial,  et  no- 
tamment par  la  preuve  testimoniale.  Le  droit  d'exiger 
la  communication  des  livres  peut  soulever,  il  est  vrai, 
quelques  doutes,  parce  que  les  administrations  pu- 
bliques ne  tiennent  pas  de  livres  de  commerce.  On 
touche  ici  à  la  seconde  série  de  solutions. 

Les  communes  ne  pouvant  pas  être  commerçantes, 
les  services  publics  ne  peuvent  pas  tenir  les  livres  de 
commerce  habituels;  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
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tion,  elles  sont  enfermées  dans  les  cadres  de  la  como- 
tabiiité  publique. 

Enfin  les  voies  ordinaires  d'exécution,  la  faillite  et 
la  liquidation  judiciaire,  leur  restent  totalement 
étrano'ères.  Tous  les  biens  des  communes,  meubles, 
immeubles,  créances,  revenus,  sont  insaisissables,  et 
la  compensation  n'est  pas  opposable  aux  personnes 
morales  publiques  en  général.  Il  n'y  a  donc  pas  place 
pour  la  procédure  de  faillite  ou  de  liquidation  ju- 
diciaire. 

Telles  sont  les  conséquences  de  la  double  formule 
indiquée.  «  Les  raisons  d'écarter  de  l'État  (et  il  faut 
en  dire  autant  des  communes)  pris  dans  ses  divers 
services,  dit  M.  Thaller,  les  règles  du  droit  commer- 
cial, tiennent  à  l'organisation  actuelle  de  la  législation 
et  non  à  la  nature  des  choses.  On  se  représenterait  la 
mise  en  vigueur  d'un  régime  différent,  qui  détacherait 
dans  l'avenir  les  services  industriels  de  l'Etat  ou  des 
communes  des  principes  rigides  du  droit  administra- 
tif, et  alors  la  règle  du  code  de  commerce  italien, 
art.  7,  d'après  laquelle  l'Etat,  les  provinces  et  les 
communes  peuvent  se  soumettre  par  leurs  actes  aux 
lois  commerciales,  serait  également  applicable  en 
France  »  (i). 

11.  —  Les  municipalités  industrielles  et  commer- 
çantes —  cette  expression  étant  entendue  comme  il 
a  été  dit  —  sont  soumises  ensuite  à  l'ensemble  de  la 
législation  industrielle   et^  ouvrière,  ce  qui  comporte 

(1)  E.  Thalleu,  n"  187. 

Les  Régies  municipales.  13 
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notamment  l'application  de  deux  catégories  de  lois 
d'une  importance  capitale. 

P  Toutes  les  dispositions  lég'islatives  et  réglemen- 
taires sur  la  réglementation  du  travail  sont  appli- 
cables aux  entreprises  municipales  comme  aux  entre- 
prises des  particuliers  :  réglementation  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  réglementation  spéciale  à 
certaines  industries,  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  etc. 
On  ne  comprendrait  d'ailleurs  pas  qu'il  en  fût  autre- 
ment. 

2°  Il  en  est  de  même  pour  la  loi  du  9  avril  1898  et 
les  lois  subséquentes  concernant  la  responsabilité  des 
accidents  du  travail,  notamment  la  loi  du  12  avril 
1906  étendant  cette  responsabilité  à  toutes  les  exploi- 
tations commerciales.  Xi  la  loi  de  1898,  ni  celle  de 
1906  ne  font  de  distinction  en  ce  qui  concerne  la 
qualité  des  chefs  d'entreprises  assujettis  et  soumis  au 
risque  professionnel.  1/article  20  de  la  loi  de  1898, 
modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902,  le  dit  même  ex- 
pressément (1).  Le  Comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  consulté  plusieurs  fois 
par  le  ministre,  s'est  toujours  prononcé  dans  ce  sens. 
Quant  aux   jugements  et  arrêts  statuant  sur  des  cas 


(1)  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  Coings  de  droit  civil  français, 
5®  édil.,  t.  V^  p.  450,  n^  372  bis,  texte  et  note  48.  — ^  Baudry- 
Lacantinep.ie  et   Wahl,  Du  louage,  3e    édil.,   t.  II,  no  1847.  — 

Jules    Cabouat,    Traité  des  accidents  du  travail^  t.  I,  no  270 

G.  Fréuejouan  du  Saint,  Code  annoté  de  la  législation  ouvrière, 
nos  602,  610  et  621.  —  Loubat,  Traité  sur  le  risque  professionnel, 
3e  édit.,  1907,  nos  354  et  s.  —  Léon  Morgand,  La  loi  munici- 
pale, 6e  édit.,  1902,  t.  II,  no  1315.  —  Paul  Pic,  Ti^aité  élémen- 
taire de  législation   itidustrielle,  3"?  édit.,  1909,  no  1083,  note  2. 
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de  responsabilité  des  communes  envers  des  ouvriers, 
ils  sont  aujourd'hui  innombrables  (1). 

Le  principe  est  certain  :  le  risque  professionnel  est 
étendu  aux  ouvriers  des  entreprises  et  exploitations 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  Des 
discussions  sont  possibles  alors  sur  des  points  subsi- 
diaires, c'est-à-dire  sur  les  cas  d'application  du  prin- 
cipe. On  peut  se  demander  si  telle  entreprise  exploitée 
en  rég^ie  par  une  commune  tombe  sous  le  coup  des 
lois  de  1898  et  de  190G. 

Ainsi  les  entreprises  ayant  uniquement  pour  but 
l'assistance  et  la  charité  par  le  travail  n'y  sont  pas 
soumises  (2).  La  responsabilité  du  risque  profession- 
nel suppose  le  mobile  du  gain;  c'est  ce  mobile  qui 
constitue  l'exploitation  industrielle  ou  commerciale, 
même  s'il  n'est  pas  le  mobile  unique;  s'il  coexiste  avec 
d'autres,    si  l'on  rencontre  le  mélange  d'un  but   lu- 


(1)  Avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail,  des  29  novembre  et  20  décembre  1899  et 
du  7  mars  1900;  D.  P.  1900,  4,  19  ;  Bulletin  de  l'Office  du  tra- 
vail, 1900,  p.  61  et  338.  —  Circulaires  du  ministre  des  Travaux 
publics  du  28  septembre  1899  et  du  ministre  de  la  Justice  du 
10  juin  1899  et  du  22  août  1901. 

Pour  la  jurisprudence,  v.  notamment  :  Trib.  Seine,  7  juil- 
let 1900;  Gas.  Pal.,  1900.  2,497;  — Bordeaux,  19  février  1901  ; 
S.  1904,  2,  145:  —  Nancy,  3  janvier  1902,  Gas.  Pal.,  1902.  1. 
488;  Recueil  de  documents  sur  les  accidents  du  travail,  réunis 
par  le  Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  1902, 
p.  79  ;  —  Poitiers,  16  juin  1902  ;  Recueil  du  Ministère  du  travail, 
t.  II,  p.  239;  S.  1904,  2,  145  ;  —  Paris,  20  mai  1904;  S.  1907, 
2,  169;  —  Cass.  civ,,  9  décembre  1908,  Gaz.  Pal.  6  janvier 
1909:  Recueil  du  Ministère  du  travail,  1909,  p.  298,  etc. 

^2)  Poitiers,  16  juin  1902,  cité  à  la  note  précédente. 
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ciatif  avec  un  but  d'assistance  ou  un  autre,  les  lois 
de  1898  et  de  1906  sont  applicables  aux  communes. 
Le  Comité  consultatif  des  assurances  a  émis  l'avis 
que  la  loi  de  1898  rég-itles  établissements  municipaux 
d'assistance  par  le  travail  (1). 

Les  services  org-anisés  par  Tadministration  muni- 
cipale dans  l'intérêt  général  delà  salubrité  ont  donné 
lieu  à  controverse.  11  a  été  jugé  que  : 

l''  La  ville  qui  assure  elle-même  le  service  de  ses 
éofoûts  ne  fait  œuvre  ni  d'industrie  ni  de  commerce. 
Les  lois  de  1898  et  de  1906  restent  donc  étrangères 
au  cas  d'un  accident  survenu  à  un  ouvrier  au  service 
de  la  ville,  pendant  qu'il  procédait  au  nettoiement 
d'un  égoût  (2).  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  viile 
avait  adhéré  à  la  législation  des  accidents,  conformé- 
ment à  la  loi  du  18  juillet  1907  ; 

2*  Le  service  de  l'enlèvement  des  boues,  immondices 
et  débris  de  toute  sorte,  assuré  en  régie  par  la  ville 
elle-même,  ne  constitue  pas  une  industrie  assujettie 
à  la  loi  de  1898  ;  eu  particulier  il  ne  rentre  pas 
dans  les  entreprises  de  transports.  Il  en  est  ainsi 
même  si  la  ville  vend,  comme  engrais  agricoles,  les 
terreaux  formés  par  le  mélange  des  matières  que 
recueille  son  service  de  nettoiement  ;  elle  ne  se  livre 
pas,  en  cela,  à  des  actes  ayant  le  caractère  d'une  en- 
treprise commerciale,  la  vente  des  produits  du  net- 
toiement n'a,  pour  elle,  d'autre  but  que  de  diminuer, 
à  l'aide  des  recettes   Qu'elle  en  retire,  les  dépenses 

(1)  Avis  précité  du  20  décembre  1899. 

(2)  Trib.  civ  Boulogne-sur-Mer,  26  juin  1908,  Reçue  géné- 
j'ale  d'adî)ïinistration,  1909,  1,  337. 
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élevées  que  lui  impose  cette  partie  de  son  administra- 
tion (1).  L'enlèvement  des  boues  présente  un  carac- 
tère assez  indéterminé;  on  peut  y  voir  ou  simplement 
une  mesure  avant  pour  objet  la  propreté  de  la  com- 
mune et  la  salubrité  publique,  ou  une  entreprise 
commerciale,  soit  comme  entreprise  de  transports, 
soit  comme  opération  de  spéculation.  Aussi  la  dis- 
cussion n'est  pas  close  et  la  jurisprudence  n'est 
pas  encore  fixée  pour  ce  ii^enre  de  service.  D'après 
M.  Loubat,  l'entreprise  de  balayag-e  des  rues  et  de 
l'enlèvement  des  immondices,  ou  encore  l'entreprise 
des  vidanges,  tombent  sur  le  coup  de  la  loi  de  1898  (2)  ; 
3°  L'industrie  des  pompes  funèbres  est  une  entre- 
prise de  transports  assujettie  à  la  loi  de  1898.  Dès 
lors  une  commune  qui  l'exploite  en  régie  est  soumise 
aux  conséquences  de  la  loi  relativement  au  personnel 
qu'elle  v  emploie.  Il  importe  peu  qu'elle  assure  ainsi 
l'exécution  d'un  service  public,  du  moment  que  le 
travail  entrepris  par  elle  rentre  dans  la  catéi^orie  de 
ceux  qui  entraîneraient  la  responsabilité  d'un  chef 
d'entreprise  ordinaire,  et  que  d'ailleurs  son  exécution 
par  la  commune  n'est  pas  étrangère  à  l'idée  d'un 
bénéfice  à  réaliser  (3). 


(1)  Bordeaux,  29  juillet  1908  ;  La  Loi  du  18  décembre  1908. 
—  Dans  le  même  sens  :  Trib.  civ.  Boulog'ne-sur-mer,  22  no- 
vembre 1907;  Recueil  du  Ministère  du  Travail,  n°  33,  t.  X, 
1909,  p.  38. 

(2)  Loubat,  Traité  sur  le  risque  professionnel,  n°'  161  et  359 
(boues  et  balayage),  et  n°  164  (vidangesl. 

(3)  Loubat,  ^précité,  n"*  160  et  362.  —  Prennes,  22  février 
1909;  Sommaires  de  la  jarisprudetice  française  (^Recueil  Phily), 
1909,  p.  544,  n"  2959. 
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Toutes  ces  solutions  peuvent  donner  lieu  à  des 
controverses  qui  n'altèrent  en  rien  le  principe  :  les 
entreprises  municipales,  ayant  un  caractère  industriel 
ou  commercial  en  totalité  ou  même  en  partie,  sont 
assujetties  aux  conséquences  du  risque  professionnel 
dans  les  conditions  prévues  par  la  législation  du  tra  • 
vail.  Il  en  résulte  que  les  communes  ont  intérêt  à  se 
garantir  par  une  assurance  contre  les  risques  aux- 
quels elles  sont  exposées. 

III.  —  Les  règles  de  compétence  sont  également 
les  mêmes  pour  elles  que  pour  les  entrepreneurs 
particuliers. 

La  question  de  la  compétence  pour  Tensemble  des 
procès  concernant  les  communes  a  soulevé  de  vives 
controverses.  Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence, 
le  contentieux  des  services  publics  communaux  (ou 
départementaux)  est  déclaré  administratif  par  sa 
nature  propre.  L'arrêt  fondamental  du  Conseil 
d'État,  du  6  février  1903,  rendu,  sur  les  conclusions 
de  M.  Romieu,  à  propos  d'une  action  intentée  contre 
un  département,  a  posé  la  solution  de  principe  pour 
tout  le  contentieux  départemental  et  communal  (1  ). 
Mais  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  avoir  sur 
la  question  générale,  on  doit  reconnaître  que,  en  cas 


(i)  Cons.  d'État,  6  février  1903,  affaire  Terrier,  dite  des  vipè- 
res; Lebon,  1903,  p.  94  ;  S.  1903,  3,  25  et  la  note  de  M.  Hau- 
riou  (contestation  entre  un  département  et  un  chasseur  de 
vipères  sur  l'allocation  des  primes  de  destruction  promises 
par  le  conseil  général).  V.,  note  suivante,  un  extrait  des  con- 
clusions du  commissaire  du  Gouvernement  Romieu. 
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de  municipalisation  des  services  publics,  la  compé- 
tence administrative  est  formellement  écartée.  Au 
contraire  les  divers  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
sont  incontestablement  compétents  pour  connaître 
des  procès  concernant  les  rég-ies  commerciales  ou 
industrielles.  Dans  ses  conclusions  très  étudiées, 
le  commissaire  du  Gouvernement  Romieu  a  établi  une 
distinction,  dans  les  procès  communaux,  entre  ceux 
qui  intéressent  les  services  publics  proprement  dits, 
dépendant  de  la  fonction  purement  administrative 
de  la  commune,  et  ceux  qui  intéressent  les  entre- 
prises concernant  le  patrimoine,  faites  par  la  com- 
mune ag"issant  sensiblement  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'un  particulier.  Les  premiers  appartiennent, 
d'après  la  jurisprudence  actuelle,  aux  tribunaux 
administratifs,  les  autres  doivent  être  jugés  par  les 
tribunaux  judiciaires,  qui  seront  les  tribunaux  civils 
ou  les   tribunaux  de   commerce  suivant   les  cas  (1). 


(1)  Conclusions  de  M.  Romieu,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, dans  l'affaire  précitée,  Conseil  d'Etat,  6  février  1903, 
Lebon,  1903,  p.  96.  Après  avoir  cité  diverses  espèces,  le  com- 
missaire du  Gouvernement  établit  la  distinction  suivante  : 

M  La  doctrine  qui  se  dégage  de  l'ensemble  de  ces  décisions 
nous  paraîtrait  pouvoir  se  formuler  ainsi  :  «  Tout  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  et  le  fonctionnement  des  services  publics 
proprement  dits,  généraux  ou  locaux,  —  soit  que  l'adminis- 
tration agisse  par  voie  de  contrat,  soit  qu'elle  procède  par 
voie  d'autorité,  —  constitue  une  opération  achninistrative,  i[ui 
est,  par  sa  nature,  du  domaine  de  la  juridiction  administra- 
tive, au  point  de  vue  des  liti£;es  de  toute  sorte  auxquels  elle 
peut  donner  lieu  >y,  ou  encore  sous  une  autre  forme  :  Toutes 
les  actions  entre  les  personnes  publiques  et  les  tiers  ou  entre 
ces  personnes  publiques    elles-mêmes  et  fondées  sur    l'eccécution, 
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Les  litio'es  relatifs  aux  rég-ies  font  partie  du  second 
groupe  :  ils  donnent  lieu  à  la  compétence  judiciaire. 

Par  suite  la  commune  qui  se  trouve  à  la  tête  d'une 
entreprise  commerciale  on  industrielle  devient  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce.  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault  admettent  la  compétence  commerciale  en 
o-énéral  quand  les  communes  font  des  actes  de  com- 
merce. Il  en  est  ainsi  notamment  pour  une  munici- 
palité exploitant  elle-même  un  théâtre,  en  ce  qui 
concerne  toutes  les  contestations  provenant  de  l'ex- 
ploitation théâtrale  (1). 

D'autre  part  la  compétence  consacrée  par  la  léo:is- 
lation  industrielle  pour  les  actions  intentées  à  la  suite 
d'accidents  du  travail  trouve  également  sa  place  ici. 
L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  sta- 

r inexécution  ou  la  mauvaise  exécution  d'un  se?'vice  public,  sont 
de  la  cotnpétence  administrative  et  i^elèvent,  à  défaut  d'un  texte 
spécial,  du  Conseil  d'Etat  juge  de  dj^oit  commun  du  contentieux 
de  Vadiynnistration  publique  générale  ou  locale. 

u  II  demeure  entendu  qu'il  faut  réserver,  pour  les  départe- 
ments et  les  communes,  comme  pour  l'Ltat,  les  circonstances 
où  l'administration  doit  être  réputée  agir  dans  les  mêmes 
conditions  qu'un  simple  particulier  et  se  trouve  soumise  aux 
mêmes  règles  comme  aux  mêmes  juridictions.  Cette  distinc- 
tion entre  ce  qu'on  a  proposé  d'appeler  la  gestion  publique  et 
la  gestion  privée  peut  se  faire,  soit  à  raison  de  la  nature  du 
service  qui  est  en  cause,  soit  à  raison  de  l'acte  qu'il  s'agit 
d'apprécier.  Le  service  peut  en  effet,  tout  en  intéressant  une 
personne  publique,  ne  concerner  que  la  gestion  de  son 
domaine  privé  :  on  considère,  dans  ce  cas^  que  la  personne 
publique  agit  comme  une  personne  privée,  comme  un  pro- 
priétaire ordinaire,  dans  les  conditions  du   droit  commun  ». 

(1)  E.  Thaller,  n°  181.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  n"  210, 
note  4.  —  Trlb.  comm.  Troyes,  13  mars  1905  ;  S.  1906,  2,  286. 
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tuer  sur  les  demandes  d'indemnité  formées  en  vertu 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  même  si  ces  demandes 
sont  diris^ées  contre  une  commune.  Ce  ne  sont  donc 
pas  les  tribunaux  administratifs,  mais  les  tribunaux 
judiciaires  qui  doivent  être  saisis  si  un  cantonnier  par 
exemple  réclame  à  une  commune  une  indemnité  ,pour 
accident  (1). 

Il  faut  même  ajouter  que  la  loi  du  22  mars  1902, 
modifiant  et  complétant  l'article  18  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  dispense  du  mémoire  préalable  les  instances 
engagées  contre  les  communes  (ou  les  départements) 
à  raison  du  risque  professionnel. 

Dans  une  affaire  d'accident  survenu  avant  la  loi  de 
1898,  le  Conseil  d'État  avait  déjà  admis  la  compé- 
tence judiciaire  pour  une  action  en  dommages  et 
intérêts  réclamés  par  la  veuve  d'un  ouvrier  tué  en 
remisant  des  fourrages  dans  un  parc  appartenant  à 
l'État.  L'arrêt  statuait  sur  un  procès  contre  l'Etat, 
mais  les  raisons  de  décider  étaient  les  mêmes  que 
pour  les  procès  communaux  (2;. 

IV.  —  Les  ouvriers  et  employés  des  entreprises 
commerciales  et  industrielles  des  communes  bénéfi- 
cient des  dispositions  diverses  de  la  législation  ou- 
vrière, notamment  du  droit  de  grève  et  de  la  possibilité 


(1)  E.  Thaller,  n**  186.  —  Loubat,  Traité  sur  le  risque  profes- 
sionnel, n*  362.  —  Cass.  (Chambre  civile),  9  décembre  1908; 
Gaz.  Pal.,  6  janvier  1909  ;  Recueil  du  Ministère  du  Travail, 
1909.  p.  298. 

(2)  Cons.  d'État,  2i  mai  1884,  affaire  Linas  c.  l'Etat  ;  Lebon, 
1884,  p.  436. 

Les  Régies  municipales.  13. 
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de  se  constituer  eu  syndicats  professionnels  d'après  la 
loi  du  21  mars  1884.  Toutes  les  controverses  sur  le 
droit  de  grève  et  le  droit  de  se  syndiquer,  relative- 
ment aux  fonctionnaires,  ne  trouvent  pas  place  ici, 
puisqu'il  s'agit  non  pas  de  services  administratifs  se 
rattachant  à  l'exercice  de  la  puissance  publique,  mais 
de  services  ayant  un  caractère  industriel  et  com- 
mercial. Un  ordre  du  jour,  voté  par  la  Chambre  des 
députés  à  la  suite  d'une  interpellation,  le  22  mai  1894, 
était  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  considérant  que  la 
loi  de  1884  s'applique  aux  ouvriers  et  employés  des 
exploilatioiis  de  l'Elut,  aussi  bien  qu'à  ceux  des  in- 
dustries privées,  invite  le  Gouvernement  à  la  respec- 
ter et  à  en  faciliter  l'exécution  (1).  »  Cette  solution 
s'étend  naturellement  aux  ouvriers  et  employés  des 
exploitations  communales. 

Aussi  bien  ne  faudrait-il  pas  tirer  argument  de  la 
possibilité  des  grèves  contre  l'existence  des  régies 
municipales.  Les  grèves  n'ont  rien  de  spécial  aux  ré- 
gies ;  quand  elles  se  produiront,  elles  en  troubleront 
momentanément  le  fonctionnement  comme  elles  trou- 
blent le  fonctionnement  d'une  industrie  privée.  Elles 
touchent  autant  les  compagnies  que  les  municipalités. 
Une  grève  des  employés  de  tramways  municipaux  se 
comprend  tout  aussi  bien  que  la  grève  des  employés 
de  tramways  exploités  par  une  société  et  cette  der- 
iiière  grève  aura  à  son  tour  pour  le  public  les  mêmes 
inconvénients  que  la  première;  on  n'aperçoit  vraiment 


(1)  Interpellation  Jourde;  Chambre  des  députés,  séance  du 
22  mai  1894;  Dalhoz,  Suppl.  au  Répert.,  v"  Travail,  n"  794  et 
s.  —  Paul  Pic,  2,  n«^  330  et  383. 
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pas  la  différence  entre  Tune  et  l'autre.  Toutes  deux 
sont  une  des  conséquences  de  l'entreprise,  et  l'un  des 
risques;  il  y  aura  toujours  lutte  entre  Teinployé  et 
l'employeur  quel  qu'il  soit.  Il  est  d'ailleurs  à  suppo- 
ser que  les  grèves  seront  moins  fréquentes  dans  les 
services  municipalisés,  les  corps  municipaux  ayant 
une  tendance  à  améliorer,  même  spontanément,  la  si- 
tuation du  personnel. 

l.a  prati([ue  de  la  grève  tend  même  à  gagner  les 
services  publics  ayant  un  caractère  administratif, 
comme  cela  s'est  produit  pour  les  grèves  des  facteurs 
et  agents  des  postes  en  1899  et  en  1909.  Mais  c'est  là 
une  question  nouvelle  et  complètement  différente,  que 
je  n'ai  pas  à  examiner  ici. 

V.  —  Enfin  la  législation  fiscale  sur  les  patentes 
présente  un  g-rand  intérêt  pour  les  communes  indus- 
trielles et  commerçantes,  et  il  reste  à  examiner  com- 
ment elle  fonctionne  relativement  à  la  municipalisa- 
tion  des  services  publics. 

11  serait  inexact  de  dire  d'une  façon  g-énérale  qu'une 
commune  n'est  jamais  imposable  à  la  patente.  Le 
paiement  de  cette  contribution  directe  est  une  appli- 
cation pure  et  simple  du  droit  commun;  une  ville  qui 
se  met  «  dans  les  affaires  »  accepte  par  cela  même 
toutes  les  conséquences  de  sa  nouvelle  situation,  et 
l'imposition  de  la  patente  en  est  une.  Le  point  impor- 
tant est  de  rechercher  si  tel  fait  relevé  constitue  le 
fonctionnement  d'un  service  public  proprement  dit, 
avant  un  caractère  purement  administratif,  ou  au 
contraire  l'exercice  d'une  profession.  Il  y  a  exemption 
de  la  patente  quand  une  personne,  qui  peut  être  d'ail- 
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leurs  un  individu  ou  une  société  privée  aussi  bien 
qu'une  commune,  a  prévu  l'absence  de  bénéfices, 
quand  elle  a  voulu  accomplir  gratuitement  un  acte 
qu'un  professionnel  n'aurait  fait  que  moyennant  ré- 
munération. En  dehors  de  ce  cas,  Timpôt  de  la  pa- 
tente est  dû,  même  par  une  commune. 

Ces  principes  conduisent  aux  distinctions  pratiques 
suivantes  : 

1°  Exercice  d'une  profession.  —  Il  a  été  jug-é  qu'une 
ville  doit  être  soumise  à  la  contribution  des  patentes  : 

Pour  exploitation  de  tourbes  (1); 

Pour  exploitation  de  bains  et  lavoirs  publics  quand 
la  ville  prévoit  des  rétributions,  ces  faits  constituant 
l'exercice  d'une  industrie  et  non  le  fonctionnement 
d'un  service  public,  tandis  que,  en  cas  de  concession 
d'un  établissement  municipal  de  bains  et  lavoirs  pu- 
blics, c'est  le  concessionnaire  qui  est  certainement 
soumis  à  l'impôt  (2); 

Pour  une  entreprise  de  condition  pour  les  soies,  le 
conditionnement  n'ayant  pas  paru  non  plus  constituer 
un  service  public  (3)  ; 

Pour  l'exploitation  d'un  magasin  général  (4); 

Pour  l'exploitation  d'une  usine  à  gaz  (5)  ; 

(1)  Cons.  d'Etat,  21  mars  1860,  affaire  Ville  de  Hesdin; 
Lebon,  1860,  p.  235  ;  D.  P.  1860,  3,  77. 

(2)  Cons.  d'Etat,  8  avril  1869  ;  Lebon,  1869,  p.  338  ;  D.  P. 
1870,3,  91  ,  —  14  juin  1866  (concession), a/faiVe Bérard  ;  Lebon, 
1866,  p.  6i8. 

(3)  Cons.  d'Etat,  3  janvier  1881,  affair.e  Commune  d'Aube- 
nas  ;  Lebon,  1881,  p.  4  ;  S.  1882.  3,  34  ;  D.  P.  1882,  3,  55. 

(4)  Cons.  d'Etat,  7  mars  1891,  a^a/re  Ville  de  Douai  ;  Lebon, 
1891.  p.  201  ;  D.  P.  1892,5,  469. 

(5)  Cons.  d'Etat,  19  mai  1882,  affaire  Commune  d'Oyonnax  ; 
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Pour  une  exploitation  théâtrale.  Lorsqu'une  ville 
exploite  elle-même  les  théâtres  municipaux,  cette  ré- 
o'ie  constitue  l'exercice  d'une  profession  imposable  à 
la  patente  et  non  l'exécution  d'un  service  public  (  i). 

Du  reste  le  Conseil  d'Etat  s'inquiète  peu  des  résul- 
tats matériels  des  entreprises;  même  si  la  ville  n'a 
pas  de  bénéfices  en  fait,  elle  doit  la  patente,  cette  con- 
tribution étant  due  d'après  la  profession  exercée  et 
non  d'après  les  bénéfices  retirés.  En  conséquence,  une 
commune  qui  ne  se  borne  pas  à  produire  l'électricité 
pour  les  besoins  du  service  municipal,  mais  qui  en 
outre  la  fournit  aux  habitants,  est  imposable  à  la  pa- 
tente quelle  que  soit  la  modicité  de  ses  bénéfices  (2), 
ou  même  si  elle  ne  retire  aucun  bénéfice  de  cette  ex- 
ploitation (3). 

2*"  Fonctionnement  cVun  service  public.  —  Le  Conseil 
d'Etat  considère  au  contraire  les  distributions  d'eau 
comme  non  susceptibles  d'imposition.  N'est  pas  sou- 
mise à  la  patente  la  ville  qui  fait  elle-même  cette  dis- 
tribution moyennant  des  redevances  annuelles,  et  ce, 
alors  même  qu'elle  consentirait  des  abonnements  aux 
particuliers.  Le  caractère  lucratif  de  l'entreprise  est 

Lebon,    1882.   p.  oOl  •    D.   P.    1883,   3,    117;   —  8  mars   1895, 
affaire  Commune  de  Saint-Maxime  ;  Lebon,  1893,  p.  :228. 

(1)  Cons.  d'Etat,  5  décembre  1906,  affaire  Ville  de  Lvon  : 
Lebon,  1906,  p.  892. 

(2)  E.  CoppER,  Industries  communales,  t.  II,  n°  1-40,  p.  172.  — 
Cons.  d'Etat,  6  avril  [900^  affaire  Commune  de  Saint-Léonard; 
Lebon,  1900^  p.  276;  Bévue  générale  cV administration,  1900,  2, 
141;  Pand.  franc,  pér..  1900,  4,-40;  -  8  mars  1893,  affaire 
Commune  de  Saint-Maxime^  Lebon,  1895,  p.  228;  —  7  dé- 
cembre 1895,  affaire  Ville  de  Saint-Tropez  ;  Lebon.  1893,  p.  810. 

(3)  Cons.  dEtat,  13  novembre  1897  ;  Lebon,  1897,  p.  697. 
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relégué  au  dernier  plan  ;  il  s'agit  alors  avant  tout  d'un 
service  communal  rentrant  dans  la  fonction  adminis- 
trative et  se  rattachant  au  service  de  l'hyg-iène  et  de 
la  salubrité,  et  non  d'une  opération  commerciale  (1). 
Impôt  foncier.  —  L'article  105  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII  exonère  de  la  contribution  foncière  les  proprié- 
tés affectées  à  un  service  public  et  non  productives 
de  revenus.  La  réunion  de  ces  deux  conditions  est  né- 
cessaire pour  que  la  commune  puisse  réclamer 
l'exemption;  un  bâtiment  communal  qui^  en  fait,  ne 
produit  pas  de  revenus,  mais  qui  est  susceptible  d'en 
produire,  doit  être  imposé.  Il  en  est  ainsi  alors  même 
que  les  revenus  perçus  par  la  commune  sont  insuffi- 
sants pour  couvrir  les  frais  d'entretien  et  d'exploita- 
tion de  l'établissement.  La  solution  est  vraie  encore 
même  si  le  bâtiment  est  affecté  à  une  exploitation 
n'ayant  pas  un  caractère  commercial,  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  s'il  y  a  régie  ou  concession. 
L'imposition  à  la  contribution  foncière,  à  la  diffé- 
rence de  l'imposition  à  la  patente,  n'est  donc  pas  une 
conséquence  de  la  municipalisation  des  services  pu- 
blics (2). 

(1)  E.  CoppER,  t  II,  n°  iio,  p.  Kio.  —  Cons.  d'Etat,  27  avril 
1877,  affaire  Ville  de  Poitiers  ;  Lebon,  1877,  p.  38o  ;  S.  1877, 
2,  273;  D.  P.  1877,  3.  25;  —  28  décembre  1877,  afTaive  Ville 
de  Carpentras  ;  Lebon,  1877,  p.  1058  ;  —  6  août  1878,  affaire 
Ville  de  Lille  ;  Lebon.  1878,  p.  817. 

(2)  Voici  l'indication,  à  titre  de  curiosité,  de  quelques 
solutions.  Il  a  été  décidé  que  la  contribution  foncière  frappe  : 

Des  abattoirs  exploités  en  régie,  même  si  en  fait  les  taxes 
d'abatage  qui  y  sont  perçues  «  n'atteignent  pas  les  sommes 
nécessaires  pour  représenter  les  frais  annuels,  l'amortisse- 
ment et  l'intérêt  du  capital  dépensé  »,  les  abattoirs  étant  des 
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On  observera  qu'un  bâtiment  communal  affecté  au 
service  des  eaux  est  imposable  à  la  contribution  fon- 
cière, malgré  le  caractère  administratif  du  service. 
C'est  une  différence  avec  la  solution  admise  pour  la 
patente  (1). 

établissements  productifs  de  revenus  ou  susceptibles  den  pro- 
duire ;  Cons.  d'Etat,  13  mai  1865,  affaire  Ville  d'Amboise  ; 
Lebon,  18Gi,  p.  523;  —  28  juin  1805,  affaire  Ville  de  Caen  ; 
Lebon,  1856,  p.  670;  S.  1866,  2,  136; 

Un  bâtiment  servant  de  halle  aux  crains,  ou  encore  les 
halles  et  marchés  donnant  lieu  à  différents  droits  de  place, 
de  pesasse  et  de  mesuraçe  ;  Cons.  d'Etat,  28  mai  1862,  affaire 
Ville  de  Thiers  ;  Lebon,  1862,  p.  428  ;  —  16  avril  1863,  affaire 
Passant  ;  Lebon,  1863,  p.  362  ;  —  20  septembre  1865,  affaire 
Ville  de  Saint-Gaudens,  Lebon,  1865,  p.  921  ;  —  18  juin  1872, 
affaire  Ville  de  Chàteaulin  ,  Lebon,  1872,  p.  377  ; 

Une  usine  servant  à  la  distribution  des  eaux,  même  si  en 
fait  le  service  exploité  en  régie  donne  des  pertes,  s'il  existe 
par  exemple  un  déficit  de  plus  de  7.000  francs  par  an  ;  Cons. 
d'Etat,  17  juillet  1867,  affaire  Ville  de  Chàleauroux  ;  Lebon, 
1867,  p.  650  ;  S.  1868,  2,  158. 

(1)  V.  la  note  précédente,  a/T'aZ/'e  Ville  de  Chàteauroux. 


CHAPITRE  II 
La  Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 
I   P^  —  Le  principe  de  l'interdiction 

DES    entreprises    INDUSTRIELLES    ET    COMMERCIALES 

Les  tentatives  des  communes  françaises  dans  le 
sens  de  la  municipalisation  des  services  publics  n'ont 
pas  rencontré  d'appui  au  Conseil  d'Etat.  D'une  façon 
g-énérale  il  se  montre  hostile  aux  entreprises  commer- 
ciales et  industrielles  qu'elles  essaient  d'adjoindre  à 
leurs  fonctions  administratives.  Il  décide  qu'en  prin- 
cipe une  commune  ne  peut  pas  faire  le  commerce  ni 
exploiter  directement  une  industrie.  Le  Sénat  l'a  suivi 
dans  cette  voie  lors  de  la  discussion  du  projet  de 
régie  pour  le  gaz  à  Paris.  En  ce  sens  on  fait  valoir 
des  motifs  d'ordre  économique  et  des  raisons  d'ordre 
juridique. 

Au  point  de  vue  économique,  on  invoque  le  défaut 
d'aptitude  commerciale  des  municipalités,  labsence 
de  toute  habileté  commerciale,  le  manque  d'habitude 
des  spéculations,  les  risques  de  pertes,  les  variations 
de  cours,  l'aléa  des  opérations.  Une  entreprise  in- 
dustrielle ou  commerciale  serait,  d'après  le  Conseil 
d'Etat,  exposée  en    fait  aux   influences  des  circons- 
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tances  économiques  et  à  des  chances  incertaines  de 
succès  ;  elle  exigerait  des  qualités  spéciales  de  vigi- 
lance et  d'habileté  qu'une  municipalité  peut  ne  pas 
réunir  (1). 

(1)  Avis  du  7  juin  1877  rejetant  la  demande  d'emprunt  de 
la  ville  de  Tourcoing'  en  vue  d'une  rég'ie  du  gaz  :  «  Considé- 
rant que  l'industrie  du  gaz,  soumise  aux  variations  du  mar- 
ché, tant  pour  l'achat  des  matières  premières  que  pour  la 
vente  de  ses  sous-produits^  est  en  outre  exposée  par  son  débit 
dans  les  centres  industriels  aux  influences  des  circonstances 
économiques,  et  qu'en  exigeant  par  suite  des  conditions  indis- 
pensables de  vigilance  et  d'habileté  commerciales,  elle  com- 
porte des  chances  incertaines  de  succès  ;  que  les  risques  des 
actes  de  la  commission  qui  serait  chargée  de  gérer  l'usine  de 
Tourcoing-  ne  seraient  couverts  par  aucune  des  responsabilités 
que  la  loi  fait  peser  sur  les  administrations  des  sociétés  de 
commerce,  et  qu'en  cas  d'insuccès  les  pertes  en  provenant 
retomberaient  à  la  charge  de  la  ville...  »  —  Avis  du  15  mars 
1900  refusant  les  autorisations  nécessaires  pour  exploiter  di- 
rectement une  entreprise  de  vidanges  :  «  Considérant  qu'une 
exploitation  de  cette  nature...  serait  en  fait  exposée  aux  in- 
fluences des  circonstances  économiques  et  à  des  chances  in- 
certaines de  succès...  »  {lievue  générale  d'adinitiisfr.,  1900,  \, 
-483).  —  Une  lettre  de  M.  Waldeck-Rousseau,  Ministre  de 
l'Intérieur,  adressée  au  préfet  de  la  Seine  à  l'occasion  du  pro- 
jet de  régie  du  gaz  à  Paris,  reproduit  ces  considérations  en  se 
les  appropriant  :  «  D'après  la  jurisprudence  administrative, 
les  communes  ne  doivent  pas  être  autorisées  à  exploiter 
directement  des  établissements  industriels.  De  semblables 
exploitations  sont  en  effet  exposées  aux  influences  des  cir- 
constances économiques  et  à  des  chances  incertaines  de  suc- 
cès ;  elles  exi2;ent  par  suite  des  qualités  spéciales  de  vigi- 
lance et  d'habileté  commerciales  que  les  municipalités 
peuvent  ne  pas  réunir.  D'un  autre  côté,  les  agents  munici- 
paux chargés  de  la  gérance  et  de  la  direction  n'étant  pas  sou- 
mis aux  responsabilités  que  la  loi  fait  peser  sur  les  adminis- 
trations des  sociétés  de  commerce,  les  pertes  en  cas  d'insuccès 
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Certaines  entreprises  ont  été  particulièrement 
visées.  Ainsi  le  succès  d'une  exploitation  gazière 
repose  avant  tout,  a-t-on  dit,  sur  deux  opérations 
absolument  commerciales,  l'achat  du  charbon  et  la 
vente  des  sous-produits.  La  construction  de  l'usine, 
l'établissement  des  canalisations,  les  conditions  des 
contrats  d'abonnement,  toutes  ces  opérations  sont 
déjà  délicates,  mais  les  marchés  passés  en  temps 
opportun  et  à  des  conditions  favorables  relèvent  au 
premier  chef  de  l'habileté  et  de  l'initiative.  11  importe 
d'acheter  le  charbon  au  bon  moment,  et  les  variations 
de  cours  de  cette  matière  première  sont  aussi  fré- 
quentes qu'accentués  ;  il  est  donc  indispensable  de 
constituer  des  stocks  et  cependant  la  houille  à  gaz  ne 
doit  pas  être  de  trop  vieille  extraction.  Une  autre 
condition  de  réussite  est  le  soin  de  s'assurer  des 
débouchés  pour  les  sous-produits,  et  pour  tout  cela  il 
faut  un  «  flair  »  commercial  de  premier  ordre.  Une 
usine  à  gaz  n'est  pas  un  atelier  simple,  c'est  un 
groupe  d'ateliers  exigeant  une  organisation  technique 
irréprochable  (1). 

Les  entreprises  de  transports  en  commun  compor- 
tent également  un  aléa  industriel  considérable,  des 
risques  de  dépréciation  rapide  du  matériel  par  suite 
des  transformations  des  moyens  techniques;  l'emploi 
de  la  vapeur  a  rendu  les  omnibus  inutilisables.  L'em- 
ploi de  l'électricité  a  mis  à  son  tour  les  tramways  à 


retomberaient  à   la   charge  des   villes.    »   [Bulletin    municipal 
officiel  de  la  ville  de  Paris,  '21  février  1903,  p.  869). 

(1)  Gabriel    Louis-Jaray,    1,    p.  :202.    —    Barbât    du   Closel, 
p.  29.  —  Gaston  Cadoux,  p.  63. 
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vapeur  hors  de  service.  Une  ville  qui  se  trouverait  à 
la  place  d'une  compagnie  concessionnaire  subirait 
ainsi  un  préjudice  énorme  :  le  progrès  industriel  et 
scientifique  est  une  cause  de  dépenses  et  de  frais  (1). 

On  fait  valoir  ensuite  le  défaut  d'intérêt  personnel, 
tant  chez  les  conseillers  municipaux  que  chez  les 
fonctionnaires  qui  seraient  charg-és  de  la  rég^ie  des 
services  communaux.  Les  directeurs  ne  sont  pas  sti- 
mulés à  bien  administrer,  si  bien  que  leurg-estion  sera 
coûteuse.  Ils  ne  seront  pas  portés  à  s'approvisionner 
au  meilleur  marché  ;  ils  n'éviteront  pas  le  coulage 
comme  le  ferait  un  entrepreneur  ag^issant  pour  son 
compte  personnel.  On  parle  alors  de  la  tendance  au 
g-aspillage,  delà  mauvaise  ou  même  déplorable  admi- 
nistration collective  opposée  à  la  rigueur  de  l'exploi- 
tation individuelle.  Les  frais  généraux  seront  plus 
élevés  que  dans  une  entreprise  privée  similaire,  et  la 
rég-ie  ne  donnera  pas  toujours  le  profit  espéré.  Quel- 
quefois elle  pourra  aboutir  à  un  déficit,  et  cela  indé- 
pendamment des  risques  de  l'entreprise,  de  sorte  que 
ce  deuxième  reproche  ne  se  confond  pas  avec  le  pre- 
mier. 

Enfin  on   fait  remarquer  que   les    influences   poli- 


([)  Lucien  Petit,  précité,  p.  487  :  «  Pour  les  entreprises  de 
transports  en  commun,  lapplication  à  la  traction  des  voitures 
de  la  vapeur  d'abord,  puis  de  l'électricité,  a  considérablement 
diminué  la  valeur  du  matériel  ancien  des  entreprises  d'om- 
nibus et  de  tramways.  Si  la  ville  de  Paris  s'était  trouvée  à  la 
place  de  la  compagnie  des  omnibus,  quel  préjudice  lui  eût 
fait  subir  la  construction  du  métropolitain  !  Quel  préjudice 
eût  subi  le  public  si  la  ville,  pour  sauvegarder  ses  finances, 
s'était  opposé  à  cette  construction  !  » 
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tiques  joueront  un  grand  rôle  dans  Tadministration 
de  la  régie  municipale  ;  elles  pourront  en  fausser  le 
mécanisme.  Les  administrateurs  de  la  commune, 
«  comme  d'ailleurs  ceux  de  l'Etat  et  même  davan- 
tage »,  sont  exposés  à  se  montrer  trop  généreux  des 
deniers  de  contribuables  et  à  regarder  comme  des 
mesures  commandées  par  l'intérêt  général,  des 
mesures  destinées  surtout  à  assurer  leur  réélection 
et  à  récompenser  certains  services  (1).  Ce  raisonne- 
ment fait  apparaître  encore  sous  un  nouvel  aspect 
l'éventualité  des  dépenses  non  seulement  exagérées, 
mais  dangereuses.  Ce  n'est  pas  tout.  La  politique 
poussera  aux  questions  de  personnes  ;  elle  fera  modi- 
fier la  composition  d'un  personnel  technique  ;  des 
places  ou  des  postes  importants  seront  donnés  ou 
refusés  pour  des  motifs  politiques  et  non  pas  pour 
des  raisons  de  capacité,  d'intelligence  ou  d'expé- 
rience. On  a  particulièrement  insisté  sur  ce  point 
dans  la  discussion  au  Sénat  sur  le  projet  de  rés'ie  du 
g-az  à  Paris. 

Toutes  ces  considérations  ont  paru  décisives  au 
Conseil  d'Etat  ;  il  se  base  au  premier  lieu,  pour 
dénier  aux  communes  le  droit  de  prendre  certains 
services  en  régie,  sur  l'incompétence  pratique  des 
conseils  municipaux. 

Mais  ce  n'est  là,  après  tout,  que  le  point  de  vue 
économique.  Tout  seul,  il  serait  insuffisant  pour  mo- 
tiver les  décisions  d'un  tribunal  administratif  chargé 
d'interpréter  et  d'appliquer  la  loi  positive.  Il  a  donc 


(l)  André  Blssy,  p.  69. 
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fallu  le  compléter  par  des  raisons  tirées  du  droit  lui- 
même. 

Au  point  de  vue  juridique,  trois  arg-uments  princi- 
paux sont  mis  en  avant. 

Le  premier  est  tiré  de  ce  qu'on  appelle  le  principe 
de  la  spécialité  des  personnes  morales.  Les  personnes 
morales,  dit-on,  sont  des  êtres  existant  uniquement 
dans  un  but  donné,  par  conséquent  spécial,  et 
dont  la  capacité  est  limitée  à  ce  but.  Peut-être  même 
n'existent-elles  pas  en  réalité,  et  ne  sont-elles  que  des 
créations  purement  fictives  de  la  loi.  La  loi  a  pu  con- 
fier la  garde  de  certains  intérêts  à  des  personnalités 
imaginaires  ;  ces  personnes  idéales  ne  doivent  s'oc- 
cuper que  des  intérêts  en  vue  desquels  elles  ont  reçu 
l'existence  légale  ;  elle  ne  peuvent  rien  faire  en-dehors 
de  l'objet  déterminé  pour  lequel  elles  ont  été  créées 
par  le  droit  ;  le  bon  ordre  exige  qu'elles  restent  en- 
fermées étroitement  dans  une  certaine  spécialité 
fonctionnelle,  sans  pouvoir  en  sortir.  Or  les  com- 
munes ont  été  instituées  non  dans  un  but  commercial 
et  industriel,  mais  pour  s'occuper  d'administration. 
Elles  représentent  les  intérêts  locaux  en  ce  qui  con- 
cerne la  sécurité,  la  salubrité,  la  tranquillité  publi- 
ques ;  elles  doivent  faire  la  police  et  assurer  le  main- 
tien de  l'ordre  public.  Les  conseils  municipaux  ont 
donc  des  attributions  légales  limitées  par  le  principe 
de  la  spécialité  (l). 


(I)  Avis  de  la  Section  de  l'Intérieur  du  17  juillet  189i  sur 
un  projet  de  pharmacie  municipale  à  Roubaix  :  «  Considérant 
que  les  communes  n'ont  point  une  capacité  illimitéeetqu'elles 
doivent,  comme  les  autres  établissements  publics,  se  renfer- 
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Ce  premier  argument  est  corroboré  par  un  second 
qui  est,  il  faut  le  reconnaître,  de  la  plus  haute  valeur, 
le  défaut  de  responsabilité  légale  pour  les  administra- 
teurs municipaux,  et  plus  généralement  le  défaut  d'or- 
ganisation commerciale  de  la  commune.  Sans  doute  il 
existe  une  profonde  analogie  entre  une  grande  société 
anonyme  et  une  commune,  mais  il  est  un  point  sur 
lequel  l'analogie  n'existe  pas,  la  responsabilité  des 
administrateurs.  Avec  la  législation  actuelle  les  com- 
munes possèdent  une  organisation  politique  et  une 
organisation  administrative;  elles  ne  possèdent  pas 
d'organisation  économique.  Ainsi  les  actes  des  com- 
missions qui  seraient  chargées  de  gérer  les  exploita- 
tions municipales  en  régie  ne  comporteraient  pas  les 
responsabilités  que  la  loi  fait  peser  sur  les  adminis- 
trateurs des  sociétés  de  commerce  (1). 

mer  dans  le  cercle  des  attributions  qui  leur  sont  assig-nées 
par  la  loi.  »  (D.  P.  1898,  3,  3).  —  Avis  du  2  août  189-4  sur  le 
même  projet  :  «  Considérant  que  la  fabrication,  l'achat  et  la 
vente  de  médicaments  constituent  des  opérations  industrielles 
ou  commerciales  étrangères  aux  attributions  légales  des  com- 
munes... »  [Ret ne  générale  cTadm.,  1894,  3,  435).  —  Avis  pré- 
cité du  15  mars  1900  :  «  Considérant  qu'une  exploitation  de 
celte  nature  (entreprise  directe  de  vidanges)  constitue  une 
opération  industrielle  et  commerciale  qui  ne  rentre  pas  en 
principe  dans  les  attributions  des  Conseils  municipaux...  » 
La  formule  de  l'incapacité  juridique  des  communes  est  donc 
celle-ci  :  «  Les  exploitations  industrielles  ne  rentrent  pas  en 
principe  dans  les  attributions  légales  des  Conseils  municipaux.  » 
{[)  Avis  du  7  juin  1877  rejetant  la  demande  d'emprunt  de 
la  ville"de  Tourcoing  en  vue  dune  régie  du  gaz  :  «  Considé- 
rant... que  les  risques  des  actes  de  la  commission  qui  serait 
chargée  de  gérer  l'usine  de  Tourcoing  ne  seraient  couverts 
par   aucune  des   responsabilités   que  la  loi  fait  peser  sur  les 


l'interdiction  jurisprudentielle  230 

Enfin  la  troisième  objection  contre  la  création  des 
régies  municipales  est  le  principe  même  de  la  loi  des 
2-17  mars  1791  sur  la  libre  concurrence  et  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Elle  a  été  développée 
abondamment  à  la  fois  par  les  avis  du  Conseil  d'Etat 
et  par  les  publicistes  opposés  à  la  municipalisation. 
Une  industrie  municipale  aboutit  toujours,  au  moins 
indirectement,  à  un  monopole  municipal,  parce  qu'elle 
s'exerce  dans  des  conditions  privilégiées,  tant  au 
moyen  de  capitaux  considérables  qu'avec  le  souci  d'at- 
tirer les  consommateurs  par  le  bon  marché,  et  ces 
conditions  exceptionnelles  ruinent  progressivement 
les  entreprises  concurrentes  (  Ij.  Sans  doute  une  com- 
mune ne  peut  pas  par  sa  seule  volonté  s'attribuer 
un  monopole  de  droit.  Mais  même  sans  monopole 
officiel,  elle  trouble  la  libre  concurrence  Elle  n'entre 
pas  dans  la  lutte  économique  comme  un  particulier 
pourrait  le  faire.  «  Ayant  à  sa  disposition  les  res- 
sources des  contribuables  quand  elle  intervient  dans 
une  industrie,  son  immixtion  peut  amener,  quand  elle 
le  voudra,  un  monopole  de  fait.  Il  lui  est  loisible, 
quand  il  lui  plaira,  de  supprimer  en  fait  la  concurrence, 
de  porter  une  atteinte  mortelle  aux  industries  rivales... 
Comme  les  autres  établissements  publics,  elle  peut 
jeter  dans  la  lutte  industrielle  le  poids  de  la  richesse 
collective  et  modifier  artificiellement  les  conditions  éco- 

administrations  des  sociétés  de  commerce,  et  qu'en  cas  din- 
succès  les  pertes  en  provenant  retomberaient  à  la  charge  de 
la  ville..  .» 

(ij  Cette  argumentation  est  exposée  par  André  Mater,  p.  5<jo 
et  s.  L'auteur  lui  consacre  une  réfutation  développée  avec  vi- 
vacité. 
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nomiques  résultant  d'un  régime  de  concurrence  (1)  ». 
Les  pouvoirs  publics  ont  toujours  le  moyen  de  s'as- 
surer sur  leurs  rivaux  une  écrasante  supériorité. 
S'agit-il  par  exemple  de  la  construction  d'habitations 
à  bon  marché,  ils  peuvent  consentir  des  exemptions 
d'impôts  ou  de  taxes,  diminuer  à  leur  gré  le  prix  des 
loyers,  construire  sur  leurs  propres  terrains  :  la  con- 
currence devient  impossible  pour  les  particuliers.  Une 
municipalité  peut  racheter  plus  facilement  qu'un  com- 
merçant ordinaire  les  entreprises  de  ses  rivaux  et 
fondre  ainsi  en  une  seule  deux  ou  plusieurs  entreprises 
concurrentes  (2).  Une  telle  situation  est  la  négation 
du  principe  fondamental  de  la  loi  de  1791,  déclarant 
qu'  «  il  sera  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce 
ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle 
trouvera  bon  »,  et  constituant  encore  aujourd'hui 
l'une  des  bases  de  notre  vie  sociale.  Elle  est  contraire 
également  aux  dispositions  de  l'article  419  du  code 
pénal,  punissant  d'amende  et  de  prison  «  tous  ceux 
qui,  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques, 
auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  den- 
rées ou  marchandises  ou  au-dessous  des  prix  qu'au- 
rait déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce  ». 

Tous  ces  motifs  aboutissent  à  faire  déclarer  l'in- 
compétence juridique,  et  non  plus  seulement  pra- 
tique des  conseils  municipaux  ;  un  nouvel  obstacle  est 
élevé  contre  leur  initiative. 

(1)  Gabriel  Louis-Jaray,  i,  p.  197. 

(:2)  R.  BovERAT,  p.  596.  — Leloutre,  De  Vintervention  des  pou- 
voirs publics  en  îfiatière  d'habitation â  bon  maî^ché.  CaeD,  1900, 
p.  30. 
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Telle  est  la  théorie  construite  par  le  Conseil  d'Etat 
et  dont  l'ensemble  est  résumé  par  les  conclusions  du 
commissaire  du  Gouvernement  Roinieu,  dans  l'im- 
portante affaire  de  la  Boulangerie  coopérative  de  Poi- 
tiers (1).  Elle  a  amené  la  haute  Assemblée  à  interdire 
d'une  façon  générale  aux  communes  toute  immixtion 
dans  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie.  Les 
conséquences  qui  en  résultent  dans  la  pratique  sont 
intéressantes  à  examiner. 


(i)  «  Les  attributions  des  corps  locaux  sont  limitées  par 
leur  nature  même.  Ils  ne  peuvent,  en  dehors  d'une  délégation 
législative,  porter  atteinte  à  tout  ce  qui  concerne  certains 
droits  généraux  ou  individuels,  à  la  liberté  du  commerce  ou 
de  l'industrie,  aux  rapports  économiques  des  citoyens  entre 
eux,  etc..  Spécialement,  pour  les  conseils  municipaux,  la  loi 
du  5  avril  i88i  porte  seulement  qu'ils  règlent  les  affaires  de 
la  commune;  elle  détermine  celles-de  leurs  délibérations  qui 
doivent  être  approuvées  par  l'autorité  supérieure,  mais  elle 
s'abstient  de  définir  la  sphère  daction  du  corps  municipal  et 
les  matières  sur  lesquelles,  par  des  délibérations  exécutoires 
ou  non,  il  lui  appartient  de  statuer,  en  un  mot  ce  qui  doit 
être  entendu  par  les  mots  «  affaires  de  la  commune.  »  Cest 
donc  au  juge  qu'il  appartient  de  délimiter,  beaucoup  plus  par 
l'examen  des  espèces  que  par  voie  de  théorie  générale,  les 
pouvoirs  des  conseils  municipaux...  Les  conseils  municipaux 
ne  peuvent,  «  en  principe  »,  exercer  un  commerce  ou  une  in- 
dustrie :  d'abord  parce  que  cela  constitue  une  modification 
au  régime  économique  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
libre  concurrence,  auquel  le  législateur  seul  peut  porter  at- 
teinte; ensuite  parce  qu'il  n'est  pas  sans  inconvénient  d'en- 
srasrer  les  finances  communales  dans  les  hasards  d'une  entre- 
prise  commerciale...  »  (Cons.  d'Etat,  ier  février  1901,  aff. 
Descroix,  Deservik  et  autres;  Conclusions  de  M.  Romieu, 
comm.  du  gouv.  :  Recueil  de  Lebon,  1901,  p.  105  ;D.  P.  190:2, 
3,  3-4;  S.  1901,  3,  il  ;  Pand.  franc,  pér.,  1904,  4,  33). 
Les  Régies  municipales.  14 
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I   2.    CONSÉQUENSES   DE    l'iNTERDICTION 

JURISPRUDENTIELLE 

La  règle  de  riuterdiclion  posée  par  le  Conseil 
d'État  eu  matière  d'entreprises  municipales  a  conduit 
à  deux  séries  de  conséquences. 

1.  —  Une  commune  ne  peut  pas  entreprendre  elle- 
même  en  ré^ie  une  opération  commerciale  ou  indus- 
trielle. 

C'est  ainsi  qu'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  2  août 
1894  a  fait  échouer  la  tentative  faite  par  le  conseil  mu- 
cipal  de  Roubaix  pour  établir  une  pharmacie  munici- 
pale. Ce  premier  cas  doit  être  mis  à  part  à  raison  des 
dispositions  lég^ales  particulières  qui  imposent,  pour 
l'exercice  de  la  pharmacie,  des  règles  incompatibles 
avec  la  marche  d'un  service  public.  La  loi  du  21  germi- 
nal an  X[  exige  qu'une  pharmacie  soit  exploitée  par 
le  propriétaire  lui-même  et  défend  qu'elle  soit  tenue 
par  un  gérant.  Une  pharmacie  ne  peut  donc  pas  être 
municipalisée,  parce  que  le  pharmacien  qui  y  serait 
préposé  ne  serait  pas  propriétaire.  C'est  là  une  hypo- 
thèse pour  laquelle  il  existe  une  solution  positive  et 
qui  doit  rester  en  dehors  de  la  discussion  (1). 

Mais  dans  d'autres  cas  le  Conseil  d'Etat  a  statué 
sans  pouvoir  invoquer  un  texte  ou  même  contrairement 
à  des  textes  existants.  C'est  ainsi  qu'un  avis  du  7  juin 

(1)  Revue  générale d'aimiiiislration,  1894,  3,  43 j,  où  sont  rap- 
portés tous  les  documents  relatifs  au  projet  de  pharmacie  mu- 
nicipale. —  H.  Nézard,  304. 
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1877  a  rejeté  une  demande  d'emprunt  de  la  ville  de 
Tourcoing'  en  vue  d'une  résie  du  gaz  il)  ;  c'est  la  loi 
du  30  juillet  1880  qui  est  venue  autoriser  l'emprunt 
et  donner  ainsi  à  la  ville  les  moyens  matériels  de  réa- 
liser l'entreprise. 

Un  avis  du  21  mai  1896  a  refusé  l'autorisation  de 
créer  des  caisses  départementales  d'assurances  à  prime 
fixe  contre  l'incendie.  L'avis  concerne  le  département. 


(1)  Avis  du  T  juin  1877  rejetant  la  demande  d'emprunt  de 
la  commune  de  Tourcoing-,  en  vue  d  une  régie  du  çaz  : 

(>  Considérant  que  l'industrie  du  gaz,  soumise  aux  varia- 
lions  du  marché,  tant  pour  l'achat  des  matières  premières  que 
pour  la  vente  de  ses  sous-produits,  est  en  outre  exposée  par 
son  débit  dans  les  centres  industriels  aux  influences  des  cir- 
constances économiques,  et  qu'en  exigeant  par  suite  des  condi- 
tions indispensables  de  vigilance  et  d'habileté  commerciales, 
elle  comporte  des  chances  incertaines  de  succès;  que  les  ris- 
ques des  actes  de  la  commission  ({ui  serait  chargée  de  gérer 
l'usine  de  Tourcoing  ne  serttient  couverts  par  aucune  des 
responsabilités  que  la  loi  fait  peser  sur  les  administrations 
des  sociétés  de  commerce,  et  qu'en  cas  d  insuccès  les  pertes 
en  provenant  retomberaient  à  la  charge  de  la  ville  ;  —  que, 
d'autre  part,  et  à  supposer  même  une  exploitation  toujours 
fructueuse,  les  garanties  dont  les  règles  administratives  ont 
entouré  les  marchés  et  traités  passés  avec  les  communes,  fe- 
raient défaut  à  une  entreprise  de  cette  nature,  dont  les  opéra- 
tions quotidiennement  renouvelées  échapperaient  forcément 
au  contrôle  de  l'autorité  supérieure  ;  —  qu'il  serait  à  craindre 
que,  pour  éviter  les  pertes  ou  pour  avoir  des  gains,  une  ville 
transformée  en  entrepreneur  d'éclairage  ne  fût  amenée  à  né- 
gliger les  services  auxquels  elle  devrait  pourvoir  ou  à  exagérer 
Je  prix  des  abonnements,  éventualité  d'autant  plus  fâcheuse 
que  les  conditions  techniques  de  la  canalisation  du  gaz  pa- 
raissent admettre  difficilement  la  possibilité  de  la  concur- 
rence; —  par  ces  motifs,  etc.  )> 
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mais  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  pour  une 
commune.  Un  avis  de  la  section  de  l'Intérieur  n'a  pas 
voulu  admettre  la  création  d'un  office  municipal 
d'assurance  contre  l'incendie  (1). 

Par  un  avis  du  lo  mars  1900,  le  Conseil  d'Etat  n'a 
pas  voulu  approuver  un  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Lille  à  exploiter  et  à  entreprendre  un 
service  de  vidang-es  municipales.  Le  ministre  de  l'In- 
térieur avait  saisi  le  Conseil  d'un  projet  de  loi  ten- 
dant à  approuver  une  délibération  du  Conseil  munici- 
pal prise  en  ce  sens.  L'avis  du  15  mars  1900  répondit 
que  le  but  que  se  proposait  la  ville  était  en  dehors  de 
ses  attributions  (2). 

(1)  S.,  180",  Lois  annotées,  p.  219  ;  —  Revue  générale  d'admi- 
nistration, 1896,  3,  408  et  1899,  1,  181. 

(2)  Avis  du  15  mars  1900,  contraire  à  un  projet  d'exploitation 
directe  pour  une  entreprise  de  vidanr^es  : 

«  Le  Conseil  :  Considérant  qu'une  exploitation  de  cette  na- 
ture constitue  une  opération  industrielle  et  commerciale  qui 
ne  rentre  pas  en  principe  dans  les  attributions  des  conseils 
municipaux;  —  qu'en  effet  elle  serait  en  fait  exposée  aux 
influences  des  circonstances  économiques  et  à  des  chances 
incertaines  de  succès;  —  qu'elle  exigerait  par  suite  des  qua- 
lités spéciales  de  vigilance  et  d'habileté  commerciales  qu'une 
municipalité  peut  ne  pas  réunir;  —  ...  que  si,  à  la  vérité, 
quelques  villes  ont  été  autorisées  à  assurer,  au  moyen  de  la 
régie  directe,  en  certains  cas,  l'alimentation  en  eau  potable, 
ou,  tout  à  fait  exception  nellement,  l'éclairage  public  ou  privé, 
c'est  à  raison  de  circonstances  économiques  qui  ne  permet- 
taient qu'à  elles  seules  de  poursuivre  et  de  réaliser  pratique- 
ment l'ensemble  des  opérations  nécessaires  ;  — que  de  même 
le  système  de  la  régie  directe,  appliqué  à  un  service  public 
de  vidanges,  ne  pourrait  s'expliquer  que  s'il  était  démontré 
qu'il  est  pratiquement  impossible  d'assurer  par  tout  autre 
moyen   l'évacuation  de  matières   usées,    dans   des  conditions 
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L'eng-ag^ement  pris  par  une  commune  de  se  charger 
du  curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable 
n'a  pas  été  admis  davantage.  D'après  un  avis  du 
17  avril  1901,  ce  service,  dont  les  charg-es  doivent  être 
réparties  d'après  des  bases  de  contribution  toutes  dif- 
férentes de  celles  des  impôts  communaux,  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  municipales  (1). 

Enfin  le  conseil  d'Etat  s'est  toujours  opposé,  mal- 
gré les  termes  formels  de  la  loi  du  11  janvier  1880  et 
spécialement  de  l'article  10,  à  la  rég'ie  municipale  des 
tramways  et  autres  moyens  de  transports  en  commun. 
C'est  ce  qui  explique  qu'il  n'existe  pas  en  France  de 
transports  en  commun  municipalisés,  sauf  quelques 
kilomètres  à  Lang-res  et  les  tramways  de  Tunis.  Si 
la  ville  de  Tunis  exploite  elle-même  le  réseau  de  tram- 
ways, c'est  qu'elle  a  usé  de  la  faculté  de  rachat  au 
cours  d'une  concession.  Mais  d'emblée  elle  n'aurait 
pas  été  autorisée  à  construire  la  ligne  ni  à  commencer 
l'exploitation.  Un  avis  de  la  section  de  l'Intérieur,  du 
21  février  1887,  a  repoussé  le  projet  de  régie  pour  le 
funiculaire  de   Belleville  (2).   Dans  des  cas  très  fré- 

coaformes  aux  règ-les  de  l'hyçièae  ;  mais  qu'il  ne  résulte  pas 
des  renseignements  joints  au  dossier  que  les  vidani^es  ne 
puissent  être  effectuées  utilement  dans  la  ville  de  Lille  par 
l'industrie  privée  et  qu'il  appartient  à  l'autorité  municipale 
de  prescrire  à  cet  effet  toutes  les  mesures  que  peut  rendre 
nécessaires  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  ; 

«  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  le  projet  de  loi 
proposé.  »  BÉQUET,  Répertoire  de  droit  administratif,  vo  Co7?i- 
wwne,  nos  2016  et  s.  — Dalem,  p.  108. — Pierre  Mercier,  p.  111. 

(1)  Revue  générale  d'administration,  1902,  1,  420. 

(2)  V.  aussi  la  décision  ministérielle  du  21  août  1894,  rela- 
tive à  un    projet   d'entreprise    de   tramways;    Revue  générale 

Les  Régies  municipales.  14. 
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quents,  les  décrets  visant  les  concessions  de  tramways 
les  accordent  aux  municipalités  elles-mêmes,  mais  à 
la  charge  de  les  rétrocéder  à  des  compagnies.  Cette 
satisfaction  d'amour-propre  pour  les  conseils  munici- 
paux est  la  seule  atténuation,  de  pure  forme  d'ailleurs, 
que  le  Conseil  d'Etat  apporte  à  sa  jurisprudence,  dont 
la  rigueur  au  fond  n'est  pas  changée;  c'est  un  simple 
détour  destiné  à  ménager  parfois  la  susceptibilité  des 
municipalités  et  des  habitants  eux-mêmes  et  à  faire 
accepter  l'interdiction.  Si  une  commune  manifestait 
l'intention  formelle  de  créer  elle-même  un  réseau  et  de 
le  prendre  elle-même  à  sa  charge,  sa  demande  serait 
impitoyablement  écartée. 

Il  en  est  ainsi,  que  la  concession  soit  sollicitée  par 
une  commune  ou  par  un  syndicat  de  communes.  Ainsi 
un  décret  du  11  juillet  1893  avait  constitué  un  syn- 
dicat les  communes  de  Maisons-Laffitte,  Sartrouville, 
Houilles  et  Bezons,  «  à  l'effet  d'obtenir  la  concession 
d'un  tramway  à  vapeur  allant  de  la  Porte-Maillot  à 
Xeuilly  et  Maisons-Laffite,  avec  embranchement  de 
La  Garenne  à  la  place  de  l'église  à  Colombes,  avec  fa- 
culté de  rétrocession  à  la  Compagnie  des  voies  fer- 
rées de  la  banlieue  de  Paris  ».  Un  autre  décret  du 
18  septembre  1893  déclara  d'utilitépublique  l'établis- 
sement du  tramway  projeté,  accorda  la  concession  au 
syndicat  autorisé  quelques  semaines  auparavant  et  ap- 
prouva le  traité  de  rétrocession  (1). 

d'administration,  1895.  1,467.  —Cf.  Revue  d'Economie  politique, 
1893,  p.  T.j. 

(1)  Bulletin  des  lois,  1893,  n"  1596,  p.  1257.  — V.  aussi  Cons. 
(l'Etat,  17  juillet  1896,  Lebon,  1896,  p.  572  ;  S.  1898,3,95, 
rejetant    ua   recours  pour  excès  de    pouvoirs    intenté  par  le 
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Mais  plusieurs  communes  du  département  du  Loiret 
ayant  demandé  à  se  constituer  en  syndicat  pour  l'ex- 
ploitation d'un  tramway,  le  ministre  de  l'Intérieur, 
appliquant  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  qui  en 
fait  le  lie,  refusa  l'autorisation  (1). 

Ces  solutions  implicjuent  à  la  fois  la  reconnaissance 
de  la  situation]  uridique  d'après  la  loi  et  l'intention  bien 
arrêtée  de  ne  pas  l'établir  en  pratique.  On  reconnaît 
que  la  loi  est  formelle  et  on  refuse  de  l'appliquer.  Une 
commune  ou  un  syndicat  de  communes  peuvent  obte- 
nir légalement  une  concession  de  tramways;  ils  en  ont 
la  capacité  juridique,  mais  on  les  empêche  d'exercer 
une  faculté  légale.  Comme  l'avoue  M.  Louis-Jaray, 
l'un  des  défenseurs  du  Conseil  d'Etat,  «  la  loi  de  1880 
pour  les  tramways  à  traction  mécanique  et  à  marchan- 
dises n'interdit  pas  la  régie,  mais  elle  doit  se  com- 
biner avec  cette  jurisprudence  (2).  »  En  d'autres  termes 
une  loi  des  plus  claires  est  manifestement  violée.  La 
conséquence  regrettable  est  que  l'institution  des  syn- 
dicats de  communes  ne  se  développe  pas  comme  elle 
l'aurait  dii  dans  l'esprit  de  la  loi  du  22  mars  1890.  L'ex- 
ploitation d'un  tramway  intercommunal  était  précisé- 
ment l'entreprise-type  qui  aurait  dû  leur  être  confiée. 

Il  en  est  de  même  d'ailleurs  toutes  les  fois  que  les 
intérêts  de  plusieurs  communes  sont  en  jeu.  Un  par- 
ticulier ayant  légué  à  une  commune  une  maison  pour 

Conseil  içénéral  de  la  Seine  et  par  la  Compagnie  des  tramways 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  contre  le  décret  du  18 
septembre  1893. 

(1)  Avis  du  ministre  de  llntérieur  du  21  août  1894  ;  Revue 
générale  d' administra  lion,  1895,  1,  467. 

(2)  G.  Louis-Jar\y,  1,  p.  207,  note  2. 
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servir  de  musée  cantonal,  le  préfet  étudia  un  projet 
de  syndicat  entre  les  communes  intéressées.  Mais  le 
ministre  de  l'intérieur  émit  l'avis  suivant  : 

((  Les  communes  du  canton  ne  sont  appelées  à 
recueillir  aucun  émolument  dans  les  libéralités  du 
sieur  X...,  et  elles  n'ont  pas  davantag-e  à  assurer 
l'exécution  de  la  fondation  prévue  au  testament.  On 
ne  se  trouve  pas,  dès  lors,  en  présence  d'une  œuvre 
d'utilité  intercommunale  dont  la  création,  le  fonction- 
nement et  l'administration  seraient  de  nature  à  moti- 
ver l'institution  d'un  établissement  public  en  exécu- 
tion des  dispositions  de  la  loi  du  22  mars  1890.  La 
jurisprudence  admet,  il  est  vrai,  que  les  legs  intéres- 
sant les  pauvres  d'un  canton  peuvent  être  acceptés 
par  le  préfet  au  nom  des  pauvres,  les  pauvres  d'un 
canton  formant  en  effet  une  collectivité  parmi  les 
pauvres  du  département.  Mais  cette  jurisprudence 
n'est  applicable  qu'aux  seuls  legs  comportant  une 
affectation  charitable  (1)  ». 

Tous  ces  refus  font  comprendre  l'échec  relatif  des 
syndicats  de  communes,  qui  sont  en  somme  peu  nom- 
breux en  France. 

C'est  à  ce  premier  groupe  de  solutions  qu'il  con- 
vient de  rattacher  enfin  le  rejet  par  le  Sénat  du 
projet  de  régie  pour  le  gaz  à  Paris  ;  il  constitue  une 
conséquence  directe  du  principe  de  l'interdiction  des 
régies  municipales. 

(t)  Avis  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  23  juin  1893;  Revue 
générale  d'administration,  1893,  3,  204. 
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II.  —  Une  commune  ne  peut  pas  non  plus  inter- 
venir dans  une  entreprise  de  commerce  ou  d'industrie 
par  un  moyen  autre  que  l'exploitation  directe  en 
régie.  Le  principe  de  non-intervention  conduit  à 
prohiber  non  seulement  la  direction  municipale  d'une 
entreprise,  mais  encore  toute  immixtion  plus  ou 
moins  détournée  dans  le  réii"ime  économique. 

De  là  d'abord  l'interdiction  de  la  concession  d'un 
établissement  municipal  à  un  adjudicataire,  si  cet  éta- 
blissement présente  un  caractère  commercial  ou 
industriel.  Cne  commune  ne  peut  pas  plus  concéder 
l'entreprise  d'une  boulanuerie  municipale,  par  exem- 
ple, que  l'ouvrir  et  l'exploiter  en  régie.  Il  lui  est 
impossible  de  réaliser  par  le  détour  de  la  concession 
ce  qu'il  lui  est  défendu  de  faire  directement  soi- 
même. 

De  là  encore  cette  conséquence  qu'elle  ne  peut  pas 
même  intervenir  par  l'allocation  d'une  subvention  à 
une  entreprise  privée,  par  des  remises  de  taxes  muni- 
cipales, par  la  permission  d'user  des  locaux  ou  em- 
placements communaux,  en  un  mot  par  des  aides  ou 
encouragements  quelconques. 

Pratiquement,  c'est  la  subvention  qui  serait  la 
forme  la  plus  simple  et  la  plus  aisée  d'immixtion. 
Mais  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'un  conseil  muni- 
cipal ne  peut  pas  subventionner  une  boulangerie 
coopérative  (1),  et  la  même  solution  s'appliquerait  à 
une  boucherie,  une  épicerie,  etc. 

(Il  Cons.  d'Etat,  l^^"  février  1901,  aff'aire  Descroix,  Deservik 
(Boulan£;-erie  coopérative  de  Poitiers)  ;  Lebon,  1901,  p.  105  ;  S. 
1901,  3,  il  :  D.  P.  1902,  3,  34  ;  Panel,  franc,  pér.,  1904,  4,  33, 
et  les  notes. 
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Les  subventions  municipales  aux  médecins  sont 
aussi  prohibées  en  principe.  Dans  une  affaire  très 
connue  concernant  la  commune  d'Ohneto  (Corse),  le 
Conseil  d'Etat  a  jugé  qu'un  conseil  municipal  ne 
peut  pas  subventionner  un  médecin  ni  en  faire  un 
médecin  municipal  au  service  de  tous  ;  il  estime  qu'on 
ne  peut  tirer  de  la  loi  du  lo  juillet  1893  sur  l'assis- 
tance médicale  gratuite  le  droit  d'intervention  de  la 
commune  en  matière  médicale,  s'il  existe  déjà  des 
médecins  en  nombre  suffisant  (1).  Là  encore  le 
ministre  de  llnlérieur  a  adopté  la  même  pratique. 
Plusieurs  communes,  appartenant  à  deux  départe- 
ments limitrophes,  demandaient  l'autorisation  de  fon- 
der un  syndicat  pour  l'entretien  à  frais  communs 
d'un  médecin  ;  le  ministre  de  l'Intérieur  s'y  opposa, 
((  le  projet  de  syndicat  ne  présentant  pas  le  caractère 
d'une  œuvre  d'utilité  communale  et  partant  d'utilité 
intercommunale  ;  il  s'agit  en  effet  en  l'espèce,  disait- 

(1)  Cons.  d'Elat,  29  mars  1901,  affaire  Casanova,  Canazzi  : 
«  Considérant  que  la  délibération  attaquée  (délibération  du 
conseil  municipal)  n'a  pas  été  prise  en  vue  d'organiser  l'as- 
sistance médicale  «-ratuite  des  indig^ents  conformément  à  la 
loi  du  15  juillet  1893  ;  que  si  les  conseils  municipaux  peu- 
vent, dans  des  circonstances  exceptionnelles,  intervenir  pour 
procurer  des  soins  médicaux  aux  habitants  qui  en  sont  privés, 
il  résulte  de  l'instruction  qu'aucune  circonstance  de  cette 
nature  n'existait  à  Olmeto  où  exerçaient  deux  médecins  ; 
c[u'il  suit  de  là  que  le  conseil  municipal  est  sorti  de  ses  attri- 
butions en  allouant  par  la  délibération  attaquée  un  traite- 
ment annuel  de  2.000  francs  à  un  médecin  communal  chargé 
de  soigner  gratuitement  tous  les  habitants  pauvres  ou  riches 
indistinctement...  »  (Lebon,  1901,  p.  333;  S.  1902,  3,  73  ;  D. 
P.  1902,  3,  34;  Panel,  franc,  pér.,  1904,  4,  33;  Revue  générale 
d'administration,  1901,  3^  167). 
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il,  d'assurer  un  service  de  santé  qui,  normalement, 
dépend  uniquement  de  l'initiative  privée  des  habitants 
de  chaque  municipalité;  les  obligations  de  la  com- 
mune, en  matière  d'assistance  pour  le  cas  de  maladie, 
se  limitent  exclusivement  à  la  catégorie  des  indi- 
gents (1)  ».  Et  cependant,  en  fait,  la  région  intéressée 
était  totalement  dépourvue  de  médecin. 

On  se  demande  enfin  à  quel  parti  se  serait  arrêté 
le  haut  Tribunal  administratif,  avant  la  loi  du  12  avril 
1906  sur  les  habitations  à  bon  marché,  dans  une 
hypothèse  qui  ne  s'était  jamais  présentée,  à  ma  con- 
naissance du  moins,  dans  la  pratique  française,  la 
souscription  par  une  commune  d'actions  ou  d'obliga- 
tions émises  par  une  société  privée,  comme  cela  a  eu 
lieu  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  Suisse.  Au- 
jourd'hui la  loi  de  1906  statue  sur  une  matière  spé- 
ciale ;  elle  n'est,  à  mon  avis,  que  l'application  du 
principe  général  de  la  capacité,  mais  il  serait  curieux 
de  voir  ce  qui  serait  décidé  pour  une  souscription 
d'actions  ou  d'obligations  en-dehors  des  affaires  d'ha- 
bitations à  bon  marché.  Une  décision  jurispruden- 
tielle  serait  ici  très  importante  :  une  subvention 
communale,  se  présentant  sous  forme  d'actions  ou 
d'obligations  au  moment  de  la  formation  d'une 
société  ou  d'une  entreprise,  pourrait  décider  du  suc- 
cès. Le  Conseil  d'Etat,  poussant  jusqu'au  bout  la 
logique  de  son  système,  irait-il  jusqu'à  condamner 
une  pareille  souscription  ?  Je  me  contente  de  poser 
ici  la  question.  Et  quelle  serait  l'influence   de  la  loi 


il)  Avis   du    ministre  de  l'Intérieur  du  28  décembre  1899; 
Revue  r/énérale  d'administration,  1900,  3,  80. 
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du  12  avril  1906  décidant  que  les  communes  ou  les 
départements  peuvent  employer  leurs  ressources  en 
prêts,  en  obligations  ou  en  actions  de  sociétés  pour  la 
construction  des  habitations  à  bon  marché  ? 

En  résumé  il  est  pratiquement  interdit  aux  com- 
munes, d'une  façon  générale,  de  faire  le  commerce  ou 
d'exploiter  directement  ou  indirectement  une  indus- 
trie. Pour  assurer  au  principe  une  efficacité  certaine, 
il  a  fallu  trouver  des  sanctions  pour  le  cas  où  il  serait 
méconnu  et  où  il  faudrait  contraindre  les  munici- 
palités à  le  respecter. 


I  3.  —  Les  sanctions  du  principe 

Les  moyens  de  sanction  destinés  à  garantir  le  prin- 
cipe de  l'incapacité  jurisprudentielle  des  communes 
peuvent  se  classer  en  trois  groupes  : 

1°  Mesures  préventives  de  tutelle; 

2''  Recours  contentieux  possibles  ; 

3°  Interprétation  des  contrats  de  concessions  et 
mesures  d'ordre  financier. 

Plusieurs  de  ces  modes  de  sanction  pourraient 
encore  être  qualifiés  :  «  Les  diverses  formes  par  les- 
quelles le  Conseil  d'Etat  exprime  son  hostilité  contre 
la  municipalisation  des  services  publics  ». 

I.  —  La  tutelle  préventive  se  manifeste,  suivant 
les  cas,  par  la  nécessité  d'une  autorisation  à  obtenir 
de  l'administration  supérieure,  ou  d'un  décret,  ou 
d'un  avis  du  Conseil  d'État,  etc.  Toutes  les  fois  que  le 
Conseil  d'Etat  lui-même  a  eu  à  prendre  part  à  l'exer- 
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cice  de  la  tutelle  administrative,  il  a  maintenu  le  prin- 
cipe avec  des  tempéraments  qui  seront  indiqués.  C'est 
ce  qu'on  a  pu  constater  à  propos  des  projets  de 
décret  sur  les  emprunts  municipaux  ou  à  propos  des 
avis  demandés  au  Conseil  ;  ces  avis  sont  fortement 
motivés  et  on  les  respecte  (1). 

La  tutelle  exercée  par  les  ministres  est  également 
rigoureuse,  les  exemples  cités  au  cours  de  ce  travail 
en  sont  la  preuve.  Représentants  du  pouvoir  central 
et  supérieur  de  l'Etat,  les  ministres  ont  une  tendance 
naturelle  à  réduire  à  leur  minimum  les  manifestations 
d'activité  juridique  des  groupements  locaux. 

Mais  dans  d'autres  cas  ce  sont  les  préfets  qui  sont 
chargés  par  la  loi  d'approuver  les  délibérations  des 
Conseils  municipaux  ;  quelquefois  ils  ont  le  droit  de 
les  annuler  en  Conseil  de  préfecture  (loi  du  o  avril 
1884,  art.  63  et  llo).  Alors  les  préfets  laissent  sou- 
vent aller  les  choses.  Les  maires,  de  leur  côté,  arri- 
vent à  se  soustraire  à  la  surveillance  des  nréfets  et  à 
éluder  l'observation  des  règles  administratives.  La 
tutelle  est  alors  affaiblie,  principalement  pour  des 
considérations  politiques.  «  Aucune  rèole  précise  ne 
la  guide  ;  elle  flatte  au  hasard  des  circonstances,  des 
hommes,  des  influences  et  des  ministères  ;  elle  est 
désemparée  (2i  ».  En  réalité,  le  principe  posé  par  le 
Conseil  d'Etat  rencontre  des  résistances  effectives  ; 
en  fait  il  n'est  pas  toujours  observé,  ce  qui  engendre 


(i)  G.  Louis-Jaray,  p.  206. 

(2)  Maurice  Halriou,  .Xote  dans  S.  1901,  3,  73.  —  G.   Louis- 
Jaray,  1,  p.  207. —  LéoQ  Say,  Communication  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  1893,  t.  CXLIV,  p.  883. 
Les  Régies  municipales,  15 
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la  confusion  et  les  contradictions  dans  la  pratique. 
De  là  l'extension  des  recours  contentieux  devant  le 
Conseil  d'Etat  lui-même.  11  a  voulu  assurer  sa  propre 
influence  pour  maintenir  une  jurisprudence  qu'il  con- 
sidère comme  capitale, 

11.  —  Des    recours  contentieux    sont  ouverts  aux 
particuliers  contre  les  actes   des  municipalités,   mais 
c'est  dans  les  dernières  années  seulement  qu'ils  ont 
été  mis  entièrement  à  leur  disposition.  Autrefois,  si 
un  Conseil   municipal    prenait  une   décision    sur  un 
objet  illégal  ou  excédant  ses  attributions,  un  simple 
particulier  ne  pouvait  intenter  un  recours  contentieux 
en  annulation  que  s'il  était  intéressé  en  ce  sens  qu'il 
devait  pouvoir  alléguer  un  intérêt  direct  et  personnel. 
La    seule    qualité     de    contribuable    dans    la    com- 
mune n'était  pas  considérée  comme  suffisante  pour 
faire  de  lui  un  «  intéressé.  »  Ainsi  un  Conseil  muni- 
cipal subventionnait  un  médecin.  Un  autre  médecin 
établi  dans  la  commune  avait  un  intérêt  direct  et  per- 
sonnel à  attaquer  la  délibération  allouant  la  subven- 
tion, mais  un  simple  contribuable  ne  pouvait  atteindre, 
ni  directement  ni  sous  forme  d'une  demande  en  dé- 
charge, le  vote  d'une  dépense  dont  il  supportait  cepen- 
dant les  conséquences  pécuniaires,  puisque  l'ensemble 
du  budget  communal  était  ausi^menté  d'autant. 

La  situation  est  changée  aujourd'hui.  A  la  suite 
d'une  évolution  bien  connue,  le  Conseil  d'Etat  a  admis 
qu'un  contribuable  a  intérêt,  en  cette  seule  qualité,  à 
faire  déclarer  nulle  de  droit  la  délibération  d'un  con- 
seil municipal  inscrivant  une  dépense  au  budget  de  la 
commune,  ou  à  intenter  un  recours  en  décharge  ou 
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ea  réduction  d'imposition.  La  création  d'une  entre- 
prise municipale  aboutit  en  effet,  au  point  de  vue 
budsrétaire,  à  deux  opérations  :  l'inscription  de  cré- 
dits ou  le  vote  de  dépenses  pour  les  besoins  de  l'en- 
treprise, et  d'autre  part  l'inscription  d'une  ressource 
ou  d'un  revenu  provenant  des  recettes  qu'elle  procure. 
Tout  contribuable  peut,  comme  tel,  intenter  un 
recours  contre  une  délibération  lésant  son  intérêt  de 
contribuable.  Très  souvent  en  effet  les  délibérations 
qui  donnent  lieu  à  discussion  portent  préjudice  non 
pas  à  tel  individu  ou  même  à  telle  catéoforie  d'indi- 
vidus, mais  à  l'universalité  des  contribuables  de  la 
commune,  parce  que,  en  portant  au  budget  un  sup- 
plément de  dépenses,  elles  augmentent  la  part  que 
chacun  est  appelé  à  supporter  dans  les  impots  com- 
pnunaux  (Ij. 

r^ette  théorie,  extrêmement  ingénieuse,  et  qui  n'est 
pas  spéciale  à  la  matière  des  régies,  consacre  une  pré- 
cieuse garantie  individuelle.  Seulement  elle  a  été 
utilisée  pour  combattre  les  régies.  C'est  ainsi  que  le 
Conseil  d'Etat  a  été  appelé,  par  l'exercice  du  recours 
contentieux,  à  statuer  dans  les  importantes  affaires  de 
la  subsention  à  la  Boulangerie  coopérative  de  Poitiers 
et  d'une  subvention  à  un  médecin.  De  cette  manière 


(i)  Maurice  Hauriou,  1.  p.  444  445.  L'auteur  a  retracé  l'his- 
toire de  ce  revirement  de  jurisprudence,  avec  l'indication  des 
étapes  successives  de  1  évolution,  dans  la  note  sous  larrét 
affaire  Casanova,  S.  1901,  3.  73.  —  V.  aussi  les  notes  accom- 
pagnant cet  important  arrêt  dans  les  différents  recueils, 
notamment  Marcel  GriAu,  Pand.  franc,  pér.,  1904,  4,  37,  et 
encore  Cons.  d'Etat,  6  avril  1906,  affaire  Camut  et  autres, 
Leboa,  190G,  p.  32o. 
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l'examen  des  entreprises  communales  peut  toujours 
aboutir  au  tribunal  administratif  suprême  :  le  Conseil 
d'Etat  est  devenu,  comme  on  l'a  dit,  «  le  tuteur 
financier  et  juridictionnel  des  administrations  loca- 
les. ))  Il  a  donné  aux  simples  particuliers  le  moyen  de 
le  saisir  et  de  le  faire  intervenir  toujours.  La  procé- 
dure est  même  simple  et  peu  coûteuse.  «  Le  contri- 
buable adresse,  sans  condition  de  délai  après  la 
délibération  du  Conseil  municipal,  une  demande  en 
annulation  au  préfet  du  département  sur  simple 
feuille  de  papier  timbré,  dont  on  lui  donne  récépissé  ; 
le  préfet  peut  annuler  en  Conseil  de  préfecture  la  déli- 
bération. S'il  ne  le  fait  pas,  il  peut  refuser  l'annula- 
tion ou  garder  le  silence  :  s'il  se  tait,  ce  silence  est 
interprété  au  bout  de  quatre  mois  comme  un  refus. 
Le  contribuable  a  alors,  dans  le  délai  de  deux  mois 
après  ce  refus  ou  en  présence  de  ce  silence  persistant, 
le  droit  de  former  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
devant  le  Conseil  d'Etat  jugeant  au  contentieux,  sans 
autres  frais  que  les  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment (une  cinquantaine  de  francs  au  total)  et  sans 
ministère  d'avocat  (1)  ».  Le  système  est  complet  :  le 
jugement  des  recours  contentieux  est  un  moyen  pré- 
cieux pour  le  haut  Tribunal  administratif  de  vivifier 
ou  de  ruiner  les  opérations  commerciales  ou  indus- 
trielles des  communes. 

Les  résultats  ont  été  fort  diversement  jugés.  Ils 
sont  pleinement  approuvés  par  M.  Hauriou,  qui 
pourtant  n'est  pas  hostile  à  l'industrialisme  com- 
munal, mais  ils  ont  vivement  critiqués  par  M.  André 

(1)  G.  Louis-Jaray,  i,  p.  212. 
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Mater,  a  Le  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  dit 
M.  Mater,  a  été  brusquement  transformé  en  un  pro- 
cédé qui  permettra  dans  chaque  commune  à  tous  les 
membres  de  la  minorité  d'attaquer  et  de  faire  annu- 
ler à  peu  de  frais  les  actes  de  la  majorité  (1).  » 

Cette  raison  me  touche  peu.  Il  est  bon  précisément 
que  les  droits  des  minorités  soient  respectés.  Per- 
sonne ne  peut  s'en  plaindre  :  le  parti  en  majorité 
dans  une  commune  peut  se  trouver  en  minorité  dans 
une  autre,  et  il  sera  très  heureux  d'avoir  alors  à  sa 
disposition  un  moyen  de  se  faire  entendre.  Le  Conseil 
d'Etat,  placé  loin  des  influences  locales  et  de  la  poli- 
tique électorale,  est  à  même  de  rappeler  toujours  les 
conseils  municipaux  au  respect  de  la  légalité.  Il  faut 
se  réjouir  quand  on  voit  s'augmenter  le  nombre  des 
garanties  individuelles,  et  l'extension  du  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  en  est  une  des  plus  précieuses.  Elle 
a  une  portée  tout  à  fait  générale  et  vient  en  aide  aux 
simples  particuliers  même  en  dehors  des  questions 
de  rég"ies  municipales.  Ainsi  la  seule  qualité  de  con- 
tribuable a  permis  de  demander  au  Conseil  d'Etat 
l'annulation  des  délibérations  du  conseil  municipal 
relatives  à  un  échange  de  terrains  entre  la  ville  et  un 
tiers,  c'est-à-dire  à  un  sujet  tout  à  fait  étrani^er  aux 
régies.  Dans  deux  arrêts  très  affirmatifs,  le  Conseil  a 
déclaré  que  «  les  contribuables  sont  personnellement 
intéressés  à  ce  que  les  actes  concernant  la  gestion  du 
patrimoine  communal  soient  accomplis  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  (2)  w.  Il  était  important  de 

(i)  André  Mater,  p.  558. 

i2)  Cons.  d'Etat,  6  avril  1906  ideux  arrêts),  affaire  Camut  et 
autres  et  affaire  Balliman  ;  Lebon,  1906,  p.  326. 
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faire  remarquer  la  généralité  du  procédé  et  son  carac- 
tère de  protection  pour  les  individus  dans  des  hypo- 
thèses très  diverses.  L'extension  du  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  est  donc  excellente  en  soi  ;  il  est 
regrettable  seulement  que  le  Conseil  d'Etat  en  profite 
pour  combattre  la  municipalisation.  Je  ne  critique 
pas  le  procédé,  mais  l'abus  qu'il  en  fait,  et  qu'il  en 
fait,  à  mon  sens,  pour  le  moment.  Il  n'est  nullement 
démontré  que  cet  abus  doive  persister. 


III.  —  Ce  qui  permet  d'espérer  un  changement, 
c'est  l'évolution  déjà  accomplie  dans  l'interprétation 
des  contrats  de  concession.  A  cet  égard  le  Conseil 
d'Etat,  après  avoir  pendant  longtemps  réduit  les 
villes  à  des  extrémités  pénibles  pour  elles,  leur  fait 
aujourd'hui  une  situation  bien  meilleure. 

Les  contrats  de  concession,  on  l'a  vu,  engendrent 
de  fréquentes  contestations  entre  les  municipalités  et 
les  compagnies  concessionnaires.  Les  difncultés  s'élè- 
vent au  cours  de  l'exploitation,  ou  bien  au  moment 
où  la  ville  se  décide  au  rachat  du  service  :  la  fixation 
du  prix  de  rachat  et  des  indemnités  éventuelles  est 
rarement  déterminée  à  l'amiable.  Comment  doit-on 
alors  interpréter  les  clauses  du  cahier  des  charges  ? 
Sur  ce  point  on  peut  discerner  trois  phases  dans  la 
jurisprudence  administrative. 

Le  principe  ancien  admis  d'abord  par  le  Conseil 
d'Etat  a  été  que  «  le  cahier  des  charges  se  suffit  à  lui- 
même.  ))  La  concession  était,  disait-on,  un  contrat 
d'une  nature  spéciale,  et  les  règ^les  ordinaires  d'inter- 
prétation des  contrats  ne  devaient  pas  lui  être  appli- 
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quées.  Par  suite  la  violation  des  conditions  de  ce 
contrat  ne  comportait  d'autres  sanctions  que  celles 
que  le  cahier  des  charges  prévoyait  expressément  M). 
Le  Conseil  a  été  oblig-é  d'abandonner  cette  concep- 
tion tout  d'abord  en  faveur  du  concessionnaire  lui- 
même.  Il  s'est  décidé  à  appliquer  le  droit  commun  au 
concessionnaire  en  lui  allouant  des  dommages  et  in- 
térêts non  prévus  au  cahier  des  charg-es  quand  la 
municipalité  ne  remplissait  pas  ses  eng-agements.  Mais 
il  refusait  d'en  mettre  à  la  charge  du  concessionnaire 
dans  les  mêmes  conditions,  quand  c'était  lui  qui  n'ob- 
servait pas  les  conditions  prévues.  Des  arrêts  formant 
jurisprudence  avaient  jugé  que  le  concessionnaire  qui 
n'exécute  pas  ses  obligations,  même  par  sa  faute,  ne 
pouvait  pas  être  condamné  à  des  dommag-es  et  intérêts 
si  le  cahier  des  charges  n'en  prévoyait  pas  (2).  «  Doc- 
trine beaucoup  trop  absolue,  a  dit  plus  tard  le  com- 
missaire du  Gouvernement  Romieu,  qui  ne  semble 
commandée  par  aucun  texte  ni  aucun  principe  de 
droit  et  ayant  en  fait  des  conséquences  reg-rettables.  « 
La  commune  était  réduite  à  demander  la  déchéance 
du  concessionnaire,  c'est-à-dire  la  rupture  définitive 
du  contrat;  elle  était  réduite  à  l'une  de  ces  deux  alter- 
natives :  l'aveu  de  son  impuissance  à  obtenir  de  son 
concessionnaire  l'exécution  du  contrat  ou  la  nécessité 
d'en  prononcer  la  rupture. 

([)  Cons.  d'Etat.  15  juillet  18Sl,  p.  ()99  :  S.  1883,  3.  12  ;  — 
11  janvier  1884,    aff'aire   Level  ;  Lebon,  1884,  p.   39;  S.  1885, 

3,  m. 

(2i  Cons.  d'Etat,  24juillet  1885,  a^rt//*e  Ville  de  Vichvcontre 
Couturier,  Lebon,  1885.  p.  723  ;  S.  1887,  3.  21  ;  l(i  et  23  jan- 
vier 1903  ;  LeboD,'  1903,  p.  51  et  61  ;  S.  1904,  3,  49. 
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Sans  doute  les  contrats  de  concession,  surtout  les 
plus  anciens,  avaient  été  souvent  mal  étudiés,  rédigés 
trop  vite  et  avec  une  imprévoyance  visible.  Ils  pou- 
vaient comporter  deux  sortes  de  défauts.  Dans  certains 
cas  les  villes  avaient  accepté  des  conditions  onéreuses 
pour  elles  ou  reconnu  aux  concessionnaires  des  droits 
exorbitants.  Les  municipalités,  flattées  de  recevoir  des 
propositions  pour  leurs  services  publics,  désireuses 
d'avoir  au  plus  tôt  une  distribution  de  gaz,  un  réseau 
de  tramways,  peu  habituées  à  cette  époque  «  aux 
affaires  »,  ont  consenti  à  tout  ce  qu'on  leur  deman- 
dait ;  elles  n'ont  pas  montré  plus  d'expérience  que  des 
jeunes  gens  au  sortir  dé  la  minorité.  Ainsi  la  rédaction 
vicieuse  et  les  lacunes  des  traités  de  concession,  habi- 
lement combinés  contre  elles,  ont  eu  des  effets  désas- 
treux, et  il  en  a  été  ainsi  non  seulement  en  France, 
mais  partout.  Les  tribunaux  ont  bien  été  forcés  de 
leur  donner  tort  et  de  reconnaître  les  clauses  des  cahiers 
des  charges  telles  qu'elles  se  comportaient.  En  Bel- 
gique peu  de  communes  ont  obtenu  gain  de  cause  en 
justice  dans  les  innombrables  procès  qu'elles  ont  dû 
soutenir  contre  les  concessionnaires  (1). 

Dans  d'autres  hypothèses  la  situation  était  inverse. 
Il  est  arrivé  que  des  villes  avaient  imposé  à  leurs 
concessionnaires  des  conditions  draconiennes  ou  ac- 
cordé des  concessions  mal  comprises.  Les  conces- 
sionnaires se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  maté- 
rielle d'exécuter,  et  le  Conseil  d'Etat  a  dû  prononcer 
la  résiliation  pure  et  simple  des  contrats.  C'était  mettre 
les  villes  en  demeure  de  faire  elles-mêmes  ce  qu'elles 

(1)  Ernest  Brees,  p.  3i4-343. 
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voulaient  à  tort  imposer  aux  autres  ;  c'était  leur 
faire  comprendre  l'impossibilité  d'exécution.  Dans  des 
espèces  pareilles,  le  refus  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts est  la  véritable  solution  pratique  ;  on  doit  arriver 
directement  à  la  résiliation  du  traité.  —  Mais  ce  ne 
sont  pas  les  cas  de  ce  genre  qui  soulèvent  des  critiques. 
Le  Conseil  d'Etat  ne  voulait  établir  aucune  distinction 
entre  ces  cas  et  ceux  où  un  concessionnaire,  ayant  ac- 
cepté un  cahier  des  charo-es  sérieux  et  raisonnable, 
ne  l'exécutait  pas  par  sa  faute.  Le  haut  Tribunal  po- 
sait comme  principe  de  droit  l'impossibilité  d'allouer 
alors  des  dommae^es  et  intérêts  à  la  ville  s'ils  n'avaient 
pas  été  indiqués  formellement  dans  le  cahier  des 
charges. 

La  même  interprétation  rigoureuse  avait  conduit  à 
d'autres  solutions  non  moins  contestables.  Ainsi  qu'on 
l'a  remarqué,  c'est  le  même  esprit  qui  a  inspiré  le 
Conseil  d'Etat  dans  trois  circonstances  : 

i""  Lorsqu'il  allouait  des  indemnités  considérables, 
souvent  énormes,  aux  compagnies  srazières,  dans  des 
conditions  suffisamment  connues  et  qui  ont  été  expo- 
sées précédemment  : 

2°  Lorsqu'il  a  déclaré,  dans  deux  arrêts  fameux, 
que  la  garantie  d'intérêt,  due  par  l'Etat  aux  Compa- 
gnies des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi,  doit 
durer  autant  que  la  concession  elle-même  (1)  ; 

3°  Lorsqu'enfm  il  résistait  à  la  municipalisation  des 
services  publics  et  essayait  d'en  arrêter  le  développe- 


il;  Cons.  d"Etal,  12  janvier  1893  ideux  arrêts);  Lebon,  1895, 
p.  31;  S.  1897,3,  1. 

Los  Régies  municipales.  lo. 
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ment,  par  rinterprétalion  stricte  qu'il  donnait  des 
contrats  de  concession,  des  cahiers  des  charges,  des 
traités  modificatifs,  et  aussi  par  les  indemnités  très 
élevées  qu'il  faisait  peser  sur  les  finances  communales 
en  cas  de  rachat  des  concessions. 

Les  publicistes  les  plus  autorisés  estimaient,  en- 
dehors  de  toute  préoccupation  économique  et  sociale, 
que  la  solution  jurisprudentielle  consacrée  en  pratique 
n'était  pas  juridique.  Ils  s'étaient  élevés  avec  raison 
contre  le  prétendu  principe  de  droit  posé  par  le 
Conseil  d'Etat,  et  cette  deuxième  phase  de  l'inter- 
prétation des  concessions  avait  donné  lieu  à  bien  des 
commentaires.  La  situation  était  en  effet  des  plus 
bizarres.  Si  la  ville  rompait  le  contrat  par  son  fait, 
sans  même  que  ce  fût  par  sa  faute,  elle  encourait  des 
dommages  et  intérêts  énormes,  hors  de  proportion 
avec  le  préjudice  causé.  Si  elle  refusait  au  concesion- 
naire  les  avantages  promis  par  le  cahier  des  charges, 
ou  si  elle  lui  imposait  des  obligations  «non  prévues, 
elle  lui  devait  encore  des  dommages  et  intérêts.  Si  au 
contraire  le  concessionnaire  amenait  la  rupture  du 
contrat,  même  par  sa  faute,  il  ne  payait  aucune  in- 
demnité. Etait-ce  équitable,  —  et  juridique?  M.  Hau- 
riou  avait  établi  que  les  traités  par  lesquels  les  villes, 
agissant  à  titre  de  puissance  publique,  ont  consenti 
des  concessions  de  service  publics,  c  sont  des  opéra- 
tions de  puissance  publique  et  non  pas  des  contrats 
de  droit  privé.  Les  conventions  de  ce  genre  doivent 
être  interprétées  strictement  et  non  pas  comme  des 
contrats  de  bonne  foi.  Du  moment  qu'il  y  a  doute, 
obscurité,  incertitude  sur  la  portée  d'une  clause,  elle 
doit-être    interprétée    au    profit  de  la  puissance  pu- 
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blique  (1  ).  ))  Sans  aller  aussi  loin,  on  pourrait  sou- 
tenir encore  que  la  théorie  jurisprudentielle  était  en 
opposition  avec  les  principes  du  droit.  La  condition 
pour  les  deux  parties  était  inégale,  et  l'équilibre  con- 
tractuel n'existait  plus.  Le  système  élait  contraire  à 
toutes  les  dispositions  du  code  civil  sur  les  dommages 
et  intérêts.  Si  Ton  ne  voulait  pas  aller  jusqu'à  la 
théorie  de  M.  Hauriou  sur  la  prépondérance  de  l'in- 
térêt public,  on  devait  admettre  au  moins  l'égalité  de 
deux  contractants  et  le  droit  commun. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  Conseil  d'Etat,  qui  a  reconnu 
lui-même  son  erreur.  Dans  une  troisième  phase,  la 
phase  actuelle  de  l'interprétation  des  concessions,  il 
est  revenu  sur  une  jurisprudence  criliquable  et  il  a 
jugé,  dans  un  arrêt  du  31  mai  1907,  sur  les  conclu- 
sions conformes  et  très  fermes  du  commissaire  du 
gouvernement  Romieu,  que  le  concessionnaire  en 
faute  peut  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts 
envers  la  ville.  Lorsqu'il  n'a  pas  rempli  les  obligations 
qui  lui  étaient  imposées  par  son  cahier  des  charg-es, 
la  juridiction  administrative  peut  désormais  allouer 
une  indemnité  à  l'autorité  concédante.  Il  en  est  ainsi 
en  cas  de  concession  de  l'éclairage  électrique,  s'il  est 
établi  que  le  voltage  des  lampes  électriques  est  insuf- 
hsant,  que  les  appareils  sont  mal  entretenus,  etc.  (2). 


(1)  Maurice  Hauriou,  Note  dans  S.  1897,  3,  1  et  Précis  de 
droit  administratif,  o^  édit.,  p.  693,  texte  et  note  1.  —  Cf.  Mar- 
cel Grau,  Note,  p.  97, 

(2)  Cons.    d'Etat,  31    mai    1907,  affaire  Deplauque  ;  Lebon, 

1907,  p.  514  ;  S.  1907,  3,  113  ;  Revue  généi^ale  d' administration , 

1908,  1,  60. 
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La  «  lutte  du  gaz  et  de  l'électricité  »  a  été,  on  Fa  vu, 
terminée  dans  le  même  esprit. 

Mais  les  conséquences  pécunaires  du  rachat  des 
concessions  soulèvent  encore  des  critiques.  Une  com- 
mune a  indiscutablement  le  droit  de  se  substituer  à 
une  compagnie  ou  à  un  particulier  en  rachetant  une 
concession  en  cours  d'exploitation.  La  détermination 
du  prix  de  rachat  donne  généralement  lieu  à  des  con- 
testations ;  le  concessionnaire  dépossédé  peut  en  outre 
réclamer  une  indemnité.  Le  Conseil  d'Etat  s'est 
presque  toujours  prononcé  nettement  en  faveur  des 
concessionnaires,  et  c'est  à  leur  profit  qu'il  inter- 
prète les  clauses  douteuses  des  cahiers  des  charges. 
Il  a  mis  à  la  charge  des  villes  des  indemnités  quelque- 
fois formidables,  qu'il  s'agisse  d'eau  ou  de  gaz.  Dans 
la  fixation  du  prix  de  rachat,  il  fait  état  de  bénéfices 
non  prévus  au  cahier  des  charges  primitif.  Si  une 
compagnie  concessionnaire  se  procure  ainsi  des  béné- 
fices inespérés  au  moment  de  la  concession,  ce  sont 
ceux-là  qui  entrent  en  ligne  de  compte  pour  la  déter- 
mination de  l'indemnité  de  rachat  :  cette  indemnité 
doit,  d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  repré- 
senter les  produits  actuels  de  l'exploitation,  c'est-à- 
dire  les  recettes  effectives  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire, et  non  pas  les  recettes  calculées  d'après  les 
clauses  primitives  de  la  concession  (1). 

(1)  V.  notamment  Cons.  d'Etat,  25  juillet  188i,  affaire  Com- 
pagnie des  eaux  du  Havre;  Lebon,  1884,  p.  644,  interprétant 
le  cahier  des  charges  sur  une  difficulté  de  participation  aux 
bénéfices  ;  —  5  mai  1893,  affaire  Ville  de  Toulon  ;  Lebon, 
1803,  p.  360  ;  —  6  avril  1900,  affaire  Ville  de  Nantes  ;  Lebon, 
1900,   p.   271,  décidant  ([ue   «  les    dépenses   pour   les    instal- 


INTERPRÉTATION    DES    CONTRATS  2^5 

Telles  sont  les  rèirles  qui  ont  servi  de  base  pour 
l'établissement  de  l'indemnité  que  la  ville  de  Lvon  a 
été  condamnée  à  verser  à  la  Compagnie  ^rénérale  des 
eaux  à  l'occasion  du  rachat  de  la  concession  du  ser- 
vice :  l'arrêt  du  23  février  1906  a  mis  à  la  chare:e  de  la 
ville  une  indemnité  d'environ  76.000.0<i(i  francs, 
grevant  le  budget  municipal  d'une  annuité  de 
1.3U(J.00()  francs  pendant  cinquante-sept  ans.  L'ar- 
ticle l.loÛ  du  code  ci\il  dit  cependant  d'une  façon 
formelle  que  le  «  débiteur  n'est  tenu  que  des  dom- 
maçres  et  intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu 
prévoir  lors  du  contrat  ».  Il  faut  reconnaître  que  la 
solution  concernant  la  ville  de  Lyon  était  commandée 
par  les  circonstances  de  fait,  c'est-à-dire  l'imprudence 
des  administrateurs  municipaux  qui  avaient  conclu  le 
traité  primitif  et  les  conventions  subséquentes.  Les 
signataires  du  Cfjntrat  de  concession  avec  la  Conipa- 


lations  et  les  compteurs  placés  en  location  chez  les  particu- 
liers, ainsi  que  les  frais  des  installations  gratuites,  doivent  être 
inscrits  au  compte  du  capital  à  rembourser  à  la  compairnie, 
et  les  produits  de  la  location  d^ces  installations  et  compteurs 
doivent  être  compris  dans  son  bénéfice  annuel  »  :  —  :2o  juillet 
190:2,  affaire  Ville  de  Lyon.  Lebon,  190:2,  p.  561,  intervenu 
après  le  rachat  d'un  abattoir  et  portant  sur  des  difficultés 
pour  fixations  d'indemnités,  travaux  compris  dans  les  stipu* 
lations  du  cahier  des  chargfes,  exécutés  en  cours  de  conces- 
sion, etc.  —  23  février  190(5,  a/fa/re  Ville  de  Lyon  c.  Compa- 
gnie générale  des  eaux;  Lebon.  1906.  p.  176;  Pand.  franc. 
pér.,  1906.  -4,  46,  avec  l'exposé  des  faits  et  la  note.  Sur  cette 
dernière  affaire,  v.  la  note  suivante;  —  11  mai  1906,  affaire 
Commune  de  Saint-Mandé  ;  Lebon,  1906,  p.  415:  — :20  mars 
1908,  affaire  Ville  de  Nantes  :  Lebon,  1908,  p.  281  ;  etc.  — 
Edouard  Copper,  t.  11^  pp.  92  et  239. 
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g-nie  :çénérale  des  eaux  s'élaieiit  eng^agés  à  lui  payer, 
eu  ca^  de  dépossession,  une  indemnité  sous  forme 
d'annuité  jusqu'à  la  fin  de  la  durée  de  la  concession. 
Ils  avaient  eux-mêmes  fixé,  après  discussion  amiable 
avec  la  Compagnie,  cette  indemnité  à  i.SOlJ.OOU 
francs.  En  l'espèce,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pu  que  con- 
damner la  ville  de  Lyon  à  subir  les  conséquences  de 
ses  propres  actes  (1). 

(Il  Victor  AuGAGNEUR,  La  régie  directe  des  services  publics, 
dans  les  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière,  190i,  p.  113. 
—  Les  conséquences  pécuniaires  de  la  décision  du  Conseil 
d'Etat  sont  extrêmement  onéreuses  pour  la  ville  de  Lyon. 
u  Le  point  litig'ieux  principal  était  la  difficulté  soulevée  sur 
rintérêt  à  4  0  0  du  capital  de  premier  établissement  La 
compagnie  concessionnaire  faisait  entrer  dans  les  produits 
nets  -4  0  0  du  capital  de  premier  établissement,  qui,  au 
contraire,  d'après  les  prétentions  dé  la  ville,  représentaient 
véritablement  des  dépenses.  11  résulte  des  documents  du  dos- 
sier que  l'annuité  de  rachat,  que  la  ville  de  Lyon  devra  verser 
à  la  compag-nie  pendant  cinquante-sept  ans,  dépasse  désor- 
mais 1.300.000  francs,  soit  au  total  environ  76.500.000  francs 
pour  l'indemnité  de  rachat.  La  déduction  des  4  00  liti- 
gieux aurait  diminué  1  annuité  de  plus  de  530.000  francs  et 
ramené  le  total  de  l'indemnit^  à  environ  45.000. 000  francs. 
L'interprétation  donnée  constitue  donc  une  charge  financière 
de  plus  de  30.000.000  francs  pour  la  ville  de  Lyon.  »  (Note 
dans  Pand.  franc,  pér.,  1906,  4,  47).  —  Cf.  l'interprétation 
donnée  dans  des  circonstances  analogues  par  la  Cour  d'appel 
d'Alger  (Arrêts  du  :27  avril  1904  et  du  ±  juillet  1906;  Comité 
central  de  Y  Union  des  tramways  de  France  ;  circulaire  W^  i^S^, 
rendus  à  la  suite  du  rachat  des  tramways  par  la  ville  de 
Tunis;  pour  la  Tunisie,  la  compétence  administrative  appar- 
tient aux  tribunaux  civils,  et  en  appel  à  la  Cour  d'Algeri.  11 
semble  que  la  Cour  ait  fait  une  appréciation  équitable  des 
droits  respectifs  de  la  municipalité  et  de  l'ancien  concession- 
naire. V.  le  commentaire  de  M.  Dupuy-Dutemps^  ancien  Mi- 
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Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  jurispru- 
dence administrative  sur  les  indemnités  en  cas  de 
rachat  semble  dirig-ée  contre  la  municipalisation.  On 
doit  tenir  compte,  je  l'ai  dit,  de  la  rédaction  vicieuse 
des  cahiers  des  charg-es.  Cependant  on  arrive  à  se 
demander  si  les  villes  ont  vraiment  toujours  tort,  et 
si  elles  font  valoir  des  prétentions  toujours  mal  fon- 
dées ;  il  serait  étonnant  qu'elles  eussent  des  procès 
toujours  mauvais.  Les  municipalités  tendent  à  consi- 
dérer la  pratique  du  Conseil  d'Etat  comme  systéma- 
tique et  essaient  de  protester.  Elles  ne  peuvent 
admettre  d'être  frappées  lourdement  lorsqu'elles  usent 
de  la  faculté  de  rachat,  qui  est  une  faculté  légale 
prévue  dans  les  contrats  eux-mêmes.  Le  Conseil 
d'Etat  utilise  les  moyens  pécuniaires  pour  les  décou- 
rager et  les  détourner  des  rés^ies.  A  cet  égard  il  ne 
saurait  être  approuvé,  et  il  faut  espérer  que,  sur 
ce  point  encore,  il  modifiera  le  sens  de  ces  décisions. 

Tel  est  le  principe  jurisprudentiel  qui,  fortifié  par 
des  sanctions  énergiques,  semble  formel  au  premier 
abord.  Mais  il  comporte  un  assez  grand  nombre  de 
restrictions.  Tant  de  décisions  sont  intervenues  en 
sens  contraire  que  la  conclusion  définitive  est  difficile 
à  dégager,  et  que  la  solution  de  l'avenir  reste  incer- 
taine. On  pourra  s'en  rendre  compte  dans  le  chapitre 
suivant,  après  avoir  vu  les  difficultés  qui  s'élèvent  et 
les  frais  souvent  énormes  que  les  villes  ont  à  sup- 


nistre  des  Travaux  publics,  dans  le  Bulletin  mensuel  de  Y  Union 
des  tramicays  de  France,  janvier  1906,  et  l'arrêt  de  1906,  Pand. 
franc,  pér.]  1906,  2,  .362. 
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porter  en  cas  de  rachat  des  concessions.  Il  est  naturel 
de  les  rapprocher  des  développements  qui  précèdent. 


I  4.  —  Le   rachat  des  coxcessioî^s 

Les  villes  ont  un  intérêt  incontestable  à  municipa- 
liser  les  services  publics  et  à  les  exploiter  directe- 
ment elles-mêmes.  Mais,  étant  donné  que  les  services 
publics  peuvent  être  organisés  de  deux  façons,  en 
concession  ou  en  régie,  deux  hypothèses  se  pré- 
sentent. 

La  première  est  celle  où  la  ville  inaugure  un  ser- 
vice et  l'établit  elle-même  pour  la  première  fois.  Dans 
ce  cas  elle  n'a  pas  affaire  à  un  concessionnaire  ;  elle 
est  libre  d'agir  comme  elle  l'entend  ;  elle  a  pour  elle 
tous  les  avantages  du  système  :  la  régie  fonctionne 
immédiatement. 

Mais  le  service  a  pu  faire  l'objet  d'une  concession 
et  la  ville  veut  substituer  la  régie.  La  combinaison  est 
possible  à  l'époque  de  l'expiration  normale  de  la 
concession,  ou  avant  cette  époque  par  le  rachat  de  la 
concession.  La  ^ille  doit,  dans  cette  dernière  circons- 
tance, verser  une  certaine  somme  au  concessionnaire 
évincé,  et  c'est  là  que  les  difficultés  apparaissent. 

Sans  doute  elles  peuvent  s'élever  aussi  à  la  fin  de 
la  concession,  pour  la  reprise  du  matériel  et  des  appro- 
visionnements par  exemple,  ou  pour  la  valeur  de  tra- 
vaux et  extensions  du  service  effectués  en  cours  de 
concession.  Mais  alors  elles  ne  sont  pas  comparables  à 
celles  qui  surgissent  en  cas  de   rachat.  L'hypothèse 
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du  rachat  est  celle  qui  a  donné  lieu  au  plus  Grand 
nombre  de  procès  entre  les  municipalités  et  les  com- 
pagnies ;  c'est  elle  qu'il  convient  d'examiner  spécia- 
lement (1  ). 

Il  s'aerit  de  déterminer  exactement  la  somme  à 
verser  pour  le  rachat.  La  loi  italienne  du  29  mars 
19()3  sur  la  municipalisation  des  services  publics  s'est 
occupée  de  ce  point  important  et  réelemente  le  rachat 
sous  le  triple  aspect  du  terme,  de  l'évaluation  de  l'in- 
demnité et  des  formalités  à  observer. 

Toute  concession  est  rachetable  vinsrt  ans  après  la 
concession.  Si  elle  est  faite  pour  moins  de  60  ans,  le 
rachat  est  possible  après  le  tiers  de  la  durée  totale  de 
la  concession  ;  mais  pour  éviter  que  le  rachat  soit 
impossible  pendant  un  délai  trop  court  ou  trop  long", 
la  loi  fixe  un  minimum  de  Kl  ans  du  jour  du  commen- 
cement effectif  de  l'exploitation  et  un  maximum  de 
2i)  ans.  Si  la  commune  n'use  pas  de  son  droit,  des 
délais  courent  de  o  ans  en  o  ans  pour  que  la  situation 
du  concessionnaire  ne  soit  pas  trop  précaire.  Il  doit 
être  averti  un  an  à  l'avance. 

Les  communes  doivent  payer  aux  concessionnaires 
une  indemnité  «  équitable  »  pour  laquelle  on  tiendra 
compte  :  1*^  de  la  valeur  industrielle  delà  construction 
et  des  installations  (impianto)  et  du  matériel,  c'est-à- 
dire  de  la  valeur  au  moment  du  rachat  d'après  la  des- 
tination de  tous  ces  objets;  2"  des  avances  ou  des 
subsides  fournis  par  les  communes  et  des  droits  d'en- 
registrement avancés  par  les  concessionnaires,  ainsi 

(1)  V.  les  nombreuses  décisions  de  jurisprudence  citées  au 
parae;raphe  précédent. 
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que  des  primes  éventuellement  payées  aux  communes 
qui  ont  donné  la  concession  ;  3°  du  gain  dont  le  conces- 
sionnaire est  privé  à  raison  du  rachat,  déterminé  à 
la  valeur  actuelle  qu'auraient,  au  jour  du  rachat  et 
au  taux  de  l'intérêt  légal,  les  annuités  égales  à  la 
moyenne  des  profits  industriels  des  cinq  dernières 
années,  pour  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles 
la  concession  devrait  encore  exister  ;  toutefois  ce 
nombre  ne  peut  être  supérieur  à  vingt.  Le  montant  de 
ces  annuités  doit  être  calculé  sur  la  moyenne  des 
revenus  qui  ont  été  vérifiés  pour  l'impôt  sur  le  revenu 
pendant  les  cinq  dernières  années,  en  laissant  de  côté 
les  deux  années  du  plus  petit  et  du  plus  grand  profit. 
Il  faut  déduire  l'intérêt  du  capital,  représenté  déjà 
parles  éléments  1°  et  2"  susdits,  sinon  il  serait  calculé 
deux  fois  (1). 

Ces  indications,  qui  sont  des  principes  généraux 
plutôt  que  des  règles  précises,  paraissent  un  peu 
compliquées. 

Le  prix  du  rachat  peut  être  déterminé  à  l'amiable. 
S'il  l'a  été  au  moment  de  la  concession,  on  observe 
les  clauses  du  traité  primitif.  S'il  l'est  au  moment  du 
rachat,  la  convention  doit  être  approuvée  parla  Giimta 
provinciale  administrative,  sorte  de  Conseil  général,  et 
par  une  Commission  royale  centrale,  dépendant  du 
Gouvernement  et  qui  a  la  haute  main  sur  les  affaires 
municipales.  En  cas  de  désaccord,  la  «  juste  indem- 
nité »  est  fixée  par  une  commission  arbitrale  de  trois 

(1)  G.  Louis-Jaray,  Le  socialisme  municipal  ea  Italie,  dans 
les  Annales  des  sciences  politiques,  1904,  p.  297  et  suiv.  —  R. 
dalla  VoLTA,  p.  257. 
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membres,  un  nommé  par  le  conseil  municipal,  un  par 
le  concessionnaire,  et  le  tiers-arbitre  par  le  président 
de  la  Cour  d'appel. 

En  droit  français  les  conditions  du  rachat  ne  sont 
pas  réglées  d'une  façon  générale.  On  trouvera  seule- 
ment, un  peu  plus  loin,  les  dispositions  réglemen- 
taires concernant  les  entreprises  de  tramways.  Les 
traités  de  concession  ou  des  conventions  postérieures 
ont  quelquefois  prévu  l'éventualité  et  établi  les  bases 
du  prix  de  rachat;  mais  les  clauses  ne  sont  pas  tou- 
jours claires.  Dans  tous  les  cas,  Texpérience  démontre 
que  la  substitution  anticipée  du  concédant  au  conces- 
sionnaire est  une  source  de  procès.  D'autre  part  on 
connaît  les  artifices  de  comptabilité  des  sociétés,  Tauçr- 
mentation  parfois  imprévue  du  capital  social,  les  dif- 
férentes manières  de  chiffrer  tel  ou  tel  élément  ou  de 
le  faire  figurer  à  tel  ou  tel  compte,  etc.  Certaines  villes 
anglaises  ou  allemandes  ont  été  obligées  de  paver  des 
indemnités  formidables,  et  il  en  a  été  de  même,  on 
l'a  vu,  pour  la  ville  de  Lyon.  D'autres  sont  arrêtées 
par  la  crainte  d'avoir  à  subir  des  conditions  pécu- 
niaires trop  dures.  L'imprévoyance  avec  laquelle  les 
traités  originaires  de  concession  ont  été  trop  souvent 
rédigés  devient  un  obstacle  à  la  municipalisation.  Au- 
jourd'hui les  municipalités  sont  devenues  plus  circons- 
pectes, mais  au  cours  du  xix^  siècle  elles  se  sont  mon- 
trées imprudentes. 

La  question  se  posera  donc  en  fait  dans  chaque 
espèce  pour  savoir  si  une  ville  a  intérêt  à  opérer  le 
rachat.  Ce  ne  sont  plus  seulement  les  avantaoes  delà 
régie  qui  sont  à  considérer,  mais  aussi  les  charges 
tenant  à  l'existence  d'une   concession   antérieure.  A 
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cet  ég-ard  les  circonstances  de  fait  devront  dicter  la 
solution  dans  chaque  cas  particulier. 

Ainsi  le  rachat  appliqué  aux  réseaux  de  tramways 
en  France  serait  assez  coûteux,  à  raison  des  conditions 
dans  lesquelles  fonctionnent  les  concessions  et  en  par- 
ticulier de  l'augmentation  excessive  pour  quelques- 
uns  du  capital  social.  Les  dispositions  du  décret  du 
6  août  1881,  approuvant  le  cahier  des  charges-tvpe 
des  concessions,  ont  réglé  de  telle  manière  les  indem- 
nités à  verser  au  concessionnaire  racheté,  que  prati- 
quement les  villes  pourraient  se  trouver  dans  l'obli- 
î^ation  de  continuer  après  le  rachat  à  rémunérer  le 
capital  comme  le  rémunéraient  auparavant  les  sociétés. 

L'article  19  du  décret  de  1881  prévoit  en  effet  deux 
hypothèses. 

Si  le  rachat  a  lieu  après  15  ans  d'exploitation,  le 
montant  du  rachat  est  établi  «  en  relevant  les  produits 
nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire,  pendant 
les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  au- 
ront été  payées  à  titre  de  subventions  ;  on  en  déduira 
les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 
Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  an- 
nuité qui  sera  due  et  payée  au  concessionnaire,  pen- 
dant chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession.  Dans  aucun  cas  le  montant  de  l'an- 
nuité ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière 
des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison.  » 
Cette  annuité  de  rachat  sera  répartie  aux  anciens  ac- 
tionnaires. 

Comme  le  remarque  M.  André  Bussy,  le  rachat  ne 
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fera  réaliser  à  la  ville  aucune  économie  sur  la  rému- 
nération du  capital.  Les  résultats  seront  bons  ou  mau- 
vais suivant  que  les  bénéfices  de  l'entreprise  aug-men- 
teront  ou  diminueront  après  le  rachat.  S'ils  augmentent, 
la  ville  aura  une  meilleure  situation  que  ne  l'aurait 
eue  le  concessionnaire,  puisqu'elle  n"a  pas  de  dividende 
à  distribuer.  S'ils  diminuent,  la  ville  devra  toujours 
verser  l'annuité  fixée  une  fois  pour  toutes,  et  distri- 
buer 4  ou  3  0/0  aux  anciens  actionnaires,  alors  que 
le  concessionnaire  ne  leur  aurait  donné  que  1  ou 
2  0/0  par  exemple  (1). 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  lo  pre- 
mières années  de  l'exploitation,  le  décret  de  1881 
établit,  à  défaut  d'accord  amiable,  une  commission 
fonctionnant  dans  les  conditions  de  la  loi  du  29  mai 
1843  sur  le  rachat  des  actions  de  jouissance  des 
canaux  et  qui  fixera  l'indemnité.  Aucune  base  n'est 
prévue  alors. pour  le  calcul  de  l'indemnité,  et  la  com- 
mission pourra  tenir  compte  des  résultats  à  venir 
aussi  bien  que  des  résultats  déjà  obtenus  dans  l'ex- 
ploitation. Il  est  donc  possible  que  l'annuité  de 
rachat  soit  plus  élevée  que  la  moyenne  annuelle  des 
bénéfices  réalisés  par  le  concessionnaire  (2j. 

La  ville  doit  acquérir  à  part  tous  les  objets  mobi- 
liers compris  dans  l'entreprise,  matériel,  outillages, 
machines,  approvisionnements  en  magasin,  etc.  Ici 
encore  le  calcul  du  prix  pourra  soulever  des  litiges. 

Ce  n'est  pas  encore  tout.  Le  concédant  qui  rachète 
est  en    présence  non   seulement  du  concessionnaire, 


(Il  André  Bussv,  p.  l(>j. 
(2)  André  Bussy,  p.  107. 
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mais  de  la  régie  de  Tenreiiistrement.  Les  droits  d'en- 
ree:islrement  peuvent  être  très  élevés,  tant  à  raison  de 
la  manière  dont  ils  sont  déterminés  en  droit,  que  des 
valeurs  considérables  sur  lesquelles  ils  portent  en  fait. 
Le  contentieux  est  ici  du  ressort  des  tribunaux  judi- 
ciaires et  de  la  Cour  de  cassation. 

D'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  le  droit 
proportionnel  mobilier  de  mutation  de  2  0/0  est  dû 
en  cas  de  rachat  : 

i*  Sur  l'acte  même  de  rachat  de  la  concession; 

2"  Sur  la  reprise  des  approvisionnements  de  la 
compag-nie  concessionnaire. 

Pour  le  rachat  tout  d'abord,  il  est  nécessaire,  pour 
comprendre  l'analyse  juridique  qui  en  est  faite,  de 
remonter  au  début  de  la  concession.  Une  ville  a  dans 
son  patrimoine  la  jouissance  de  son  domaine,  le  droit 
d'établir  des  canalisations  s'il  s'agit  par  exemple 
d'une  distribution  d'eau,  d'accorder  aux  particuliers 
des  branchements  sur  la  canalisation  générale  et  de 
percevoir  des  prix,  taxes  ou  redevances.  Comme  le 
disait  M.  l'avocat  général  Feuilloley  devant  la  Cham- 
bre des  requêtes,  le  droit  pour  une  ville  de  faire  des 
travaux  sur  son  domaine,  d'org^aniser  un  grand  ser- 
vice public,  de  l'exploiter  et  de  percevoir  le  prix  de 
cette  exploitation  est  une  chose  ou  une  valeur  mobi- 
lière. En  cas  de  concession.  la  ville  cède  cette  chose 
mobilière  au  concessionnaire  ;  une  mutation  se 
produit  et  un  premier  droit  d'enregistrement  est  dû. 

Lorsque  le  rachat  est  effectué,  une  nouvelle  muta- 
tion a  lieu  par  le  retour  dans  le  patrimoine  de  la 
ville  de  la  valeur  ou  chose  mobilière  qui  en  était 
sortie   par  la   concession.  C'est  une   revente  ou   une 
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rétrocession.  On  a  présenté  quelquefois  le  rachat 
comme  étant  la  résolution  de  la  concession  et  comme 
s'analysant  en  une  résiliation.  Au  point  de  vue  fiscal 
la  solution  demeure  la  même  :  en  matière  d'enreg-is- 
trement  en  effet,  une  mutation  par  résolution  est 
assimilée  à  une  mutation  par  vente,  même  si  la  réso- 
lution a  un  effet  rétroactif,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
pour  le  rachat  de  concession  (1).  Le  traité  de  rétro- 
cession, résiliation  ou  rachat  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  2  0/0  auquel  l'arlicle  69, 
n"  5,  1°  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  assujettit  en 
principe  toute  transmission,  cession  ou  rétrocession 
à  titre  onéreux  de  biens  meubles. 

Cette  solution  a  été  consacrée  par  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  le  17  juillet  1903  pour 
le  rachat  d'une  concession  par  la  ville  de  Paris,  et 
confirmée  par  la  Chambre  des  requêtes  le  19  janvier 
1909  pour  le  rachat  d'une  concession  par  la  ville  de 
Lyon  (2).  C'est  en  vain  que  les  villes  avaient  soutenu 
que  le  rachat  résulte  d'un  acte  administratif  non 
translatif  de  propriété,  rentrant  dans  la  catégorie  des 
actes  dispensés  d'enregistrement  par  l'article  80  de  la 
loi  du  13  mai  1818  et  devant  par  suite  être  enregistré 
au  droit  fixe  de  2  francs  ou  de  3  fr.  73,  ou  à  la  rigueur 
au  droit  proportionnel  de  0  fr.  20  comme  mutation 
de  jouissance  immobilière.  Ces  prétentions  sont  for- 
mellement condamnées  aujourd'hui. 

En  ce  qui  concerne  la  reprise  des  approvisionne- 
ments de  la  compagnie  concessionnaire,  elle  n'est  pas, 

(1)  Cass.  U  mai  1894;  S.  1893,  1,  289  ;  D.  1894,  1,  444. 
(2;  V.  la  note  suivante. 
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d'après  la  Chambre  des  requêtes,  soumise  au  droit  de 

1  0/0  comme  constituant  un  marché  de  fourni- 
tures et  d'approvisionnements  dont  le  prix  devrait 
être  payé  par  une  administration  municipale  ;  la 
clause  par  laquelle  la  ville  doit  reprendre  les  approvi- 
sionnements en  charbon,  ustensiles,  bois,  métaux  ou 
autres  matériaux  tenus  en  réserve  par  le  concession- 
naire, contient  les  éléments  constitutifs  d'un  contrat 
de  vente  et  donne  ouverture  au  même  droit  précité  de 

2  0/0  (i). 

(1)  Gass.  (chambre  civile),  17  juillet  1905,  affaire  Enreg-is- 
trement  c.  Ville  de  Paris;  S.  1906,  1,  521  ;  D.  P.  1908,  1,  3-4  ; 
Pand.  franc,  pér.,  1907,  6,  2.  —  Gass.  (chambre  des  requêtes), 
19  avril  1909  ;  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  2  et  3  mars  1909, 
avec  les  conclusions  de  l'avocat  général  Feuilloley  analysées 
au  texte.  Voici  les  considérants  de  ce  dernier  arrêt  sur  les  deux 
points  examinés  : 

«  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  par  fausse 
application  de  l'article  69,  §  5,  n"  1  de  la  loi  du   15  mai  1818, 

«  Attendu  que,  suivant  acte  administratif  du  8  août  1853, 
la  ville  de  Lyon  a  concédé  pour  99  ans  à  la  Gompagnie  géné- 
rale des  Eaux  l'exploitation  du  monopole  de  l'eau  dans  son 
périmètre  ;  que  la  Gompagnie,  de  son  côté,  se  chargeait  d'ef- 
fectuer les  achats  de  terrains  et  les  travaux  d'installation 
nécessaires,  le  tout  devenant  la  propriété  de  la  ville  à  l'expi- 
ration de  la  concession  ;  —  Attendu  que  la  ville  de  Lyon  con- 
cédait ainsi  un  droit  d'exploitation  constituant  une  valeur 
mobilière  qui  entrait  dans  le  patrimoine  de  la  Gompagnie  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3i  du  traité,  la  ville  de 
Lyon  se  réservait  la  faculté  de  racheter  la  concession  à  toute 
époque  après  les  trente  premières  années,  contre  une  annuité 
payable  pendant  chacune  des  années  à  courir  et  basée  sur  les 
produits  nets  annuels  obtenus  sur  une  moyenne  déterminée 
audit  acte  ;  —  Attendu  qu'usant  de  cette  faculté,  la  ville  de 
Lyon  a,  par  exploit  du  23  octobre  1899,  déclaré  à  la  Gompa- 


ENREGISTREMENT  J.  L  i 

En  fait  ces  solutions  juridiques  se  traduisent  par 
des  sommes  considérables.  La  ville  de  Paris  a  dû  ver- 
ser en  i90o  une  somme  de  27o.7o4  francs  73  pour  la 

gnie  concessionnaire  qu'elle  entendait  user  de  la  faculté  de 
rachat  qui  lui  était  réservée  à  partir  du  i^""  janvier  1900  ; 
qu'aucune  difficulté  ne  s'est  élevée  entre  les  parties  sur  le 
droit  de  la  ville  :  —  Attendu  que  cette  opération  entraînait 
donc  la  rétrocession  à  titre  onéreux  de  la  valeur  mobilière 
que  la  Compagnie  avait  acquise  et  que  cette  rétrocession  était 
passible  du  droit  proportionnel  de  2  0/0;  —  Qu'il  importe 
peu  que  cette  rétrocession  soit  intervenue  à  la  suite  de  l'ex- 
ploit du  23  octobre  1899,  constituant  une  déclaration  unila- 
térale de  la  volonté  de  la  ville  de  reprendre  l'exploitation 
directe  de  la  concession  accordée  en  1853  ;  qu'il  suffit  en  effet 
qu'une  mutation  de  valeur  en  ait  été  la  conséquence  pour  que 
le  droit  applicable  devienne  exigible  ; 

a  Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  par  fausse 
application  de  l'article  69,  §  5,  n°  1  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIII.  violation  de  l'article  31,  n°  3  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

«  Attendu  que  la  demanderesse  soutient  que  la  reprise  par 
elle  des  approvisionnements  de  la  Compaj^nie^  en  exécution 
de  l'article  26  du  cahier  des  charg-es,  ne  donnait  ouverture 
qu'au  droit  de  l  0  0  comme  constituant  un  marché  de  four- 
nitures et  d'approvisionnements  dont  le  prix  devait  être  payé 
par  une  administration  municipale  ;  —  Mais  attendu  qu'aux 
termes  dudit  article,  la  Ville  devait  reprendre  à  dire  d'experts 
les  approvisionnements  en  charbon,  conduites,  ustensiles, 
instruments  de  rechange,  bois  ou  métaux  ou  autres  maté- 
riaux propres  à  construire  tenus  en  réserve  par  la  Compag-nie  ; 
—  Attendu  que  cette  clause,  dont  les  termes  sont  clairs  et 
précis  et  qui  reçut  exécution  lors  de  la  reprise  par  la  Ville  de 
la  concession,  contient  les  éléments  constitutifs  du  contrat  de 
vente  ;  que  le  jugement  décide  en  conséquence,  à  bon  droit, 
que  la  transmission  de  meubles  intervenue  dans  ces  condi- 
tions est  passible  du  droit  prévu  par  l'article  69,  §  5,  n  1  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  w 
Les  Régies  municipales.  16 
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reprise  de  marchés  couverts.  Quand  la  ville  de  Lyon 
notifia  à  la  Compag^nie  générale  des  eaux  son  inten- 
tion d'user  de  la  faculté  de  rachat,  l'acte  fut  enre- 
gistré au  droit  fixe  de  2  francs,  mais  la  régie  de 
l'enreg-istrement  réclama  ensuite  un  «  supplément  » 
de  1.919.389  francs,  calculé  à  raison  de  2  0/0  sur  les 
annuités  cumulées  à  payer  par  la  ville,  montant  à 
76.ool.o61  francs,  et  sur  la  somme  de  114.000  francs, 
valeur  des  approvisionnements  repris  par  la  ville. 

Tous  ces  frais  accumulés  élèvent  pratiquement  le 
coût  du  rachat.  La  véritable  solution  aurait  été  la 
municipalisation  décidée  dès  le  début.  Si  les  villes 
avaient  créé  elles-mêmes  les  services  à  l'orig^ine,  les 
cliarges  eussent  été  beaucoup  moindres.  Telle  entre- 
prise qui,  municipalisée  primitivement,  aurait  exig"é 
une  dépense  moyenne,  exigera  une  dépense  double 
par  le  fait  du  rachat.  Il  eût  donc  été  préférable  d'at- 
teindre tout  de  suite  le  but  au  lieu  de  passer  par  le 
détour  de  la  concession  et  de  la  reprise.  Du  moment 
que  les  concessions  ont  été  accordées  et  que  le 
mal  existe,  les  frais  pour  le  faire  disparaître  seront 
parfois  lourds  et  de  nature  à  faire  hésiter  les  muni- 
cipalités. 

C'est  encore  là  une  des  conséquences  les  plus 
funestes  du  système  des  concessions.  Souvent  une 
ville  consent  un  prix  énorme  pour  la  reprise  d'une 
concession,  et  souvent  aussi  elle  y  est  obligée,  s'il  est 
démontré  que,  dans  telle  circonstance,  la  municipali- 
sation s'impose  et  doit  être  effectuée  à  tout  prix.  C'est 
ainsi  qu'ont  procédé  les  villes  anglaises  et  alle- 
mandes. Le  coût  du  rachat  n'arrêtera  pas  la  munici- 
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palisalion  si  elle  est  voulue  en-dehors  du  but  pure- 
ment financier,  seulement  alors  il  grèvera  les  budgets 
locaux. 

Mais  même  au  point  de  vue  pécuniaire  le  rachat, 
encore  que  payé  cher,  peut  être  une  bonne  opération. 
Les  bénéfices  des  services  publics  sont  tellement  consi- 
dérables qu'il  V  a  presque  toujours  intérêt  à  les  prendre 
en  réi^'ie.  C'est  là  une  constatation  d'expérience  et  ici 
encore  il  suffit  de  s'en  rapporter  aux  faits.  On  a  cons- 
taté, —  et  les  nombreux  chiffres  rapportés  dans  la 
première  partie  en  sont  une  preuve,  —  que,  en  rè^le 
sénérale,  les  municipalités  qui  ont  décidé  le  rachat 
ont  eu  des  bénéfices  au  bout  de  quelques  années  (1). 
A  cet  éuard  la  ville  de  Lyon  est  l'exemple  le  plus 
tvpique  à  citer  avec  le  service  des  eaux.  Elle  a  payé 
le  rachat  à  un  prix  qui  sera  rarement  atteint  ;  elle  a 
eu  à  subir  toutes  les  charo-es  possibles  ;  elle  est  irre- 
vée  d'une  annuité  de  rachat  de  plus  de  I.Sihmioii 
francs  ;  elle  a  dû  acquitter  des  frais  d'enregistrement 
énormes,  renouveler  une  partie  du  matériel,  et  elle 
recueille  des  bénéfices  absolument  nets  fort  impor- 
tants. Elle  deviendra,  à  ses  dépens  et  à  son  avantage, 
l'exemple  classique  d'une  municipalité  qui  a  réussi. 

Les  frais  élevés  du  rachat  ne  sont  donc  pas  un 
obstacle  insurmontable,  mais  ils  grèvent  les  finances 
communales  et  ils  font  payer  très  cher  à  la  collectivité 
ce  qu'elle  aurait  pu,  par  une  politique  de  prévoyance, 
acquérir  à  de  bien  meilleures  conditions. 

(Il  V.  pour  les  villes  anglaises,  A.  Cabiati,  p.  442  et  s.  — 
Rapport  de  deux  ingénieurs  attachés  à  la  Commission  d  en- 
quête américaine,  2^  partie,  t.  II,  p.  1G2-20T. 


CHAPITRE  III 


Les  exceptions  à  l'incapacité  jurisprudentielle 
des  communes. 


Tout  eu  posant  le  principe  g-énéral  de  l'incapacité 
des  communes  en  matière  industrielle  et  commerciale, 
le  Conseil  d'Etat  manifeste  des  hésitations  fréquentes 
et  consacre  des  exceptions  dont  le  motif  n'apparaît 
pas  toujours  très  clairement.  Il  a  décidé  souvent  que 
le  principe  de  l'incapacité  devait  céder  devant  des 
«  circonstances  exceptionnelles  ».  Dans  des  circons- 
tances exceptionnelles,  dit-il,  l'intervention  du  Con- 
seil municipal  peut  être  rendue  nécessaire  pour  assu- 
rer l'alimentation  publique,  ou,  tout  à  fait  exception- 
nellement, l'éclairag^e  public  ou  privé  ;  des  «  circons- 
tances économiques  »  permettent  à  une  commune  de 
poursuivre  et  de  a  réaliser  pratiquement  »,  c'est-à- 
dire  au  moyen  de  la  rég^ie,  certaines  opérations  (1). 


(1)  Avis  précité  du  15  mars  1900  :  «  Considérant  que  si,  à  la 
vérité,  quelques  villes  ont  été  autorisées  à  assurer,  au  moyen 
de  la  régie  directe  en  certains  cas,  l'alimentation  en  eau  po- 
table, ou  tout  à  fait  exceptionnellement,  l'éclairage  public  ou 
privé,  c'est  à  raison  de  circonstances  économiques  qui  ne  per- 
mettaient qu'à  elles  seules  de  poursuivre  et  de  réaliser  prati- 
quement l'ensemble  des  opérations  nécessaires;  que  de  même 
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Il  se  réserve  d'ailleurs  l'examen  et  rappréciation 
de  ces  «  circonstances  exceptionnelles  d,  ce  qui  abou- 
tit aux  solutions  d'espèces  les  plus  variées  et  le  conduit 
à  disposer  à  son  g-ré  des  entreprises  communales. 

Il  est  par  suite  assez  difficile  de  discerner  les  règles 
directrices  au  milieu  de  la  diversité  des  décisions  de 
fait.  Il  semble  cependant  que  l'on  peut  classer  les 
circonstances  exceptionnelles  et  les  distribuer  autour 
de  certains  chefs.  L'existence  en  a  été  admise  dans  les 
circonstances  très  diverses  énumérées  ci-dessous. 

I.  —  L'absence  ou  l'insuffisance  de  l'initiative 
privée  justifie,  aux  yeux  du  Conseil  d'Etat,  l'inter- 
vention des  municipalités.  L'absence  dans  la  com- 
mune de  certaines  industries  ou  professions  exercées 
d'ordinaire  par  les  particuliers,  jointe  à  l'impossibilité 
constatée  en  fait  de  les  y  installer,  voilà  une  circons- 
tance exceptionnelle  qui  lég^itime  pleinement  l'action 
municipale.  Elle  en  fait  une  sorte  de  mesure  de  salut 
public. 

Par  exemple  s'il  n'y  a  aucun  médecin  dans  la  com- 
mune   ni    dans    les    communes   voisines,   le    conseil 


le  système  de  la  régie  directe,  appliqué  à  un  service  public 
de  vidangeSj  ne  pourrait  s'expliquer  que  s'il  était  démontré 
qu'il  est  pratiquement  impossible  d'assurer  par  tout  autre 
moyen  l'évacuation  de  matières  usées,  dans  des  conditions 
conformes  aux  rès^les  de  l'hygiène...  »  —  Arrêt  précité  du  l^r 
février  1901  (Boulangerie  coopérative  de  Poitiers)  :  «Considé- 
rant que  si,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  l'inter- 
vention du  Conseil  municipal  peut  être  rendue  nécessaire 
pour  assurer  l'alimentation  publique...  >)  —  Cf.  Paul  Pic,  1. 
p.  20. 
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municipal  peut  voter  une  subvention  à  un  médecin 
qui  viendra  s'y  établir  ou  à  une  garde-malade  ([),  ou 
créer  un  emploi  de  sage-femme  communale  avec  allo- 
cation d'une  indemnité  annuelle  (2),  mais  cette  allo- 
cation ne  pourra  être  votée  que  pour  un  an,  et  en  cas 
d'établissement  d'un  autre  médecin  dans  la  commune 
ou  dans  ses  environs  immédiats,  l'allocation  votée  ne 
pourra  être  renouvelée  à  l'expiration  de  l'année  cou- 
rante (3).  Une  autre  commune  a  été  autorisée  à 
accepter  un  legs  destiné  à  assurer  le  traitement  d'une 
garde-malade   non   affectée  spécialement   au   service 


(1)  Cons.  d'Etat,  7  août  1896,  a/faire  Bonnardot  :  Lebon, 
189(3,  p.  643  ;  S.  1898,  3,  107;  D.  P.  1898,  3,  4  ;  —  1er  décem- 
bre 1905,  affable  CommuDe  de  Brousseval  ;  Lebon,  1905.  p. 
.S92  :  Revue  des  établissements  d'assistance  et  de  bienfaisance,  1906, 
p.  3S. 

(2)  Trib.  Conflits,  1er  juin  19(J0,  affaire  Dame  Moreau  ;  Le- 
bon, 1900.  p.  ?m  ;  S.  1902,  :],  94  :  —  16  novembre  1901;  Lebon, 
1901,  p.  809;  S..  1904,  3,  100;  D.  P.  1901,  3,  93.  L'indemnité 
annuelle  était  de  600  francs  par  an. 

(3)  Avis  du  Ministre  de  l'Intérieur,  28  décembre  1899  {Revue 
générale  d'administration,  1900,  3,  80)  ;  «  En  principe  la  juris- 
])rudcnce  de  mon  administration  n'admet  pas  que  les  com- 
munes puissent  affecter  les  ressources  tirées  de  l'impôt  à  la 
rémunération  des  médecins,  lors  même  que  ceux-ci  s'engage- 
raient accessoirement  à  soigner  g'ratuitement  les  indi^-ents. 
Toutefois  étant  donné  les  conditions  particulières  de  la  situa- 
tion signalée,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  la  commune,  après 
entente  avec  le  médecin,  lui  vote  une  allocation  annuelle... 
Mais  cette  allocation  ne  pourra  faire  l'objet  d'un  contrat  excé- 
dant la  durée  d'une  année,  et  en  cas  d'établissement  d'un 
autre  médecin  dans  la  commune  ou  dans  ses  environs  immé- 
diats, l'allocation  votée  ne  pourra  être  renouvelée  à  l'expira- 
tion de  l'année  courante.  » 
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des  pauvres,  mais  se  tenant  à  la  disposition  de  tous 
les  habitants  (1). 

Le  Conseil  d'Etat  autorise  encore  une  ville  à  ex- 
ploiter le  ^az  ou  l'électricité  si  aucun  adjudicataire  ne 
se  présente  ou  si  ceux  qui  se  présentent  n'offrent  pas 
des  conditions  assez  avantas^euses  (2). 

Il  faut  en  un  mol  que  l'initiative  privée  soit  inca- 
pable de  subvenir  aux  besoins  locaux.  L'ors:anisation 
d'un  service  public  municipalisé  doit  rester  un  fait 
exceptionnel,  mais  cependant  les  intérêts  collectifs  ne 
doivent  pas  être  exposés  à  souffrir  de  l'absence  ou  de 
l'insuffisance  de  l'action  individuelle. 

II.  —  Le  fait  qu'une  exploitation  communale  est 
gratuite  a  été  considéré  encore  comme  une  circons- 
tance de  nature  à  justifier  l'action  communale.  L'ne 
entreprise  gratuite  est  faite  uniquement  dans  un  inté- 
rêt social  primordial,  dans  un  intérêt  d'hygiène  et  de 

(1)  Avis  Conseil  d'Etat  31  mars  180:2  ;  Xotes  de  jurisprudence 
du  Conseil  d'État,  1899,  p.  255-256.  L'avis  ne  spécifie  pas,  il  est 
vrai,  s'il  y  avait  déjà  d'autres  srarde-malades  établies  daos  la 
commune. 

(2)  Cons.  d'Etat,  6  avril  1900  ;  Lebon,  1900,  p.  280  :  Revue 
fjénérale  d'administration,  1900,  2,  161.  —  En  1901  le  Conseil 
municipal  de  Paris  fit  demander  au  ministre  de  l'Intérieur, 
M.  Waldeck-Rousseau,  si,  le  cas  échéant,  la  ville  de  Paris 
serait  autorisée  à  exploiter  en  réffie  directe  le  service  du  craz. 
Le  ministre  répondit  :  c  J'incline  à  penser  qu'au  point  de  vue 
léçal  l'exploitation  directe  ne  rencontrerait  pas  d'obstacle 
absolu  si  la  ville  ne  pouvait  traiter  avec  un  concessionnaire 
ou  si  elle  ne  pouvait  le  faire  qu'à  des  conditions  onéreuses.  » 
Discussion  au  Sénat,  séance  du  21  février  1905;  Sén.,  Uéb. 
1905,  p.  275. 
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santé  publique  notamment;  elle  a  pour  but  d'assurer 
le  fonctionnement  d'un  service  indispensable  dans  la 
commune,  ce  qui  est  bien  le  rôle  de  l'autorité  muni- 
cipale. 

Ainsi  une  ville  peut  valablement  gérer  elle-même 
un  service  de  gaz  ou  d'électricité,  si  elle  ne  tire  aucun 
bénéfice  de  cette  exploitation  (1),  ou  même  si  elle  ne 
fait  que  des  bénéfices  extrêmement  modestes  (2). 

La  ville  de  Paris  exploite,  dans  l'ancien  marché  de 
Belleville,  un  établissement  de  bains-douches  gratuit, 
sous  la  réserve  d'un  revenu  de  0  fr.  10  pour  la  loca- 
tion du  linge;  l'installation  de  cet  établissement  a  été 
considéré  par  le  Conseil  d'Etat  comme  ne  constituant 
qu'une  amélioration  dans  le  fonctionnement  du  ser- 
vice public  et  général  d'hygiène,  et  l'établissement 
lui-même  comme  une  institution  d'hygiène  publi- 
que (3). 

C'est  aussi  à  cette  place  qu'il  convient  de  citer  l'au- 
torisation accordée  à  des  villes,  par  une  sorte  de  tolé- 
rance administrative,  de  subventionner,  sinon  de 
créer  des  Bourses  du  Travail,  qui  constituent  en 
somme  des  marchés  du  travail.  La  Bourse  de  Paris 
date  de  1887,  et  l'exemple  a  été  suivi  par  des  Conseils 


(1)  Cons.  d'Etat,  13   novembre    1897  ;   Lebon,   1897,  p.  697. 

(2)  Cons.  d'Etat,  6  avril  1900,  affairée  Commune  de  Saint- 
Léonard  ;  Lebon,  1900,  p.  276  ;  Patid.  franc,  pér.,  1900,  4,  40  ; 
Revue  générale  d'administration,  1900,  2,  lil. 

(3)  Cons  d'Etat,  2  février  1906,  affaire  Chambre  syndicale 
des  propriétaires  de  bains  de  Paris  et  des  départements; 
Lebon,  1906,  p.  91  ;  Revue  de  Science  et  de  législation  finan- 
cières, 1906,  p.  63  ;  Pand.  franc,  pér.,  1906,  4,  44  ;  S.  1907,  3,  1 
et  la  note  de  M.  Hauriou. 
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municipaux    de    province,    à   Lyon,    Marseille,    Bor- 
deaux, Saint-Etienne,  Toulon,  etc.  (J). 


III.  —  L'existence   d'un    monopole   de    fait  a   été 
souvent  juiî'ée  suffisante  pour  que  la  commune  puisse 
se  substituer  à  un  concessionnaire.  Cette  situation  se 
présente    pour   les    industries    qui    ont    besoin    du 
domaine  public  pour  s'exercer,  par  exemple  pour  les 
entreprises  de  gaz  et  d'électricité  à  raison  des  canali- 
sations, pour  les  entreprises  de  distribution  d'eau  ou 
de   transports  en    commun.    Lorsque   ces   industries 
font  l'objet  d'une  concession  de  la  part  des  munici- 
palités, elles    restent    libres   en   droit,   mais    en   fait 
constituent  de  véritables  monopoles  au  profit  des  con- 
cessionnaires ;  la  théorie  des  monopoles  communaux 
est  bien  connue.  Dans  ces  conditions  le  principe  de 
la  liberté  du    commerce  et  de  l'industrie  n'est   plus 
intéressé,  et  toute  la  question  est  de  savoir  s'il  y  aura 
monopole  de  la  commune  ou  d'une  compagnie,  c'est- 
à-dire  monopole   d'une   collectivité    ou   d'une  autre. 
Du  moment  que  la  concurrence  n'est   plus  possible, 
les  villes  ont  été  admises  à  prendre  la  place  des  con- 
cessionnaires (2). 


(i)  Dalem,  p.  lli>. 

(2)  Conclusions  de  M.  RoriEu,  commissaire  du  uouverne  • 
ment,  dans  l'affaire  précitée  de  la  BoulaDirerie  coopérative  de 
Poitiers:  "...  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  industrie  qui,  par  sa 
nature,  par  l'emploi  des  voies  publiques  en  particulier,  cons- 
titue un  véritable  monopole,  comme  la  distribution  d'eau  et 
de  gaz  par  exemple,  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'elle  soit 
érigée  en  service  public.  » 
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IV.  —  Enfin  dans  certaines  hypothèses  l'exploita- 
tion directe  communale  est  admise  même  sans  motifs 
ou  pour  des  motifs  qu'on  n'aperçoit  pas  clairement. 

Il  a  été  considéré  comme  très  naturel  qu'une  com- 
mune exploite  elle-même  une  carrière  (1). 

D'après  une  sorte  de  tradition  administrative  et  en 
vertu  d'une  jurisprudence  constante,  la  distribution 
collective  d'eau  rentre  dans  la  police  de  la  voirie  et 
peut  être  municipalisée.  La  rég"ie  est  admise  d'une 
façon  constante  par  le  Conseil  d'Etat,  et  c'est  ce  qui 
explique  qu'un  si  grand  nombre  de  villes  gèrent  elles- 
mêmes  le  service  des  eaux  (2).  Ici  le  caractère  de 
service  public  semble  l'emporter  sur  le  caractère  in- 
dustriel et  commercial,  à  la  dift'érence  de  ce  qui  existe 
pour  les  transports  en  commun  et  les  distributions 
d'éclairage.  «  L'objet  de  l'exploitation  est  un  produit 
naturel  de  qualité  toujours  égale,  constant  dans  son 
prix  de  revient  et  sa  consommation  :  les  risques  sont 
faibles  pour  les  communes,  qui  peuvent  prévoir 
d'avance  d'une  façon  presque  définitive  le  bilan  du 
service  ;  la  direction  ne  nécessite  pas  une  grande 
habileté  commerciale  ni  une  initiative  véritable  (3).  » 
Les  adversaires  les  plus  irréductibles  de  la  munici- 
palisation,  comme  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  admet- 
tent la  régie  des  eaux,  et  le  Conseil  d'Etat,  on  l'a  vu. 


(\)  Cons.  d'Etat,  14  juin  1901:Lebon,  4901,  p.  o3i. 

(2)  Avis  du  Cons.  d'Etat,  7  juin  1877.  —  Roger,  p.  G2.  — 
H.  Nézahd,  p.  30G.  —  Edouard  Copper,  t.  II.  n°  145. 

i3)  G.  Louis-Jaray,  i,  p.  207.  —  Paul  Leroy-Beaulieu,  L'Etat, 
moderne  et  ses  fonctions,  p.  235. 
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affranchit  ce  service  de  la  contribution  des  patentes. 

Les  communes  rurales  peuvent  avoir,  d'après  les 
arrêts  du  Conseil  d'Etat,  des  étalons  communaux  (1), 
ou  bien  un  ou  plusieurs  taureaux  communs,  allouer 
au  g-ardien  une  rémunération  et  faire  payer  des  taxes 
de  saillie  (2).  La  coutume  des  taureaux  communs  est 
un  usage  remontant  à  un  temps  immémorial  et  que 
la  jurisprudence  a  conservé.  C'est  le  miuiicipalisme 
rural  opposé  au  municipalisme  industriel  et  commer- 
cial. Il  est  toléré  et  cependant  on  ne  voit  pas  les  ar- 
o-uments  juridiques  ou  économiques  autorisant  une 
distinction  entre  les  services  ruraux  et  les  services 
industriels  urbains  (3). 

Une  autre  pratique  rurale  est  la  communalisation 
de  la  chasse.  Communaliser  ou  municipaliser  la 
chasse,  c'est  la  rendre  communale  en  l'attribuant  à  la 
commune.  En  Allemagne,  la  loi  a  transféré  aux  com- 
munes le  droit  de  chasse  sur  le  territoire  communal. 
C'est  une  manière  de  remédier  à  l'exiguité  des  par- 
celles souvent  trop  petites  pour  des  chasses  privées  et 
particulières.  En  France,  les  propriétaires  peuvent 
former  des  associations  communales  de  chasseurs,  ou 
bien  transférer  leurs  droits  de  chasse  à  la  commune. 
Le  maire  obtient  alors  des  intéressés  soit  l'abandon 
gratuit  de  leurs  droits,  soit  un  bail  de  chasse  moyen- 


(1)  Coqs.  d"Etat.  7  février  1902,  affaire.  Astrié  ;  Lebon,  1902, 
p.  89  ;  S.  i90i,  3,  146  ;  D.  P.  1903,  3,  83. 

(2)  Cons.  d'Etat,  19  janvier  1854,  affaire  Tu2:end  :  LeboD, 
1854,  p.  30  ;  —  19  janvier  1901,  affaire  Elections  de  Piay-sur- 
Saône  ;  Lebon.  1901,  p.  55  ;  D.  P.  1902,  5,  263. 

(3)  André  Mater,  p.  563. 
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liant  un  prix  ou  fermag^e  qui  peut  être  réduit  jusqu'à 
1  franc.  Le  maire  afferme  ensuite  la  chasse  commu- 
nale, le  tout  avec  l'approbation  du  conseil  municipal, 
qui  statue  d'ailleurs  sur  l'emploi  des  fonds  provenant 
de  la  location  :  ils  sont  versés  au  budget  municipal, 
ou  affectés  spécialement  au  repeuplement,  à  l'entre- 
tien et  à  la  g-arde  de  la  chasse,  ce  en  quoi  l'inter- 
vention de  la  municipalité  est  notablement  plus  effi- 
cace que  l'action  des  propriétaires.  Des  circulaires  du 
ministre  de  l'agriculture  ont  recommandé  aux  préfets 
et  aux  autres  agents  administratifs  d'encourager  la 
constitution  de  lots  de  chasse  formés  par  la  mise  en 
commun  des  parcelles  (1). 

Enfin  l'exploitation  en  régie  des  casinos  ou  théâtres 
municipaux  est  encore  plus  inexplicable  dans  la 
théorie  jurisprudentielle.  L'intervention  des  munici- 
palités dans  la  gestion  des  théâtres  est  courante  et  se 
manifeste  de  plusieurs  manières.  Elles  subventionnent 
souvent  les  concessionnaires  ou  fermiers  des  établis- 
sements municipaux  de  spectacles,  alors  qu'ils  sont  en 
concurrence,  même  pour  des  genres  de  spectacles 
identiques,  avec  d'autres  dans  la  localité  même.  Le 
conseil  municipal  de  Lyon  vote  chaque  année  une 
somme  de  300.000  francs  pour  le  seul  «  Grand-Théâ- 
tre ))  (2).  Une  ville  peut  aussi  exploiter  un  théâtre  en 
régie  intéressée,  se  réserver  tous  les  produits  de  l'ex- 

(1)  Fuzier-Hermax,  Répert.  s^ënéral  du  droit  français,  v. 
Chasse,  n"  :235  et  s.  —  Circul.  min.  agric.  15  janvier  1903 
et  15  février  1904;  Bulletin  de  Saint-Bubert-Club  de  France, 
1904,  p.  90. 

(2)  V.  les  budgets  de  la  ville  de  Lyon^  publiés  chaque  année 
au  Bulletin  municipal  officiel. 
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ploitation  théâtrale  et  rémunérer  le  directeur  comme 
gérant   au   moyen   d'un   contrat   de   louage   d'indus- 
trie (1).  Ce  sont  bien  là  pourtant  des  atteintes  graves 
apportées  au  principe  de  la  libre  concurrence.  Mais  il 
y  a  mieux  :  nombre  de  villes  exploitent  elles-mêmes 
leurs  casinos  ou  théâtres  en  régie,  alors  même  qu'il 
en  existent  d'autres   dans  la  commune  et  qu'il  n'y  a 
pas    monopole    de    fait.   Cette    exploitation,    qui   est 
admise  sans  qu'il  semble  jamais  y  avoir  eu  discussion, 
est   pourtant,  d'après  l'article  632  du  code   de    com- 
merce,  un    acte    essentiellement  commercial.    Toute 
justification  d'une  pareille  faveur  fait  défaut,  d'autant 
plus  que  la  gestion  des  théâtres  municipaux  est  une 
des   entreprises  les   plus  aléatoires   au  point   de  vue 
financier.  La  ville  de  Lyon,  qui  l'avait  assumée,  y   a 
renoncé  volontairement  devant   des    résultats   pécu- 
niaires insuffisants.  Elle  avait  voulu  faire  du  «  théâtre 
social  »,  du  théâtre  vraiment  éducatif  pour  toutes  les 
classes   de  la   population  ;   une  expérience  de    trois 
années  a  démontré  péremptoirement  que   si  une  ville 
veut  faire  du    théâtre  social,  du    théâtre   éducatif  ou 
même   du  théâtre  artistique,  c'est  toujours  au  détri- 
ment de  la  caisse  du  théâtre.  Dans  tous  les  cas,  les 
représentations    d'opéra,  surtout   si   l'on  désire  une 
exploitation  réellement  artistique,  sont  toujours  extrê- 
mement coûteuses  [2). 

(i)  Trib.  civ.  Rouen,  28  février  1889,  affaire  Ville  de 
Rouen;  S.  1891,  2,  177. 

(2)  V.  la  très  intéressante  discussion  au  Conseil  municipal 
de  Lyon  sur  l'abandon  de  la  régie  directe  des  théâtres  muni- 
cipaux ;  Bulletin  municipal  officiel  de  la  ville  de  Lyon;,  1905, 
2,  Annexe,  p.  123-135. 

Les  Régies  municipales.  17 


CHAPITRE  IV 

Examen  critique  de  la  Jurisprudence. 
Considérations  économiques. 

I   1".  —  Considérations  générales 

La  jurisprudence,  dont  les  grandes  lignes  ont  été 
exposées,  a  été  fortement  critiquée.  Il  semble  que  l'on 
peut,  comme  l'a  fait  un  de  ses  défenseurs,  M.  Louis- 
Jarav,  la  résumer  de  la  manière  suivante.  «  Elle  en- 
tend limiter  la  compétence  communale  par  la  règle  de 
la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  l'action  éco- 
nomique de  la  commune  n'est  licite  que  quand  elle 
ne  porte  pas  atteinte  à  cette  liberté  ou  quand  elle  ré- 
pond à  des  besoins  locaux  évidents,  créant  des  ser- 
vices publics  nécessaires  à  réaliser...  On  peut  se  trou- 
ver dans  un  cas  où  l'industrie  privée  est  incapable  de 
subvenir  aux  besoins  locaux  ;  une  commune  manque 
de  pharmaciens,  de  médecins,  de  boulangers,  etc  ;  la 
commune  doit  y  pourvoir  et  son  intervention  par 
subvention  ou  autrement  est  légitime;  elle  agit  dans 
l'intérêt  public  le  plus  immédiat;  elle  ne  porte  atteinte 
à  aucun  intérêt;  elle  ne  viole  pas  le  principe  de  libre 
concurrence  :  sa  compétence  est  certaine...  Ainsi 
commentée,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est 
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beaucoup  plus  souple,  susceptible  d'évoluer  et  de  se 
plier  aux  réalités  qu'on  ne  le  croit  généralement;  car 
grâce  à  cette  restriction  des  «  circonstances  excep- 
tionnelles »,  elle  peut,  sans  se  contredire,  obéir  aux 
exigences  de  la  pratique,  dont  est  juge  en  dernier 
ressort  la  haute  assemblée  administrative  (1).  » 

L'opinion  générale  ne  lui  est  pas  aussi  favorable. 

On  remarque  qu'elle  est  «  un  tissu  de  contradic- 
tions »  ;  on  reproche  au  Conseil  d'Etat  de  a  manquer 
de  bienveillance  et  d'impartialité  à  légard  des  insti- 
tutions communales  »  ;  le  but  qu'il  a  poursuivi  a  été 
«  d'ouvrir  toute  grande  la  porte  à  l'arbitraire  »  ; 
«  c'est  l'incohérence  qui  préside  à  la  délimitation  pré- 
cise des  attributions  des  Conseils  municipaux  »  (2). 
Telles  sont  les  appréciations  courantes  sur  l'œuvre 
jurisprudentielle,  et  il  faut  avouer  qu'elles  parais- 
sent malheureusement  fondées. 

Les  raisons  d'ordre  économique  et  les  arguments 
d'ordre  juridique  invoqués  par  le  Conseil  d'Etat  sont 
les  uns  et  les  autres  très  contestables.  J'examinerai 
le  point  de  vue  économique  très  rapidement  parce 
qu'il  est  le  plus  connu  et  je  n'en  parlerai  que  parce 
que  le  Conseil  d'Etat  en  a  lui-même  parlé.  J'insis- 
terai tout  particulièrement,  dans  les  chapitres  sui- 
vants, sur  l'argumentation  juridique. 


(1)  G.  Louis-Jaray,  1,  pp.  19.J  et  107. 

(2)  Dalem,  pp.  112-113.  —  Marcel  Grau,  ^ote  dans  Panel, 
franc,  pér.,  190i,  À,  34.  —  André  Mater,  pp.  .j53  et  564.  — 
H.  Nézard,  p.  307. 
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I  2.  —  Considérations  économiques 

Les  raisons  d'ordre  économique  développées  par 
les  adversaires  de  la  municipalisalion  font  renaître  la 
vieille  question  du  rôle  de  l'Etat  et  des  communes, 
des  collectivités  publiques  en  général,  qui  a  été  traitée 
si  souvent  et  sur  laquelle  tant  de  choses  ont  été  dites 
dans  le  sens  favorable  ou  dans  le  sens  contraire. 

A  ce  premier  point  de  vue  deux  considérations  me 
paraissent  décisives  :  les  chiffres,  c'est-à-dire  les  faits, 
—  et  l'analogie  des  communes  et  des  sociétés. 

Les  chiffres  parlent  par  eux-mêmes  parce  qu'ils 
sont  l'expression  des  faits.  Ils  doivent  clore  toute 
discussion.  L'exemple  des  villes  étrangères  et  spécia- 
lement des  villes  anglaises  affaiblit  singulièrement  la 
thèse  de  la  maladresse  commerciale.  J'ai  insisté  avec 
intention  sur  ce  point  et  j'ai  eu  soin  d'indiquer,  dans 
la  première  partie  de  cet  ouvrage,  les  bénéfices  abso- 
lument nets  réalisés  par  les  régies  de  Liverpool,  Man- 
chester, Glasgow,  Bruxelles,  Berlin,  Genève.  La  régie 
du  gaz  de  Berlin,  pour  ne  parler  que  de  celle-là, 
apporte  toute  son  attention  à  améliorer  le  rendement 
de  la  vente  des  sous-produits,  cette  partie  si  impor- 
tante, commercialement,  de  l'entreprise  ;  elle  montre 
toute  la  finesse  et  l'habileté  du  commerçant  ou  du 
spéculateur  le  plus  expérimenté  (1).  L'administration 


(Il  A   Berlin  les  usines  municipales  de  gaz  récupèrent  en 
.ke  79  0 
elles  ont 


coke  79  0  0  de  la  houille  consommée.  Pour  iOOO  me.  de  gaz. 
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municipale  de  la  ville  de  Genève  a  des  allures  de 
maison  de  commerce  et  s'en  trouve  récompensée  par 
les  résultats  pécuniaires  :  où  trouverait-elle  d'autres 
ressources  si  par  impossible  les  services  exploités  en 
régie  lui  étaient  retirés? 

En  France  il  n'en  est  pas  autrement.  Lvon.  Saint- 
Chamond,  Grenoble  et  bien  d'autres  obtiennent  des 
résultats  merveilleux  et  ne  peu\ent  certes  pas  être 
taxées  d'incapacité  pratique.  Si  la  ré2:ie  du  gaz  de 
Grenoble  a  pu  être  critiquée,  c'est  à  raison  des  scru- 
pules peut-être  excessifs  dont  elle  a  fait  preuve  dans 
sa  gestion  commerciale  et  de  la  timidité  véritable  avec 
laquelle  elle  présente  le  montant  de  ses  profits. 
Comme  on  l'a  fort  bien  remarqué,  si  les  régies  étaient 
préjudiciables  aux  intérêts  financiers,  on  ne  s'expli- 
querait pas  le  maintien  par  les  villes  d'un  svstème 
contraire  à  leurs  intérêts,  alors  que  rien  ne  les  v 
oblige.  La  régie  est  même  le  seul  mode  d'exploitation 
des  services  publics  qui  n'engage  pas  une  ville  pour 
un  temps  donné  et  qui  laisse  à  ses  administrateurs  la 
faculté  de  recourir  à  une  autre  combinaison.  A  moins 
de  faire  Ihypothèse  absurde  que  les  mandataires  des 
cités  trahissent  volontairement  les  intérêts  dont  ils 
ont  la  garde,  il  faut  bien  supposer  que,  s'ils   conser- 

Dépensé  en  charbon  Encaissé  en  sous-produits 
Année    1873                      98   M  58  M 

—  1893  78  —  .51  — 

—  1897  71—  49  — 

Le  bénéfice  net  de  l'exploitation  varie  annuellement  entre  5 
et  7  0/0;  Edouard  Labbé,  p.  63.  —  Pour  l'année  1903-1004.  la 
vente  des  sous-produits  a  atteint  la  somme  de  6.088.7:24  M  : 
Pellault  de  Saint-Agnan,  Le  budjet  de  Berlin,  p.  67. 
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vent  la  régie,  c'est  que  le  système  n'entraîne  pas  de 
fâcheuses  conséquences  financières  (Ij.  Les  pertes  et 
les  embarras  par  suite  des  procès  nés  des  concessions 
compensent  d'ailleurs  trop  souvent  les  frais  possibles 
de  la  régie. 

Les  résultats  matériels  sont  donc  probants  ;  en  pré- 
sence des  chiffres  et  des  faits,  la  conclusion  ne  se 
discute  pas  ;  l'expérience  est  faite. 

L'analogie  entre  une  société  anonyme,  qui  est  une 
collectivité,  et  cette  autre  collectivité  qui  est  la  com- 
mune, est  frappante  et  de  nature  à  faire  impression. 
Toutes  deux  sont  des  personnes  morales,  des  entités 
qui  ne  peuvent  agir  que  par  l'intermédiaire  de  repré- 
sentants. Toutes  deux  sont  des  abstractions  person- 
nifiant des  intérêts  g-énéraux,  et  leur  volonté  a  besoin 
d'être  exprimée  artificiellement,  au  moyen  d'un  oroa- 
nisme  de  fonctionnaires  et  d'individus.  On  ne  peut 
découvrir  entre  elles  aucune  différence  de  nature, 
(^est  un  des  points  les  plus  importants  sur  lesquels  il 
faut  attaquer  l'économie  politique  classique,  dont  l'un 
des  axiomes  est  l'antithèse  entre  les  compag-nies  pri- 
vées et  les  administrations  publiques.  En  réahté  l'an- 
tithèse n'existe  pas.  Sous  quelque  aspect  qu'on  len- 
visage,  la  direction  d'une  commune  se  rapproche 
sensiblement  de  la  direction  d'une  o^rande  compagnie; 
la  complication  est  aussi  profonde  pour  les  rouag-es 
de  l'une  et  de  l'autre.  La  gestion  de  leurs  entreprises 
comporte  les  mêmes  nécessités  et  souvent  les  mêmes 
procédés   et  les   mêmes  moyens  d'action.  Une  com- 


(1)  Rapport  MoRLOT  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet 
de  régie  du  g-az  à  Paris  ;  Doc.  pay^lem-,  1905,  p.  -iOS. 
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mil  ne  commerçante  ne  se  conduira  pas  autrement 
qu'une  société  anonyme.  Elle  pourra  entrer  dans  un 
timst  ou  un  cartell,  comme  on  a  même  vu  en  Alle- 
magne des  entreprises  de  mines  d'Etat  faire  partie  de 
cartells,  c'est-à-dire  user  des  procédés  commerciaux 
ordinaires. 

La  véritable  antithèse  à  signaler  est  celle  de  la 
petite  production  et  de  la  grande  production,  celle-ci 
comprenant  les  entreprises  de  l'Etat,  des  communes, 
des  sociétés  anonymes  et  même  les  grandes  affaires 
purement  individuelles,  fondées  et  dirig-ées  non  plus 
même  par  une  société,  mais  par  un  individu.  L'en- 
treprise d'un  g-rand  propriétaire  foncier,  d'un  pro- 
priétaire de  mines,  d'un  grand  maître  de  forges, 
d'un  grand  industriel  quelconque,  en  un  mot  toutes 
les  formes  de  la  grande  propriété  ou  de  la  grande 
industrie  ont  encore  quelque  analogie  avec  les  admi- 
nistrations publiques,  à  raison  de  leur  développement 
même,  de  la  difficulté  de  surveillance  sur  plusieurs 
milliers  d'ouvriers^  de  la  tendance  au  coulage  qui  est 
l'un  des  dangers  de  la  grande  industrie,  etc. 

Le  grand  auteur  financier  allemand  Adolph  Wagner 
a  insistébeaucoup  sur  l'analoo-ie  entre  l'Etat  et  la  société 
par  actions,  et  tout  ce  qu'il  dit  de  l'Etat  est  vrai 
des  communes.  L'action  financière  et  économique  de 
l'Etat,  des  communes  et  des  autres  corps  publics  et 
politiques  est  presque  identique  à  l'action  financière  et 
économique  des  sociétés,  et  la  portée  de  ceci  apparaît 
pour  la  délimitation  de  l'intervention  de  l'Etat  et  des 
communes  dans  une  foule  de  services  :  tramways 
municipaux  ou  privés,  banques  et  assurances  publi- 
ques   ou   privées    et    ainsi    de    suite.  Dans   tous    ces 
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cas,  dit  Adolph  Wagner,  il  ne  s'agit  pas,  entre  l'Etat 
ou  les  communes  et  les  autres  entreprises  de  produc- 
tion, d'une  différence  spécifique  ou  qualitative,  mais 
d'une  différence  de  degré  ou  quantitative  et  qui  n'est 
même  pas  toujours  à  l'avantage  des  communes  ; 
TElat  est  une  personne  morale  plus  puissante  que  les 
autres,  mais  une  commune  est  souvent  moins  puis- 
sante qu'une  compagnie  (1). 

L'identilé  qui  résulte  de  l'analyse  philosophique 
est  confirmée  par  les  effets  de  la  vie  pratique.  On  a 
parlé  des  influences  politiques  dans  les  administra- 
tions municipales  et  l'on  y  redoute  les  questions  de 
personnes,  mais  le  favoritisme  sévit  tout  aussi  bien 
dans  les  grandes  compagnies  ;  les  relations  et  les  pré- 
férences personnelles  n'y  sont  pas  étrangères  au 
recrutement  ou  à  l'avancement  des  agents  et  em- 
ployés. 

On  n'aperçoit  pas  non  plus  de  différences  même 
pour  l'habileté  commerciale.  En  ce  qui  concerne  la 
perfection  technique  et  financière  des  exploitations, 
la  supériorité  n'appartient  pas  toujours  aux  sociétés 
privées.  Il  n'est  pas  prouvé  qu'elles  se  mettent  tou- 
jours à  la  hauteur  du  progrès,  et  les  villes  n'ont  pas 
«  le  monopole  de  la  routine  ».  En  Angleterre,  ce  sont 
les  villes  qui,  inaugurant  le  municipal  ivadiug,  ont 
reconstruit  entièrement  des  usines  à  gaz,  alors  que 
des  compagnies  concessionnaires  conservaient  les  an- 
ciennes moins  perfectionnées.  La  ville  de  Leeds,  qui 
exploitait  le  e-az,  a  racheté   l'usine  électrique  à  une 


(1)  Adolph  Wagner,  Finanzwissenschaft,  S"?  éà'ii.,  t.  I,  notam- 
ment nos  7  et  8. 
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compag-nie  ;  elle  fit  tant  rraméliorations  que  dix-huit 
mois  après  le  rachat,  le  capital  afférent  au  nouveau 
service  s'était  accru  de  30. "OU  ë,  soit  de  plus  de 
loo.OOO  francs.  D'après  les  rapports  parus  sur  les 
entreprises  municipales  anglaises  et  cités  dans  l'en- 
quête parlementaire  de  1900,  on  ne  peut  reprocher  à 
aucune  corporation  d'avoir  manqué  d'initiative  ou  de 
vjoilance.  Les  témoins  impartiaux  ont  fait  remarquer 
qu'une  corporation  exploitant  par  exemple  une  usine 
à  sraz  ne  peut,  sous  ce  prétexte,  reculer  longtemps 
l'installation  de  l'éclairage  électrique.  Si  quelques- 
unes  ont  tardé  à  le  faire,  c'est  qu'elles  tenaient  à  s'en- 
tourer de  tous  les  renseie;"nements  désirables  (1).  Il 
serait  téméraire  de  prétendre  qu'elles  s'endormiront 
dans  la  stagnation,  qu'elles  resteront  dans  a  l'état 
stationnaire.  »  La  régie  est  précisément  une  manière 
de  réglementer,  dans  l'intérêt  du  public  et  des  com- 
munes elles-mêmes,  des  industries  fonctionnant  sous 
un  régime  de  monopole  nécessaire.  L'n  service  muni- 
cipalisé  doit  bien  marcher  même  sans  l'aiguillon  de 
la  concurrence  ;  une  bonne  organisation  économique, 
qui  est  indispensable,  avec  contrôles,  surveillance, 
responsabilité,  recours  contentieux  ouverts  au  public, 
remplace  la  concurrence,  écarte  la  routine  ou  les  dé- 
fectuosités de  l'exploitation. 

De  leur  côté  les  sociétés  ont  quelquefois  intérêt  à 
néglio-er  une  découverte  ou  un  perfectionnement,  ou 
à   en  retarder  l'application.  A  Paris,  la  Compagnie 


(Il  V.  notamment  la  déposition  de  -M.  William  Jeeves, 
town-clerk  de  Leeds  (secrétaire  orénéral  de  la  mairie),  Ernest 
Bhees,  p.  405. 

Les  Régies  municipales.  17. 
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générale  des  Omnibus  a  transformé  en  autobus  d'an- 
ciens omnibus,  utilisant  ainsi  de  vieilles  caisses  de 
voitures  au  lieu  de  faire  construire  des  «  poids 
lourds.  »  Les  conséquences  ont  été  pitoyables  :  dé- 
faut de  stabilité  des  voilures,  trépidation  gênante  pour 
les  vovageurs,  arrêts  fréquents  des  voitures,  etc.  (1). 
One  n'aurait  on  pas  dit  contre  l'exploitation  munici- 
pale si  de  pareilles  fautes  avaient  été  commises  par  la 
ville  de  Paris  !  Les  procès  des  villes  contre  les  compa- 
gnies de  gaz  sont  venus  fréquemment  de  la  résistance 
ou  de  la  négligence  de  celles-ci  à  perfectionner  les 
svstèmes  d'éclairage.  Enfin,  il  faudrait  rappeler  une 
fois  de  plus  tous  les  abus  relevés  à  la  charge  des 
concessionnaires  en  général.  Les  économistes  classi- 
ques ont  opposé  souvent  l'Etat  et  la  commune,  mau- 
vais entrepreneurs  par  nature,  mauvais  administra- 
teurs par  définition,  et  en  face  d'eux  les  compagnies 
privées,  douées  de  toutes  les  vertus  administratives 
et  commerciales.  Mais  qu'est  devenue  aujourd'hui 
cette  fameuse  comparaison  ?  Que  reste-t-il  de  ce  pré- 
tendu contraste  entre  deux  organismes  dont  on  ne 
peut  nier  la  ressemblance,  voire  l'identité  ? 

Ces  analogies,  de  droit  et  de  fait,  entre  les  communes 
et  les  grandes  compagnies,  ont  été  fort  bien  saisies  par 
les  interventionnistes,  à  commencer  par  M.  Cham- 
berlain, et  c'est  là  une  des  raisons  qui  les  poussent  à 
proposer  la  substitution  généralisée  de  la  régie 
directe  à  la  concession  (2). 

(1)  V.  le  Correspondant  du  ier  octobre  1907,  p.  88. 

(2)  «  Tous  les  monopoles,  dit  M.  Chamberlain,  qui  sont 
soutenus  d'une   manière  quelconque   par  l'Etat,  doivent   être 
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Toute  cette  première  arg-umentation  du  Conseil 
d'Etat  se  résume  en  ceci  :  la  commune  n'est  pas  orga- 
nisée économiquement  pour  faire  le  commerce  ;  elle 
est  une  organisation  politique  et  administrative  ;  elle 
n'est  pas  une  organisation  économique.  Ceci  est  vrai, 
et  je  montrerai  plus  loin  comment  l'on  peut  remédier 
à  cette  lacune,  mais  on  peut  se  demander  si  c'était  au 
Conseil  d'Etat  de  le  dire.  Devait-il  invoquer  des  con- 
sidérations économiques  à  propos  d'une  thèse  de 
droit  ?  Pouvait-il  faire  de  l'économie  politique  aux 
dépens  des  communes  ?  Il  s'est  arrogé  de  cette  façon 
une  fonction  économique  au  lieu  de  se  borner  à  un 
examen  juridique  et  légal  des  questions  qui  lui  étaient 
soumises.  Il  est  devenu  «  le  bon  juge  »  qui  modifie  la 
loi  suivant  sa  conscience,  le  juge  sociologue  et  éco- 
nomiste qui  ne  voit  que  sa  conviction,  et  qui  est, 
naturellement,  persuadé  qu'elle  est  excellente. 

On  peut  penser  qu'il  est  ainsi  sorti  de  son  rôle, 
qui  est  avant  tout  d'interpréter  et  d'appliquer  les 
lois  existantes  selon  leur  esprit.  Il  arrive  souvent 
qu'un  tribunal  est  obligé  d'appliquer  une  loi  qu'il 
désapprouve.  En  cette  matière  il  s'agissait  unique- 
ment de  savoir  si  la  loi  positive  française  permet  ou 
non  aux  communes  de  se  livrer  à  des  opérations 
commerciales  et  industrielles.  C'est  pourquoi  j'aborde 
la  discussion  juridique. 

mis  entre  les  mains  des  représentants  de  la  population,  qui 
doivent  les  administrer  et  en  recueillir  les  bénéfices  »  ;  Dis- 
cours au  Town-council,  Birmingham,  13  janvier  18Ti,  cité  par 
ViALLATE,  Chamberlain^  1899,  p.  15.  —  Comparer  Paul  Pic,  2, 
p.  505,  note,  et  Roger,  p.  61. 


CHAPITRE  V 

Exameu  critique  (Suite).  Discussion  juridique. 

Au  point  de  vue  juridique  on  peut  adresser  à  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  deux  critiques  princi- 
cipales  : 

J''  Elle  n'est  pas  suffisamment  motivée  au  point  de 
vue  du  droit  ; 

2°  Elle  est  arbitraire  et  contradictoire. 

L'insuffisance  des  motifs  juridiques,  dont  la  discus- 
sion fait  l'objet  du  présent  chapitre,  se  rapporte  aux 
deux  arguments  principaux  que  Ton  relève  dans  les 
arrêts  :  le  principe  de  la  spécialité  des  personnes 
i^iorales  et  le  principe  de  la  libre  concurrence. 


§   l^*'.   —   La  prétendue  spécialité 

DES    personnes    MORALES 

Le  principal  argument  juridique  invoqué  par  le 
Conseil  d'Etat  est  la  règ-le  dite  de  «  la  spécialité  des 
personnes  morales  »,  consistant  en  ce  que  «  la  capa- 
cité des  établissements  publics  est  exclusivement  bor- 
née à  l'exécution  du  service  en  raison  duquel  ils  ont 
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été  institués  (Ij  »  ;  il  refuse  donc  de  reconnaître 
comme  valables  une  opération  ou  un  acte  les  faisant 
sortir  de  leur  spécialité  fonctionnelle. 

Cette  règle  de  la  spécialité  des  personnes  morales  a 
été  admise  d'après  deux  points  de  vue  bien  différents. 
On  peut  lui  attribuer  une  double  orie:ine  théorique, 
sur  laquelle  les  arrêts  ne  se  sont  jamais  expliqués. 
Elle  peut  venir  de  l'idée  même  d'existence  fictive 
pour  les  personnes  morales.  Elle  peut  venir  aussi 
d'une  analyse  de  la  personnalité  morale,  en  dehors  de 
toute  idée  de  fiction.  Je  veux  essayer  de  démontrer 
que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  justifications  théori- 
ques n'est  exacte. 

La  règ-le  de  la  spécialité  a  été  rattachée  en  premier 
lieu  à  l'idée  de  fiction.  Certains  jurisconsultes  attri- 
buent aux  personnes  morales  un  caractère  purement 
fictif.  D'après  leur  théorie,  qui  a  été  lon^-temps  clas- 
sique, surtout  en  France,  elles  ont  toutes  été  créées 
par  la  volonté  de  l'homme  ;  «  elles  existent  seulement 
par  supposition  ;  elles  n'ont  pas  d'existence  réelle  ou 
naturelle,  mais  seulement  une  existence  lég-ale  ou 
juridique  »  ;  la  personnalité  civile  repose  sur  une  fic- 
tion léeale  (2). 

Ceci  posé,  les  théoriciens  se  divisent.  Certains  par- 
tisans de  cette  conception  sur  la  nature  juridique  des 
personnes  morales  en  déduisent  l'impossibiUté  d'une 

(il  BÉouET,  dans  la  Revue  gétiéj^ale  (F administration,  1881,  3, 
27. —  H,  Berthélemy,  Traité  élémentaire  de  droit  administratif, 
5*  édit.,  p.  551  ;  —  Maurice  Hauriou,  i,  pp.  237,  241  et  785. 

(2)  Ch.  Beudant,  Cours  de  droit  civil  finançais,  1896,  t,  I,  p. 
1  ;  —  DucROCO,  Cours  de  droit  administratif,  7e  éd.,  t,  VI, 
DO  2180. 
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assimilation  absolue  entre  les  personnes  civiles  et  les 
personnes  physiques,  et  comme  conséquence  la  règle 
de  la  spécialité.  Du  moment  que  ces  personnes  sont 
purement  fictives,  dit-on,  elles  n'ont  d'existence  et  de 
capacité  que  pour  un  objet  spécialement  déterminé, 
celui  en  vue  duquel  elles  ont  été  créées  par  le  législa- 
teur. Leur  capacité  n'est  pas  une,  mais,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Tissier,  «  ondoyante  et  diverse  ».  C'est 
sur  la  nature  de  leur  fonction,  dit  M.  Ducrocq,  que 
doit  être  réglée  l'étendue  de  leur  capacité.  Hors  des 
limites  de  leurs  attributions,  ajoute  Laurent,  elles 
sont  frappées  d'incapacité  radicale,  «  car  elles  n'exis- 
tent plus;  c'est  le  néant,  et  le  néant,  certes,  ne  peut 
contracter.  »  Elles  peuvent  faire,  dit  M.  Beudant, 
tous  les  actes  «  qui  correspondent  à  leur  rôle  »  ou 
«  qu'une  loi  les  autorise  à  faire,  »  et  pas  d'autres.  Et 
M.  Léon  Béquet  résume  la  théorie  dans  ces  termes  : 
«  La  capacité  des  établissements  publics  est  exclusive- 
ment bornée  à  l'exécution  du  service  à  raison  duquel 
ils  ont  été  institués.  C'est  pour  accomplir  une  fonc- 
tion administrative  que  la  vie  civile  leur  a  été  donnée; 
au-delà  de  cette  fonction  ils  ne  peuvent  rien,  ils  n'ont 
droit  à  rien,  ils  ne  sont  rien  (1).  » 


(1)  V.  en  ce  sens:  Baudry-Lacantinerie  et  Hououes-Four- 
CADE,  Des  personnes,  t.  I,  n°^  295  et  302  ;  ces  auteurs  estiment 
que  la  règle  de  la  spécialité  s'inspire  de  la  raison  même  de  la 
personnification  et  ajoutent,  ce  qui  paraît  bizarre,  que  (f  le 
système,  moins  libéral,  semble  par  cela  même  plus  vrai.  «  — 
Léon  Béouet,  De  la  capacité  des  fabriques  pour  recevoir  des 
dons  et  leg"s  faits  en  faveur  des  pauvres,  dans  la  Revue  géné- 
rale d'administration,  188 1^  3^  27.  —  Charles  Beudant,  cité 
note    précédente  et  Note   sous  Cass.  10  décembre   18T8  ;  D.  P. 
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Mais  on  peut  raisonner  encore  autrement.  Dans 
une  analyse  très  fine  de  la  personnalité  morale, 
M.  Michoud  disting-ue  d'une  part  la  capacité  patrimo- 
niale, et  d'autre  part  le  principe  de  la  spécialité. 
Pour  lui,  la  personnalité  juridique  est  une  et  elle  en- 
traîne la  capacité  g-énérale.  c'est-à-dire  Taptitude  à 
acquérir  et  à  posséder  tous  les  droits  patrimoniaux, 
à  l'excf^ption  de  ceux,  assez  rares  d'ailleurs,  qui  sont 
formellement  interdits  par  la  loi.  Mais  on  ne  doit  pas 
conclure,  ajoute  M.  Michoud,  que  la  personne  morale 
puisse  faire  de  ses  droits  les  mêmes  usag^es  qu'une 
personne  physique,  a  La  propriété,  entre  ses  mains, 
prend  incontestablement  un  aspect  spécial.  Elle  ne 
peut  être  employée  qu'à  un  ou  plusieurs  buts  déter- 
minés. C'est  cette  idée  qui  est  à  la  base  de  la  théorie 
de  la  spécialité.  »  Il  admet  que  l'Etat,  les  communes 
et  les  autres  personnes  morales  sont  soumis  au  principe 
delà  spécialité.  «  Ces  groupements,  dit  il,  ne  doivent 
pas  employer  leurs  droits  pour  autre  chose  que  les 
intérêts  collectifs  en  vue  desquels  ces  droits  leur  sont 
donnés  (1).  »  M.  Michoud  écarte  ainsi   toute  idée  de 

1879,  1,3.  —  DucROCQ,  Cours  de  droit  administratif,  7'=  édit., 
t.  IV,  n**  1372  et  s.,  et  t.  VI,  n«2180,  2193,  2197,  et  De  la  per- 
sonnalité civile  en  France  du  Saint-Siège  et  des  autres  puissances 
étrangères,  p.  21.  —  Laurent.  Principes  de  droit  civiL  t.  I, 
n'*'  288  et  s.,  et  t.  XVI,  n'  62.  —  T.  Tissier,  T7'aité  des  dons  et 
legs,  n°  263.  —  Cf.  Alf.  Gautier,  dans  la  Revue  critique,  1882, 
t.XLVIII,  p.641.  — Marguerie,  Dictionnaire  général  d'adminis- 
tration, y"  Dons  et  legs,  p.  913.  —  Hue,  Commentaire  théorique 
et  pratique  du  code  civil,  qui  admet  le  système  de  la  fiction,  t.  I, 
n°  202.  mais  ne  se  prononce  pas  sur  l'étendue  de  la  capacité 
des  personnes  morales. 
(1)  MicuouD,  p.  138  et  s. 
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fiction  pour  les  personnes  morales  ;  pour  lui  la  spé- 
cialité ne  découle  pas  de  l'idée  de  fiction. 

M.  Michoud  réduit  d'ailleurs  le  principe  de  la  spé- 
cialité à  un  minimum  d'application.  Il  avoue  l'impos- 
sibilité d'y  soumettre  l'Etat,  qui  est  souverain  et  à  qui 
aucune  autorité  ne  peul  commander.  Il  reconnaît  que 
les  communes  «  n'ont  pas,  comme  les  autres  per- 
sonnes morales,  un  objet  unique,  exclusif  de  tout 
autre  et  déterminé  avec  précision  par  leurs  statuts. 
Elles  ont  pourobjetjes  intérêts  collectifs  généraux  des 
habitants  de  leur  circonscription,  et,  dans  notre  légis- 
lation en  particulier,  aucun  texte  n'énumère  limitati- 
vement  ces  intérêts.  »  Il  admet  encore  que  le  principe 
de  la  spécialité  ne  concerne  que  les  droits  mis  à  la 
disposition  d'une  personne  morale  eu  vue  de  son  but 
primitif  ;  mais  «  il  ne  s'oppose  pas  d'une  façon  absolue 
à  ce  que,  postérieurement,  elle  puisse  acquérir  certains 
autres  droits  toujours  affectés  à  un  but,  mais  à 
un  but  différent.  )^  Elle  peut  ainsi  recevoir  et 
accepter  une  libéralité  affectée  à  une  mission  autre 
que  sa  mission  primitive.  Mais,  même  ainsi  réduite  à 
sa  plus  simple  expression,  la  spécialité  n'en  subsiste 
pas  moins. 

En  réalité  elle  est  très  contestable.  Qu'on  la  rat- 
tache à  la  notion  de  fiction  ou  qu'on  lui  donne, 
comme  l'a  fait  M.  Michoud,  une  base  beaucoup  plus 
large,  elle  soulève  les  critiques  les  plus  sérieuses.  Elle 
n'existait  pas  dans  notre  ancien  droit,  et  les  rédac- 
teurs du  Code  civil,  pas  plus  que  Domat  ou  Pothier, 
ne  l'ont  même  soupçonnée.  Elle  n'est  qu'une  création 
du  Conseil  d'Etat  lui-même  dans  un  but  bien  déter- 
miné. Elle   s'est  formée  dans  la  matière  des  dons  et 
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legs,  et  elle  a  été  développée  pour  interdire  aux  éta- 
blissements religieux  de  recevoir  certaines  libéralités. 
C'est,  comme  on  l'a  fort  bien  dit,  «  une  arme  anticlé- 
ricale ».  Le  Conseil  d'Etat  a  mis  très  long-temps  à  lui 
donner  une  forme  précise,  de  sorte  qu'elle  a  pu  être 
entendue  dans  les  sens  les  plus  divers  (1).  Même  en 
laissant  de  côté  les  difficultés  d'interprétation  et  en  la 
prenant  telle  qu'elle  est  appliquée  aujourd'hui,  on  ne 
doit  y  voir  qu'une  règle  de  tutelle  administrative.  Le 
prétendu  principe  n'a  que  le  caractère  d'une  règle  de 
police,  mais  au  point  de  vue  du  fond  du  droit,  il 
n'existe  pas. 

D'abord  il  ne  peut  pas  exister  pour  les   partisans 
de  la  réalité  des  personnes  morales,  c'est-à-dire  pour 


(1)  <.<  La  règle  de  la  spécialité  n'existait  pas  dans  notre  an- 
cien droit.  Pothier^  qui  s'est  occupé  des  corjo.ç  ou  communautés 
capables  de  posséder  des  biens  à  l'instar  des  personnes  [Des 
personnes,  n**^  210,231),  ne  soupçonne  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
pour  eux  une  restriction  de  ce  genre...  Les  rédacteurs  du  code 
ont  fait  comme  Pothier  ;  il  n'ont  pas  même  entrevu  l'utilité 
de  cette  spécialisation  des  différents  établissements  existants. 
C'est  le  Conseil  d'Etat  qui,  dans  le  courant  de  ce  siècle,  a 
élaboré  peu  à  peu  la  doctrine  de  la  spécialité,  au  milieu  de 
bien  des  incertitudes  et  non  sans  changer  plusieurs  fois  de 
système.  »  (Plamol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  t.  I,  p.  71 
et  suiv.  ;  —  de  Vareilles-Sommières,  Des  personnes  morales^  p. 
15,  et  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit,  1901,  L  -45.) 
Il  ne  faut  pas  distinguer  moins  de  six  périodes  pour  le  déve- 
loppement de  la  règle  de  la  spécialité.  Pour  les  détails,  v.  Tis- 
siER,  Traité  des  dons  et  legs,  n°s  226  et  suiv.  ;  —  Hauriou,  Précis 
de  droit  administratif,  5°  éd.,  1903,  p.  781,  note  2  ;  —  Léon 
MicHOUD,  p.  158  et  suiv.  ;  —  Ripert,  Le  principe  de  la  spécialité 
chez  les  personnes  morales  du  dirait  administratif,  Paris,  Rous- 
seau^ 190(5. 
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ceux  qui  admettent  l'idée  de  la  personne  morale 
naturelle  et  naturellement  capable.  Pour  eux  elle  est 
((  un  être  collectif  réel  »,  non  une  fiction;  elle  a, 
comme  les  êtres  physiques,  la  pleine  capacité  de  vou- 
loir et  d'agir  ;  elle  possède  de  plein  droit  la  pleine 
capacité  juridique  et  il  ne  saurait  être  question  d'une 
restriction  quelconque  en  vertu  d'une  spécialisation 
hypothétique  (1). 

L'idée  de  fiction  ne  conduit  pas  forcément  à  une 
conclusion  différente.  Certains  jurisconsultes,  en  par- 
tant de  cette  idée,  assimilent,  en  vertu  même  de  la 
fiction,  les  personnes  morales  aux  personnes  physiques 
et  leur  accordent  la  capacité  avec  la  même  étendue.  La 
loi,  dit-on,  attribue  la  personnalité  juridique  à  des 
êtres  fictifs  ;  cette  personnalité  est  une  et  comporte  les 
mêmes  attributs  pour  tous  les  êtres  qui  en  sont  inves- 
tis ;  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait  faire  des  distinc- 
tions entre  les  divers  attributs  dont  elle  se  compose. 
Comme  le  dit  M.  Hauriou,  la  personnahté  juridique 


(1)  Emile  Bouvier,  Note  dans  Pand.  franc,  pér.^  1901,  3,  116 
(2^  col.)  —  Sur  la  théorie  de  la  réalité  des  personnes  morales, 
V.  Berthélemy,  Traité  élémentaire  de  droit  administratif ,  4'  édit.^ 
1906,  p.  29  ;  —  Hauriou,  Précis  de  droit  administratif.  6''  édit., 
p.  2il,  texte  et  note  1  :  v.  aussi  la  5*  éd.,  p.  88  et  suiv.,  notam- 
ment p.  89  et  la  note  très  développée  où  l'auteur  proteste 
contre  «  la  prétention  qu'a  l'Etat,  dans  la  plupart  des  pays 
modernes,  de  dispenser  à  son  gré  la  personnalité  civile  aux 
corps  et  communautés  ;  »  —  Michoud^  Za  théorie  de  la  person^ 
îialité  morale,  t.  1,  1906,  p.  68^,  n°^  31  et  suiv.  ;  —  de  Va- 
REiLLES-SoMMiÈRES,  Les  personnss  morales,  p.  Ti  et  suiv.,  et 
Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit,  1901,  1,  352  ;  — 
E.  Bouvier,  .Xote  précitée  dans  Pand.  franc,  pér.,  1901,3,  li-4 
et  lindication  de  la  bibliographie. 
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est  la  même  pour  tous  les  individus  physiques,  c'est 
le  principe  fondamental  de  notre  droit  public,  et 
cependant  les  hommes  sont  profondément  différents. 
Il  est  certain  d'avance  qu'ils  se  serviront  très  inéga- 
lement de  cette  personnalité  uniforme  mise  à  leur 
disposition.  Il  en  est  de  même  pour  les  personnes 
morales,  qui  cachent  des  individualités  profondément 
différentes  répondant  à  des  systèmes  d'intérêts  très 
divers.  Au  service  de  ces  individualités  diverses, 
caractérisées  par  leurs  statuts  ou  par  leurs  charges 
administratives,  en  d'autres  termes  par  leur  spécia- 
lité, il  est  conforme  aux  principes  de  notre  droit 
public  dé  mettre  une  personnalité  juridique  égale  (I). 
Il  y  a  lieu  d'observer  que,  en  fait,  certains  droits  ne 
pourront  s'exercer  par  la  force  des  choses,  comme  les 
droits  de  famille  et  le  droit  de  succession  ab  intestat. 
Mais  c'est  un  simple  obstacle  de  fait  qui  empêche  ces 
droits  de  se  réaliser  pratiquement  au  profit  des  per- 
sonnes morales,  et  en  droit  il  ne  saurait  être  ques- 
tion d'établir  des  restrictions  arbitraires.  Les  per- 
sonnes morales,  surtout  les  communes  et  l'Etat,  sont 
préposées  à  la  satisfaction  des  intérêts  de  la  collec- 
tivité humaine  ;  or,  il  n'existe  pas  entre  les  droits  de 
la  collectivité  et  les  droits  de  l'individu  une  limite  ou 
une  séparation  absolue.  Au  point  de  vue  rationnel  on 
n'en  imagine  pas;  au  point  de  vue  juridique  les  lois 
n'en  indiquent  aucune  ;  au  point  de  vue  des  faits  les 
mêmes  droits  ont  été  attribués,  indifféremment,  sui- 


(1)  Hauriou,  Précis  de  droit  administratifs  6°  éd.,  p.  241,  note 
1  et  p.  785-786.  Dans  le  même  sens.  Marques  di  Braga  et  Lyon, 
Traité  de  la  comptabilité  de  fait,  n°  187. 
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vaut  les  temps  et  les  pays,  aux  individidus  ou  aux 
collectivités.  J'ai  remarqué,  au  début  même^de  cette 
étude,  le  rôle  restreint  des  municipalités  françaises  dans 
la  première  partie  du  xix''  siècle,  et  Textension  de  ce 
rôle  avec  le  temps.  En  conséquence  tous  les  droits 
relatifs  au  patrimoine  et  pour  lesquels  le  législateur 
n'a  rien  dit  appartiennent  aux  personnes  morales  et 
toute  idée  de  spécialisation  doit-être  écartée. 

On  peut  donc  admettre  à  la  fois  l'idée  de  fiction  et 
l'idée  de  pleine  capacité.  Il  n'y  a  pas  de  rapport 
nécessaire  entre  la  notion  de  fiction  et  la  capa- 
cité juridique.  Telle  est  l'opinion  d'auteurs  considé- 
rables comme  Aubry  et  Rau  en  droit  civil,  Lyon-Caen 
et  Renault  en  droit  commercial  (1). 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  repousse 
également,  au  point  de  vue  du  droit  civil,  toute  idée 
de  spécialité.  Elle  se  fonde  précisément  sur  le  silence 
de  la  loi,  qu'elle  interprète  dans  le  sens  de  la  capacité  : 
une  charge  imposée  à  une  personne  morale  en  dehors 
de  sa  fonction  n'est,  dit-elle,  «  contraire  à  aucune  loi.  » 
Jamais  elle  n'a  admis  pour  les  êtres  collectifs  une  capa- 
cité restreinte  ;  elle  ig-nore  le  principe  administratif  de 
la  spécialité  et  s'en  tient  au  principe  général  de  la 
capacité  (2). 

(1)  Aubry  et  Rau,  Coia^st  de  d?'oit  civil  français,  o*  éd.,  t.  I, 
n^  54,  p.  268  et  281  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Timité  de  dj^oit 
commercial^  t.  II,  n"^  118  et  suiv.  V.  dans  le  même  sens  Pié- 
bour^,  De  quelques  questions  sur  les  personnes  civiles,  p.  31  et  43, 
et  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne,  1876  ;  —  C.  Kœhler, 
Note  dans  D.  P.  1893,  1,  513  ;  —  Capitant,  Introduction  à 
l'étude  du  droit  civil,  2®  éd.,  p.  188;  —  Thaller,  Note  dans  D. 
P.,  1896,  1,  145. 

(2)  Cass.  18  mai  1852,  S.  1852,  1,  524  ;— 22  août  1881,  «//a ?Ve 
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Dans  tous  les  cas,  en  allant  jusqu'au  bout  des  con- 
cessions et  en  admettant  même  que  la  spécialité  exis- 
tât pour  les  établissements  publics  stricto  sensu  et 
pour  les  personnes  morales  en  général,  on  devrait 
décider,  avec  MM.  Tissier  et  Planiol,  qu'elle  n'existe 
ni  pour  TElat,  ni  pour  la  commune,  c'est-à-dire  pour 
les  deux  collectivités  publiques  nécessaires  et  qui  s'im- 
posent. L'Etat  a  par  iui-mème  une  s^énéralité  d'attri- 
butions qui  exclut  toute  idée  de  spécialisation,  et  il  eu 
est  de  même  pour  la  commune.  «  Les  autorités  qui 
les  représentent,  dit  M.  Planiol,  doivent  posséder  des 
pou^oirs  suffisants  pour  donner  satisfaction  à  tous  les 
besoins  généraux  ou  locaux,  quelque  variés  qu'ils 
soient.  »  «  Ils  ont,  dit  M.  Tissier  qui.  pour  eux,  aban- 
donne l'idée  de  la  spécialité,  la  plénitude  de  la  repré- 
sentation désintérêts  collectifs  de  leurs  ressortissants. 
En  ce  qui  les  concerne,  au  principe  de  la  spécialité 
nous  opposerions  volontiers  le  principe  de  la  non 
spécialité  (Ij.  » 

Mascarel,  S.  1883,  1 ,  467  :  —  31  janvier  1893,  S.  1893, 1, 3-45 :  D.  P. 
1893,  1,  513;  —  :26  mai  189i,  a/Taire  Cambournac  ;  D.  P.  1895. 

4.  223:  —  21  avril  1898,  a/faire  De\avoche  ;  D.  P.  1898,  1,  456; 

5.  1898,  1,  233,  avec  une  note.  V.  dans  le  même  sens  Toulouse, 
9  août  1894  :  S.  1895,2,  77.  —  Dans  quelques  espèces,  la  juris- 
prudence judiciaire  a  pu  annuler  certains  leçs  adressés  à  des 
établissements  publics,  parce  que  la  disposition  était  prohi- 
bée par  une  disposition  de  loi  spéciale  -et  expresse,  mais  en 
dehors  du  prétendu  principe  de  la  spécialité.  —  Cf.  Ripert^ 
Le  principe  de  la  spécialité,  Paris,  1906,  p.  24  et  s.  ;  —  Deroin. 
GoRY  et  WoRMS,  Traité  de  l'assistance  publique,  t.  II,  p.  464,  et 
les  nombreux  arrêts  cités. 

(1)  Planiol,  Droit  civil,  t.  I,  n"  719.  —  Th.  Tissier,  Traité  des 
dons  et  lejs,  t.  I,  p.  679,  —  V.  dans  le  même  sens  :  11.  Nézard, 
p.  308;  —  KiPERT,  précité,  p.  30. 
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dette  considération,  décisive  à  mon  avis,  permet  de 
rejeter  la  distinction,  si  ingénieuse  et  subtile  qu'elle 
soit,  proposée  par  M.  Michoud  entre  la  capacité  patri- 
moniale et  la  spécialité.  Une  personne  morale,  dit-il, 
en  particulier  une  commune,  ne  peut  employer  ses 
droits  que  pour  les  intérêts  collectifs  en  vue  desquels 
ces  droits  lui  sont  donnés.  Mais  comme  ces  intérêts 
collectifs,  M.  Michoud  le  reconnaît,  n'ont  jamais  été 
énumérés  par  la  loi,  il  est  légitime  d'affirmer  que 
tout  acte  fait  par  la  commune  peut  rentrer  dans  la 
sphère  de  ces  intérêts  collectifs.  M.  Michoud  admet 
que  la  commune  a  un  droit  d'intervention  incontes- 
table dans  certains  services,  service  de  transport, 
d'éclairage,  de  distribution  d'eau,  etc.,  mais  qu'elle 
doit  s'abstenir  de  toucher  aux  services  qui  sont  nor- 
malement assurés  par  l'initiative  privée  et  la  libre  con- 
currence, tels  que  boulan^-erie,  pharmacie,  soins  mé- 
dicaux, etc.  Mais  où  trouvera- t-on  la  démarcation 
entre  les  deux  catégories  de  services?  Rationnellement 
elle  n'existe  pas  et  dans  le  droit  positif  on  n'en  trouve 
pas  trace;  elle  ne  peut  être  qu'arbitraire,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'existe  pas.  Si  par  hypothèse  il  n'y  avait  dans 
une  commune  aucune  boulanei^erie,  M.  Michoud  per- 
sisterait-il dans  l'interdiction  faite  à  la  municipalité 
de  fabriquer  et  de  vendre  du  pain?  La  vérité  est  que 
l'Etat  et  la  commune  ont  une  mission  générale,  l'un 
pour  le  territoire  tout  entier,  l'autre  pour  la  circonscrip- 
tion communale.  En  ce  qui  concerne  plus  particulière- 
ment la  commune  l'art.  6t  de  la  loi  du  o  avril  1884 
porte  que  le  Conseil  municipal  règle  par  ses  délibéra- 
tions les  affaires  de  la  commune,  mais  il  ne  dit  pas 
quelles  sont  ces  affaires,  parce  qu'elles  sont  en  nombre 
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illimité.  On  ne  peut  lui  interdire  que  les  actes  inter- 
dits par  un  texte  formel;  les  seuls  droits  qu'il  ne 
pourra  pas  exercer  sont  ceux  qu'une  loi  lui  enlève, 
par  exemple  le  droit  d'exercer  la  pharmacie,  ou  les 
droits  qu'une  loi  expresse  réserve  aux  établissements 
publics  détachés  de  la  commune  elle-même.  Voilà  une 
limitation  qui  ne  présente  rien  d'arbitraire;  elle  s'ap- 
puie sur  la  loi  même  dont  elle  n'est  que  l'expression. 
Il  arrive  aussi  que  la  loi  interdit  à  certains  individus 
l'exercice  ou  même  la  possession  de  certains  droits; 
il  en  est  de  même  pour  les  communes.  L'analogie  de 
condition  juridique  se  poursuit  entre  les  personnes 
physiques  et  les  personnes  morales. 

Il  y  a  mieux  enfin.  La  législation  positive  elle-même 
condamne  formellement  le  prétendu  principe  de  la 
spécialité.  Le  décret  orscanique  du  23  prairial  an  XII 
attribuait  aux  fabriques  d'éslise  et  aux  consistoires 
le  monopole  des  pompes  funèbres,  qu'ils  pouvaient 
exploiter  en  rég"ie  directe  malg-ré  le  caractère  com- 
mercial de  l'entreprise.  Et  cependant  les  exploita- 
tions commerciales  ne  rentraient  pas  dans  la  «  spé- 
cialité fonctionnelle  »  des  fabriques  et  consistoires.  On 
prétendait  bien  que  le  décret  de  l'an  XII  n'avait  pas  eu 
pour  but  de  leur  procurer  le  moyen  de  s'enrichir, 
mais  avait  voulu  seulement  «  assurer  la  décence, 
la  pompe  et  la  rég-ularité  des  funérailles  (1).  » 
En  réalité  c'était  la  pensée  de  gain  qui  avait  inspiré 
ces  établissements  en  l'an  XII,  et  le  caractère  com- 
mercial du  monopole  des  pompes  funèbres  était 
indiscutable  avant  1904  comme  il  l'est  resté  après. 

il)  V.  par  exemple  Paris,  3  mai  1S8I  :  D.  P.  18SL  2,  193. 
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Des  preuves  plus  décisives  encore  résultent  de  lois 
récentes.  La  loi  du  22  mars  1890  qui  a  créé  les  syn- 
dicats des  communes  est  venue,  suivant  l'expression 
de  M.  Haurion,  «  confondre  les  idées  »  dans  la  ma- 
tière étudiée  ici.  Un  même  syndicat  de  communes 
peut  être  chargé  de  plusieurs  services  intercommu- 
naux de  nature  très  diverse,  tels  que  hospices,  hôpi- 
taux, bureaux  de  bienfaisance.  Un  syndicat  de  com- 
munes «  est  •  une  sorte  d'organe  d'administration 
générale,  et  la  création  de  cette  espèce  d'établisse- 
ment public  porte  un  coup  bien  sensible  à  l'idée  an- 
cienne qu'un  même  établissement  public  ne  saurait 
être  chargé  que  d'un  seul  service  qui  constituerait  sa 
spécialité  (1).  » 

Une  observation  analogue  doit  être  faite  au  sujet 
des  chambres  de  commerce  réorganisées  par  la  loi  du 
9  avril  1898.  Les  articles  11,  14  et  lo  leur  ont  reconnu 
une  compétence  générale  :  elles  peuvent  faire  les  opé- 
rations les  plus  variées,  fonder  et  administrer  des 
magasins  généraux,  des  musées,  de  établissements 
d'enseignement,  être  concessionnaires  des  travaux 
publics  ou  chargées  de  services  publics,  acquérir  ou 
construire  des  immeubles,  même  recueillir  les  établis- 
sements déjà  fondés  par  l'initiative  privée  ou  créés 
par  l'Etat,  le  département  ou  la  commune  (2).  Cette 

(1)  Loi  du  5  avril  1884,  article  176  ajouté  par  la  loi  du 
22  mars  1890.  —  Maurice  Hauriou,  i,  p.  238.  note  2. 

(2)  Loi  du  9  avril  1898  relative  aux  chambres  de  commerce 
et  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  : 

Art.  11,  —  Les  chambres  de  commerce  ont  pour  attribu- 
tions :  —  [<->  De  donner  au  Gouvernement  les  avis  et  les  ren- 
seignements qui  leur  sont  demandés  sur  les  questions  indus- 
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lég'islation  sur  les  chambres  de  commerce  est  particu- 
lièrement décisive. 


trielles  et  commerciales;  — 2^  De  présenter  leurs  vues  sur 
les  moyens  d'accroître  la  prospérité  de  l'industrie  et  du  com- 
merce ;  —  30  D'assurer,  sous  réserve  des  autorisations  prévues 
aux  articles  li  et  13,  l'exécution  des  travaux  et  l'administra- 
tion des  services  nécessaires  aux  intérêts  dont  elles  ont  la 
garde  * 

Art.  li.  —  Les  chambres  de  commerce  peuvent  être  auto- 
risées à  fonder  et  à  administrer  des  établissements  à  l'usasse 
du  commerce,  tels  que  magasins  généraux,  salles  de  ventes 
publiques,  entrepôts,  bancs  d'épreuves  pour  les  armes,  bu- 
reaux de  conditionnement  et  titrage,  expositions  permanentes 
et  musées  commerciaux,  écoles  de  commerce,  écoles  profes- 
sionnelles, cours  pour  la  propagation  des  connaissances 
commerciales  et  industrielles.  —  L'administration  de  ceux  de 
ces  établissements  qui  ont  été  fondés  par  l'initiative  privée 
peut  être  remise  aux  chambres  de  commerce  d'après  le  vœu 
des  souscripteurs  ou  donateurs.  —  Enfin  cette  administration 
peut  leur  être  déléguée  pour  les  établissements  de  même 
nature  qui  seraient  créés  par  l'Etat^  le  département  ou  la  com- 
mune. —  Les  autorisations  sont  données  à  cet  effet  aux 
chambres  de  commerce  par  décision  du  ministre  du  Com- 
merce, à  moins  que,  eu  éijard  à  la  nature  de  l'établissement, 
un  décret  ou  une  loi  ne  soit  nécessaire.  —  Sous  la  même 
réserve,  les  règlements  et  les  tarifs  maxima  sont  approuvés 
par  le  ministre.  Les  taxes  et  prix  effectifs  à  percevoir  sont 
homologués  par  le  préfet,  à  moins  que  l'acte  d'institution 
n'exige  une  décision  ministérielle.  —  Les  chambres  de  com- 
merce peuvent,  avec  l'autorisation  ministérielle,  acquérir  ou 
construire  des  bâtiments  pour  leur  propre  installation  ou  celle 
d'établissements  à  l'usage  du  commerce. 

Art.  13.  —  Les  chambres  de  commerce  peuvent,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  27  juillet  1870,  être  déclarées 
concessionnaires  de  travaux  publics  ou  chargées  de  services 
publics,  notamment  de  ceux  qui  intéressent  les  ports  mari- 
times ou  les  voies  navigables  de  leur  circonscription. 
Les  llégies  municipales.  ifi 
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Il  faut  mentionner  dans  le  même  sens  le  décret  du 
4  novembre  1894,  d'après  lequel  des  écoles  primaires, 
peuvent  être  annexées  aux  établissements  de  bienfai- 
sance et  d'assistance.  Il  existe  aussi  des  écoles  d'hos- 
pices, et  des  orphelinats  annexés  aux  hôpitaux  (1). 

Il  paraît  donc  impossible  de  maintenir  la  concep- 
tion de  l'unité  de  service,  que  les  publicistes  les  plus 
autorisés  voient  disparaître  sans  regrets.  On  recon- 
naît aujourd'hui  qu'il  peut  être  très  utile  de  grouper 
des  services  très  variés  dans  le  même  établissement. 
La  loi  du  22  mars  1890  et  celle  du  9  avril  1898  «  ont 
touché  à  mort  le  principe  de  la  spécialité,  du  moins 
la  conception  étroite  que  Ton  en  a  eue  jusqu'ici,  en 
établissant  que  les  syndicats  de  communes  etlescham- 
bres  de  commerce  pouvaient  gérer  des  services  mul- 
tiples (2).  )) 

11  faut  ainsi  «  conclure  énergiquement  que  le  prin- 
cipe de  la  spécialité  n'a  et  ne  saurait  avoir  qu'une 
portée  purement  administrative  (3).  »  C'est  une  règle 
de  tutelle  et  de  police  administrative,  qui  ne  s'ap- 
plique d'ailleurs  pratiquement  qu'en  matière  de  dons 
et  legs.  Il  faut,  en  droit  civil,  mettre  résolument  de 
côté  la  prétendue  règle  delà  spécialité  des  communes, 
«  procédé  de  tutelle  administrative  et  anticléricale 
que  l'usage  a   conduit  à  généraliser  abusivement,  et 

(1)  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  iS  mai  1900  (or- 
phelinats annexés  aux  hôpitaux),  —  Béouet,  Répertoire  du 
droit  administratif,  v^^  Hôpitaux,  n^  167. 

(:2)  Maurice  Hauriou,  i,  p.  786.  —  Dans  le  même  sens, 
H.  Berthélemy,  Traité  élémentaire  de  droit  administratifs  5e  éd., 
p.  551. 

(3)  RiPERT,  précité. 
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dont  on   a   voulu  justifier   la   généralisation  par  des 
textes  qui  ne  la  justifient  pas  (1).   » 

Aussi  bien  est-il  à  prévoir  que  le  Conseil  d'Etat  ne 
persistera  pas  dans  l'application  de  la  spécialité.  Cette 
«  arme  anticléricale  »  a  fait  son  temps  ;  elle  a  perdu 
la  plus  g-rande  partie  de  sa  portée  depuis  la  sépa- 
ration des  églises  et  de  l'Etat.  Il  faudra  également 
l'abandonner  relativement  aux  communes,  à  la  fois 
par  respect  des  dispositions  légales  et  sous  la  pression 
du  mouvement  municipalisateur  qui  se  dessine  de 
de  toute  part. 


I  2.   —  La  libre  concurrence  et  la  liberté 

DU     C0M3IERCE    ET    DE    L'INDUSTRIE 

Le  Conseil  d'Etat  tire  argument,  contre  la  munici- 
palisation,  des  principes  sur  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie  et  de  la  nécessité  de  maintenir  inté- 
gralement la  libre  concurrence.  L'ensemble  des  avis 
et  des  arrêts  fait  observer  qu'une  industrie  munici- 
pale aboutira  toujours  à  un  monopole,  la  commune 
avant  une  situation  privilég-iée  en  fait  et  pouvant 
ruiner  ses  concurrents. 

Ces  considérations  ne  paraissent  pas  plus  solides 
que  les  considérations  examinées  précédemment  sur 
la  spécialité.  Tout  en  écartant  la  discussion  sur  le  côté 
économique  de  la  libre  concurrence,  il  est  intéressant 
de  l'analyser  dans  le  domaine  du  droit  positif.  Plu- 

(ii  André  Mater,  dans  la  Revue  d'économie  politique,  1905, 
p.  347. 
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sieurs  points  de  vue  sont  à  aborder  successivement. 
Tout  d'abord,  si  la  loi  des  2-17  mars  1791  et  l'ar- 
ticle 419  du  code  pénal,  ces  cf  deux  vieux  textes  », 
comme  on  Ta  dit  dédaigneusement  (1),  sont  encore 
en  vigueur,  il  faut  reconnaître  qu'ils  ont  singulière- 
ment perdu  de  leur  portée  d'application.  Le  principe 
de  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  subit,  en 
droit,  des  restrictions  innombrables,  que  des  lois  ont 
multiplié  et  multiplient  encore  à  chaque  instant. 
L'Etat  s'est  réservé  à  soi-même  un  certain  nombre 
d'industries  ou  d'exploitations  à  titre  de  monopoles  : 
monopoles  pour  les  postes,  la  fabrication  des  mon- 
naies et  aussi  des  médailles,  le  tabac,  les  télégraphes, 
etc.,  etc.,  plus  récemment  pour  les  téléphones  et  la 
télégraphie  sans  fil  (2).  Il  en  a  attribué  d'autres  à  des 
personnes  morales  comme  les  chambres  de  commerce, 
ou  la  Banque  de  France,  société  de  commerce  qui 
bénéficie  d'un  des  monopoles  les  plus  importants 
dans  la  vie  moderne^  le  monopole  de  l'émission  des 
billets  de  banque,  comme  les  sociétés  concession- 
naires d'éclairage  électrique,  qui  peuvent,  d'après 
l'article  8  de  la  loi  du  lo  juin  1906,  recevoir  des  com- 
munes un  monopole  absolu  (3j.  11  en  a  établi  davan- 


(1)  André  Mater,  p.  565. 

(2)  Décret  du  7  février  1903  pour  la  télégraphie  sans  fil.  — 
Loi  du  16  juillet  1889  pour  les  téléphones. 

l3)  D'après  l'article  8  de  la  loi  du  15  juin  1906  sur  les  dis- 
tributions d'énergie  électrique,  la  commune  peut  conférer  au 
concessionnaire  de  l'éclairage  public  le  droit  d'utiliser^  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  les  voies  publiques  communa- 
les, et  en  pareil  cas  les  permissions  de  voirie  accordées  par 
le  préfet  sur  les  dépendances  du  domaine  public  doivent  res- 
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tage  encore  au  profit  des  communes  elles-mêmes, 
comme  on  l'a  vu.  La  loi  du  \2  avril  1906  les  invite  à 
souscrire  des  actions  et  obligations  de  sociétés  pour 
les  habitations  à  bon  marché,  lesquelles  font  cepen- 
dant concurrence  aux  propriétaires.  Enfin  on  peut 
énumérer  des  séries  de  professions  ou  d'industries 
qui  ne  sont  pas  libres  :  l'exercice  de  la  médecine,  de 
la  pharmacie,  de  la  profession  d'avocat,  des  profes- 
sions exercées  parles  officiers  ministériels,  les  inven- 
tions brevetées,  la  fabrication  des  objets  d'or  et  d'ar- 
gent, etc.,  sont  réglementées  d'une  façon  plus  ou 
moins  étroite. 

Les  principes  sur  la  liberté  du  travail  et  sur  la  libre 
concurrence  sont  donc  atteints  légali'inoit,  et  d'une 
façon  ""rave.  Et  il  est  important  d'observer  que  les 
atteintes  ne  diminuent  pas  avecle  temps.  Les  anciens 
monopoles  subsistent  ;  non  seulement  on  n'en  voit 
disparaître  aucun,  mais  d'autres  surfissent.  La  cons- 
truction et  l'exploitation  des  réseaux  téléphoniques 
urbains  a  originairement  fait  l'objet  de  concessions 
à  des  compagnies  privées;  c'est  en  1889  que  le  rachat 
a  été  décidé  et  l'exploitation  confiée  à  l'administration 
des  télégraphes.  Le  monopole  de  la  télégraphie  sans 
fil  ne  date  que  de  1903.  Le  monopole  de  l'alcool  est  à 
l'étude.  Pour  les  communes,  c'est  en  19U4  qu'elles  ont 
reçu  le  monopole  des  pompes  funèbres.  Le  monopole 

pecter  le  privilèû^e  communal,  ce  qui  équivaut  à  la  reconnais- 
sance d  un  monopole  au  profit  du  concessionnaire  (Paul  Pic, 
2,  no  671,  note  1).  —  Le  même  texte  interdit  au  contraire  toute 
concession  exclusive  de  ce  ç^enre  pour  la  fourniture  de  la 
force  motrice^  parce  que  le  régime  légal  de  la  distribution  de 
force  motrice  n'est  pas  encore  fixé. 

Les  Régies  municipales.  18. 
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ofasne  continuellement  du  terrain.  La  liste  des  cas  où 
il  existe  serait  longue,  à  supposer  qu'on  arrivât  à  la 
présenter  complète. 

En  présence  d'un  tel  nombre  d'exceptions  à  la  libre 
concurrence,  il  paraît  déjà  hors  de  propos  de  faire 
état  d'un  principe  qui  subsiste  théoriquement,  mais 
qui  subit,  de  par  la  loi,  des  restrictions  si  étendues 
que  sa  valeur  juridique  et  sa  portée  pratique  en  sont 
considérablement  diminuées.  En  s'en  tenant  à  ce 
point  de  vue,  on  ne  devrait  pas  trouver  étonnant  que 
les  communes  pussent,  par  la  municipalisalion,  porter 
à  leur  tour  de  nouvelles  atteintes  au  principe. 

Mais  ce  n'est  même  pas  le  véritable  point  de  vue 
auquel  il  convient  de  se  placer.  Une  commune  ne  peut 
pas,  en  dehors  des  cas  limitalivement  prévus  par  la 
loi,  se  créer  à  soi-même  un  monopole  de  droit.  Elle 
peut  seulement  faire  une  entreprise  industrielle  ou 
commerciale,  tout  en  laissant  aux  particuliers  et  aux 
sociétés  la  possibilité  d'en  faire  de  semblables.  Il  faut 
prendre  la  théorie  par  la  base  et  affirmer  que  l'action 
communale,  loin  de  méconnaître  le  principe  de  la  libre 
concurrence,  n'en  est  au  contraire  qu'une  application 
normale.  La  commune  est  une  personne  comme  une 
autre;  elle  agit  et  elle  a  le  droit  d'agir  dans  la  libre 
concurence.  C'est  en  vertu  même  delà  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  qu'elle  prend  à  son  compte  la 
gestion  d'un  service  public  :  elle  a  le  droit  de  le  faire 
comme  un  individu  ou  une  société;  elle  use  de  la  li- 
berté ouverte  à  tout  le  monde.  On  lui  ferait  une  situa- 
tion inférieure  et  l'on  violerait  une  des  facultés  légales 
qui  lui  appartiennent  en  décidant  le  contraire. 

La  preuve  en  est  que  les  particuliers  se  plaignent 
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précisément  de  ce  que  les  municipalités  commerçantes 
et  industrielles  viennent  leur  faire  concurrence.  Dans 
l'enquête  parlementaire  anglaise  de  1900,  on  a  vu  les 
quincaillers  déplorer  que  les  quincailleries  munici- 
pales abaissent  le  prix  des  marchandises,  des  électri- 
ciens regretter  qu'une  corporation  exploitant  des  tram- 
wavs  électriques  produise  elle-même  l'électricité  et 
fabrique  elle-même  son  matériel.  Des  industriels  qui 
se  disent  libéraux  sont  allés  jusqu'à  prétendre  em- 
pêcher une  compagnie  de  chemins  de  fer  de  construire 
elle-même  ses  wagons  ou  ses  machines  à  vapeur  : 
a  elle  s'assimile  ainsi  à  une  municipalité  »,  ont-ils 
dit  il).  C'est  dans  le  même  esprit  qu'ils  déplorent  la 
concurrence  des  sociétés  coopératives.  On  se  demande 
ce  que  devient,  au  milieu  de  tout  cela,  le  fameux  prin- 
cipe de  la  libre  concurrence.  Les  commerçants  ou  les 
fabricants  particuliers  veulent  bien  la  liberté  pour 
eux,  mais  n'en  veulent  plus  pour  les  municipalités,  ni 
pour  les  coopératives,  alors  que  le  véritable  libéra- 
lisme consiste  à  être  libéral  pour  les  autres.  Comment 
s'expliquer  l'attitude  des  partisans  de  la  libre  con- 
currence, quand  ils  demandent  à  la  restreindre  aux 
dépens  des  administrations  communales  et  des  coo- 
pératives? Ou'ont-ils  fait  du  principe  si  vanté  et  sou- 
tenu si  énero-iquement  ? 

La  vérité  est  que  la  municipalisalion,  au  point  de  vue 
examiné  à  cette  place,  se  trouve  justifiée  par  le  prin- 
cipe même  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  libre  concur- 
renoe.  On  n'établira  jamais  le  contraire.  Et  comme  on 

(1)  V.  les  dépositions  des  témoins  rapportées  par  Ernest 
Brees.  notamment  pp.  437  et  463. 
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ne  peut  pas  l'établir,  on  s'est  rabattu  sur  une  autre 
arg-umentation.On  objecte  alors  que  les  conditions  des 
opérations  commerciales  ou  industrielles  ne  sont  pas 
les  mêmes  pour  une  municipalité  ou  pour  un  simple 
particulier  ou  même  une  société.  Une  municipalité  est 
vraiment  privilégiée;  elle  a  des  capitaux  considérables 
s'il  s'agit  d'une  grande  ville  ou  bien  elle  peut  s'en 
procurer  à  bon  compte  ;  elle  peut  attirer  la  clientèle 
par  le  bon  marché  ;  elle  a  une  existence  perpétuelle, 
ce  qui  lui  permet  de  faire  des  prix  d'attente,  d'enga- 
ger des  frais  d'établissement  considérables,  de  spécu- 
ler à  très  long  terme  sans  crainte  de  se  ruiner.  L'ac- 
tion communale,  libre  en  droit,  aboutira  ou  pourra 
aboutir  à  un  monopole  de  fait,  et  la  liberté  commer- 
ciale ou  industrielle,  respectée  théoriquement,  en  su- 
bira pratiquement  une  atteinte,  sinon  légale,  du  moins 
certaine.  —  Il  est  facile  de  répondre. 

L'objection  ne  porte,  en  premier  lieu,  que  sur  les 
grands  services  de  distribution  d'eau,  d'éclairage,  de 
transports  en  commun  et  de  distribution  de  force 
motrice.  Elle  ne  peut  concerner  les  innombrables 
exploitations  faites  par  les  Villes  anglaises  par  exemple 
dans  le  domaine  des  produits  de  toute  sorte.  Un  mo- 
nopole, même  de  fait,  ne  peut  s'établir  que  très  diffi- 
cilement pour  la  vente  d'appareils  de  chauffage,  de 
fleurs,  de  vêtements,  etc.  La  concurrence  la  plus 
complète  subsiste  alors  entre  les  entreprises  munici- 
pales de  ce  genre  et  le  commerce  privé.  Du  Teste  les 
particuliers  disposant  de  grands  capitaux  sont  en  me- 
sure, eux  aussi,  de  s'assurer  une  situation  privilégiée. 
La  vente  des  vêtements  d'hommes,  des  «  nouveautés,  » 
de  l'épicerie,    est  souvent  concentrée  dans  quelques 
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maisons  de  commerce;  un  ou  plusieurs  «  grands  ma- 
gasins »  dans  une  ville  peuvent  monopoliser  en  fait 
certains  articles  et  rendre  la  concurrence  impossible 
aux  petits  détaillants. 

Même  pour  les  grands  services  publics  la  concur- 
rence n'est  pas  toujours  abolie  par  les  villes.  En 
Allemao'ne,  Iodes  réseaux  de  tramways  municipalisés, 
sur  les  43  qui  existent,  sont  en  concurrence  avec  des 
réseaux  privés.  A  Glasg-ow  les  tramways  municipaux 
ont  de  sérieux  concurrents,  non  seulement  d'autres 
tramways,  mais  surtout  le  «  Glasgow  district  subway,  » 
chemin  de  fer  souterrain  qui  passe,  avec  un  tarif  très 
réduit,  sous  les  lignes  mêmes  exploitées  à  ciel  ouvert 
par  la  corporation.  La  concurrence  existe  pour  les 
mêmes  parcours. 

Mais  il  faut  laisser  ces  observations  de  côté  et  pren- 
dre Tobjection  en  elle-même. 

On  touche  ici  à  un  point  capital,  à  une  considération 
devant  laquelle  les  adversaires  du  miuiicipal  trading 
se  sont  souvent  dérobés  de  peur  d'arriver  à  une  trop 
grande  précision.  Le  monopole  de  fait  n'est  pas  par- 
ticulier au  niunicipalisme.  Si  la  loi  a  établi  des  mono- 
poles de  droit,  on  en  rencontre  en  fait  de  plus  nom- 
breux encore.  Il  en  existe  au  profit  des  particuliers 
qui  fondent  des  syndicats,  des  comptoirs,  des  ententes, 
des  trusts j  etc.,  ou  au  profit  des  entreprises  privées 
aussi  puissantes  ou  même  plus  puissantes  que  les 
entreprises  municipales.  Le  commerce  du  sucre,  du 
pétrole,  de  la  fonte,  etc.,  n'est  vraiment  pas  libre  en 
France  à  raison  de  l'intervention  constante  des  syndi- 
cats, comptoirs  ou  trusts  financiers,  et  des  monopoles 
élevés  par  les  ententes  commerciales  et  industrielles. 
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Il  existe  enfin  et  surtout  des  monopoles  de  fait  en 
faveur  des  concessionnaires  de  services  publics,  ser- 
vices publics  de  l'Etat,  comme  les  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  services  publics  des  communes, 
comme  les  concessionnaires  de  gaz,  de  tramways,  etc. 
Le  phénomène  est  absolument  général. 

L'existence  des  monopoles  communaux  attribués 
aux  concessionnaires  est  bien  connue  et  ne  se  dis- 
cute plus.  Il  est  plus  intéressant  de  parler  des  trusts 
et  syndicats  en  droit  français.  Leur  validité  au 
point  de  vue  juridique  est  généralement  reconnue 
aujourd'hui,  ainsi  que  la  légalité  de  certaines  de  leurs 
opérations,  contraires  pourtant  à  la  loi  de  1791  et  à 
la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  admis  la 
validité  d'une  convention  entre  les  producteurs  de 
«  phosphates  du  Centre,  »  et  la  Cour  de  Paris,  après 
le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  la  validité  de  la 
coalition  concertée  entre  fabricants  d'une  même  mar- 
chandise, en  l'espèce  des  «  phosphates  de  la  Somme,  » 
pour  fixer  d'un  commun  accord  les  conditions  de  pro- 
duction et  de  vente  (I). 

La  Cour  de  Grenoble  a  déclaré  licite  le  trust  de  la 
céramique  fondé  dans  l'Isère,  et  la  Cour  de  Lyon 
l'accord  intervenu  en  1894  entre  fabricants  de  velours 
de  Saint-Etienne  (2). 


(1)  Cass..  12  juillet  1802;  S.  1894,  1,  333  ;  D.  P.  1893,  1, 
390.  —  Trib.  comm,  Seine,  10  novembre  1890  ;  Pand.  fi^anc. 
yev.  1891,  2,  1,  avec  une  note  de  M.  Mongin,  confirmé  en  appel 
par  Paris,  14  avril  1891  ;  S.  1892,  2,  150  ;  D.  P.,  1893,  2,  (39. 

i2)  Grenoble,  l^r  mai  1894;  S.  1894,   2,  277  ;   D.  P.  1895,  2, 
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La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  «  le  traité  inter- 
venu entre  plusieurs  fabricants,  à  l'effet  de  mettre  en 
commun  les  mêmes  marchandises  pour  les  vendre  à 
prix  ég-al,  est  licite  s'il  a  pour  but  de  défendre  ces 
produits  contre  un  avilissement  résultant  des  effets  de 
la  concurrence  locale  et  de  les  maintenir  en  harmonie 
avec  le  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande  (1).  » 

La  Cour  de  Paris  a  décidé  qu'un  syndicat  d'édi- 
teurs peut  fixer  un  prix  au-dessous  duquel  les  dé- 
taillants ne  doivent  pas  vendre  des  livres  au  public, 
c'est-à-dire  pose  le  principe  de  la  légalité  d'une  en- 
tente entre  producteurs  portant  formellement  atteinte 
à  la  liberté  du  commerce  [2). 

221.  — Lvon,  8  janvier  1898,  sous  Cass.  19  août  1900:  S.  1901, 

1,  134. 

(1)  Bordeaux,  2  janvier  1900;  S.  190L  2,  22.")  avec  une  note 
de  M.  Lévy-Ullmann  ;  D.  P.  1901,  2,  150. 

(2i  Trib.  corr.  Seine,  3  mai  1901,  affaire  du  Syndicat  des 
libraires  et  éditeurs  de  France,  contirmé  en  appel  par  Paris, 
li  janvier  1902;  France  judiciaire,  1902,  2,    139;  D.  P.  1903, 

2,  297,  avec  une  note  de  M.  PEacEROu  :  «  Il  n'y  a  pas  coali- 
tion entre  les  détenteurs  d'une  même  marchandise,  punissa- 
ble aux  termes  de  l'article  -419  du  Code  pénal,  lorsqu'un 
svudicat  d'éditeurs,  d'accord  avec  les  libraires  détaillants, 
décide  de  fixer  un  prix  au-dessous  duquel  le  détaillant, 
sous  peine  de  se  voir  fermer  son  compte,  ne  doit  pas  ven- 
dre les  livres  au  public.  Les  conditions  ainsi  imposées  aux 
détaillants  sont  parfaitement  légales  comme  faites  unique- 
ment dans  un  intérêt  professionnel,  aux  termes  de  la  loi 
du  21  mars  188i.  »  —  On  relève  dans  les  considérants  le  pas- 
sag"e  suivant  (D.  P.  1903,  2,  300)  :  «  Attendu  que  la  coalition 
prévue  par  l'article  il9  du  Code  pénal  paraît,  tout  au  moins 
depuis  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  n'être 
délictueuse  et  punissable  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée 
de  manœuvres   frauduleuses   et  que  ces    manœuvres  ont.  en 
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Dans  une  autre  affaire,  la  même  Cour  a  maintenu 
une  entente  intervenue  entre  les  détenteurs  de  spé- 
cialités pharmaceutiques,  fabricants  et  pharmaciens 
détaillants  (1). 

Si  l'article  419  du  code  pénal  sur  les  coalitions  de 
producteurs  n'est  pas  abrogé,  la  jurisprudence 
l'écarté,  et  fort  juridiquement  d'après  l'opinion  géné- 
rale, toutes  les  fois  qu'une  circonstance  de  fait  ne 
cadre  pas  avec  la  lettre  du  texte  ;  il  est  d'interpréta- 


influençant  les  cours,  opéré  la  hausse  et  la  baisse  ;  —  Atten- 
du en  effet  que  les  syndicats  professionnels  ont  pour  objet 
la  défense  d'intérêts  économiques  respectables  ;  qu'on  ne 
saurait  donc  refuser  au  Syndicat  des  éditeurs  le  droit  de  fixer, 
d'accord  avec  les  libraires  détaillants,  un  prix  de  revient  au- 
dessous  duquel  les  livres  ne  peuvent  être  vendus;  que  la  li- 
berté du  commerce  a  elle-même  pour  limite  l'exercice  de  la 
liberté  des  conventions...  » 

(1)  Paris,  15  .décembre  i90i  ;  D.  P.  i90^3,  2,  362,  avec  une 
consultation  de  M.  Renault  :  «  Ne  tombe  pas  sous  le  coup  de 
l'article  419  du  code  pénal  l'entente  intervenue  entre  les 
détenteurs  de  spécialités  pharmaceutiques,  aux  termes  de 
laquelle  les  fabricants  de  ces  spécialités  accordent  une  prime 
dite  de  remboursement  aux  pharmaciens  détaillants,  leurs 
acheteurs^  qui,  s'étant  eng^agés  vis-à-vis  d'eux  à  ne  pas  reven- 
dre chacune  de  ces  spécialités  au-dessous  d'un  prix  déterminé, 
justifient  qu'ils  se  sont  conformés  à  cette  condition,  alors  que 
chaque  fabricant  fixe  lui-même  le  prix  des  spécialités  qui  lui 
appartiennent  et  que  les  pharmaciens  détaillants  peuvent,  à 
tout  moment,  se  dégager  de  la  combinaison  à  laquelle  ils  ont 
adhéré,  sans  perdre  pour  cela  la  faculté  d'acquérir  lesdites 
spécialités  au  prix  du  gros.  Une  entente  de  cette  nature,  éta- 
blie en  vue  de  prévenir  l'avilissement  du  prix  de  leurs  pro- 
duits, entre  fabricants  de  spécialités  pharmaceutiques  ayant 
les  mêmes  intérêts,  est  licite  comme  faite  dans  un  intérêt 
professionnel  », 
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tion  stricte  comme  toutes  les  lois  pénales.  Il  doit 
d'ailleurs  être  combiné  avec  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels,  d'après  laquelle  les 
producteurs  peuvent  se  grouper  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  professionnels,  avec  la  loi  du  f"  juillet 
1901  qui  consacre  la  liberté  d'association,  et  enfin 
avec  les  principes  mêmes  du  droit  sur  la  liberté  des 
conventions.  Tels  sont  les  motifs  invoqués  par  les 
tribunaux  civils  ou  répressifs,  qui  semblent  tous 
s'inspirer  «  d'une  distinction  des  trusts  en  bons  et 
mauvais  selon  leur  résultat  et  leur  but  économiques, 
distinction,  dit  M.  Percerou,  vague  et  arbitraire 
peut-être,  mais  juste  dans  son  principe.  »  Les  com- 
mentateurs des  arrêts  admettent  généralement  la  vali- 
dité des  ententes  destinées  à  fixer  un  prix  de  revient 
au-dessous  duquel  les  produits  ne  peuvent  être  ven- 
dus. Elles  sont,  dit-on,  «  la  sauvegarde  d'intérêts 
économiques  respectables  »  ;  «  la  liberté  du  com- 
merce a  elle-même  pour  limite  la  liberté  des  conven- 
tions »  ;  comme  le  dit  M.  Renault,  qui  insiste  sur 
cette  liberté  des  conventions,  a  la  liberté  du  com- 
merce n'est  pas  la  liberté  de  ne  pas  tenir  les  en^-age- 
ments  réguHèrement  pris.  »  La  loi  de  1884  et  celle  de 
1901  paraissent  bien  d'ailleurs  avoir  autorisé  certaines 
ententes,  et  c'est  pourquoi  une  partie  imposante  de  la 
doctrine  a  donné  sans  hésitation  son  approbation  aux 
décisions  jurisprudentielles  (1). 


il)  V.  ea  ce  sens  :  1'^  La  consultation  de  M.  Renault;  D.  P. 

l'J'Jo,  '2.  364.  —  2'^  La  note    de  M.   Monglv,  Panel,  franc,  pér., 

1891,   2,  2,  qui^    après    avoir    cité    des    décisions  judiciaires 

annulant  certaines   ententes,  ajoute  :  «  N'y   a-t-il  pas  là  une 

Les  Régies  municipales.  19 
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Mais  quelle  que  soit  l'exaclitude  des  motifs  allé- 
gués, il  faut  reconnaître  le  résultat.  La  distinction 
des  bons  et  des  mauvais  trusts,  toute  juste  qu'elle  soit, 
est  contraire  au  principe  de  la  libre  concurrence,  de 
la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  Les  conventions 
entre  les  éditeurs  ou  entre  les  détenteurs  de  spécia- 
lités pharmaceutiques  étaient  des  «  coalitions  »  ;  elles 
constituaient  des  atteintes  directes  à  la  liberté  des 
détaillants.  Elles  n'étaient,  comme  le  dit  M.  Percerou, 
«  qu'une  forme  particulière  de  ces  ententes  ou  syndi- 
cats entre  producteurs,  qui  se  multiplient  de  nos 
jours  ».  La  jurisprudence  les  a  cependant  validées  et 
en  cela  elle  a  été  presque  universellement  suivie.  Il 
ne  faut  pas  se  leurrer  :  le  principe  de  la  libre  concur- 


formule  trop  g-énérale,  une  appréciation  trop  rigide  des  exi- 
gences de  l'ordre  public  "?  Ne  devrait-on  pas  distinguer  deux 
espèces  de  syndicats,  les  uns  poussés  par  une  idée  de  spécu- 
lation, les  autres  dirigés  par  les  besoins  réels  de  l'industrie  '.'* 
Est-il  contraire  à  l'ordre  public  qu'une  entente  s'établisse 
jiour  prévenir  les  effets  d'une  concurrence  aveugle,  qui  tend 
à  augmenter  sans  mesure  la  production,  et  qui  rend  les  éta- 
blissements les  plus  prudents  solidaires  des  fautes  com- 
mises ?  «  —  :P  La  note  de  M.  Perceuou,  D.  P.  1903,  2,  299  : 
«  On  ne  saurait  vraiment  admettre  qu'en  l'état  actuel  de  nos 
mœurs  et  de  notre  législation,  l'article  419  du  Code  pénal  soit 
fait  pour  des  accords  léicitimes,  économiquement  justifiés  et 
reconnus  du  reste  par  la  loi  du  21  mars  188i.  «  —  -4o  La  note 
de  M.  Lévy-Ullmanx,  S.  1001,2,227:  «  Déclarer  fondés  sur 
cause  illicite  les  syndicats  de  coalition,  et,  partant,  les  annu- 
ler, tenir  au  contraire  pour  licites  les  associations  défensives 
d'atténuation  de  la  concurrence,  tel  est,  brièvement  résumé, 
le  système  de  notre  pratique  civile.  »  —  oo  René  Garraud, 
Traité  théorique jt  pratique  du  droit  pénal  français,  2'  éd.,  t.  VI, 
n"  2i50. 
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rence  subit  des  atténuations  de  fait  autant  que  des 
atténuations  légales  ;  ce  n'est  pas  seulement  le  ré^^ime 
actuel  des  concessions  qui  en  est  la  nég-ation  même, 
ce  sont  encore  les  ententes  et  les  coalitions  déclarées 
valables  qui  le  ruinent.  Il  est  de  plus  en  plus  délaissé 
par  la  loi,  par  la  jurisprudence,  par  la  doctrine,  par 
la  pratique. 

Les  entreprises  communales  n'y  apporteront  pas  de 
plus  graves  atteintes,  puisque  les  effets  sont  acquis 
aujourd'hui.  Un  certain  nombre  d'industries,  —  il 
serait  oiseux  de  chercher  à  le  dissimuler,  —  ne  yen- 
vent  pas  être  exercées  sous  le  régime  de  la  libre  con- 
currence. Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  fourni- 
tures d'eau  et  d'éclairage,  pour  les  transports  en 
commun,  pour  la  distribution  d'énergie  électrique.  En 
France,  la  houille  blanche  est  menacée  d'accapare- 
ment par  les  trusts  financiers  si  on  n'y  met  ordre, 
c'est-à-dire  si  l'Etat  ne  s'en  réserve  pas  l'exploitation 
on  ne  la  réserve  pas  aux  communes.  La  nécessité  des 
monopoles  de  fait  a  été  constatée  bien  souvent;  la 
démonstration  en  a  été  donnée  encore  dans  l'enquête 
parlementaire  anglaise  de  1900  et  dans  l'enquête 
américaine  de  la  Sational  cioic  fédération.  Il  y  a  un 
genre  d'entreprises  pour  lesquelles,  je  l'ai  dit,  la  con- 
currence n'est  ni  possible,  ni  souhaitable;  elles  exi- 
gent le  régime  de  la  grande  production.  J'ai  rapporté 
dans  la  première  partie  de  ce  livre  des  faits  matériels 
répétés  qui  sont  des  preuves  péremptoires  de  cet  état 
économique  et  social. 

Le  tout  est  de  savoir  au  profit  de  qui  existera  le 
monopole.  Il  faut  pas  déplacer  la  question  ni  se  payer 
de   mots  :    monopole  de  la  commune   ou   monopole 
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d'une  compag-nie  ou  d'un  trust,  voilà  le  dilemme. 
Les  villes  n'ont  qu'à  l'organiser  au  lieu  de  le  subir.  11 
s'ag-it  d'un  déplacement  de  situation,  mais  non  pas 
d'une  situation  nouvelle  ;  ce  qui  ne  sera  pas  «  acca- 
paré »  par  les  municipalités  sera  accaparé  par  les 
coalitions  et  les  ententes  entre  financiers.  Dans  ces 
conditions  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie 
n'est  pas  en  jeu  :  une  grande  compagnie  peut,  elle 
aussi,  jeter  dans  le  milieu  économique  le  poids  d'une 
richesse  collective  ;  elle  a  à  sa  disposition  les  ressources 
des  actionnaires  et  des  obligataires,  souvent  plus 
abondantes  que  les  ressources  des  contribuables.  On 
a  vu  des  trusts  municipaux,  en  Amérique,  subven- 
tionner les  fonctionnaires,  s'emparer  de  l'administra- 
tion de  la  ville  et  tyranniser  toute  une  population. 
Comme  je  l'ai  dit  en  citant  les  agissements  du  gas  ring 
de  Philadelphie,  il  peut  y  avoir  scandales  et  mauvaise 
administration  aussi  bien  en  cas  de  concession  qu'en 
cas  de  régie.  Le  trust  est  particulièrement  dangereux 
parce  qu'il  est  sans  contrôle.  En  face  des  abus  des 
exploitations  municipales,  et  on  en  peut  citer,  il  y  a 
les  abus  de  la  part  des  concessionnaires,  et  ils  sont 
beaucoup  plus  grands  encore.  «  Cartels  et  trusts,  dit 
M.  Bourguin,  esprit  impartial  et  pas  du  tout  socia- 
liste, monopoles  de  l'eau,  du  gaz,  de  l'électricité  et  des 
tramways  dans  les  villes,  régime  des  eaux  courantes 
et  de  la  houille  blanche,  pour  ne  citer  que  les  cas  les 
plus  connus,  sollicitent  une  réglementation  dirigée 
contre  Vabus  du  droit  privé {i)  ».  Dans  ses  conclu- 
sions générales,  la  Commission  d'enquête  américaine 

(i)  Maurice  Bourguin,  p.  277. 
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de  la  yaiioiial  civic  fédération  a  posé  en  principe  que 
les  services  publics  doivent  être  gérés  sous  la  forme 
du  monopole,  et  même  du  monopole  légal  (legali<ed) 
ou  réglementé,  non  sous  la  forme  du  monopole  libre 
ou  de  fait  ;  du  moment  qu'il  s'impose,  il  convient  de 
le  régler  légalement. 

La  théorie  du  Conseil  d'Etat  ne  repose  donc  pas 
sur  des  bases  juridiques.  Bien  mieux,  elle  est  en  con- 
tradiction avec  la  loi.  Elle  contredit  l'esprit  des  in- 
nombrables dispositions  législatives  qui  ont  accordé 
aux  communes  des  concessions  de  mines,  l'entreprise 
monopolisée  des  bureaux  de  conditionnement,  du 
pesage  et  du  mesurage  publics,  des  pompes  funèbres, 
qui  ont  organisé  et  encouragé  la  participation  effec- 
tive aux  entreprises  de  construction  à  bon  marché, 
qui  ont  autorisé  l'emprunt  de  la  ville  de  Tourcoing 
en  vue  de  la  régie  du  gaz,  etc.  La  loi  du  30  juillet 
1880,  sur  le  gaz  de  Tourcoing,  venant  après  Tavis 
du  Conseil  d'Etat  du  7  juin  1877  sur  le  même  sujet, 
est  particulièrement  curieuse  et  constitue  une  réfuta- 
tion éloquente  de  l'interdiction  jurisprudentielle.  La 
jurisprudence  refuse  à  une  municipalité  le  droit  de  sub- 
ventionner une  boulangerie  coopérative,  alors  que  cha- 
que année  la  loi  de  finances,  sans  se  soucier  d'une 
égalité  à  respecter  entre  concurrents,  inscrit  au  budget 
de  l'Etat  des  subventions  au  profit  des  sociétés  ouvriè- 
res de  production  etdecrédit  et  des  institutions  de  crédit 
mutuel  (1).  Parfois  même  elle  contredit  des  disposi- 


(1)  V.  notamment  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1908  : 
«  Crédits  ouverts  au  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  chap.  xiii  :   Encouragements  aux  sociétés  ouvrières 
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lions  législatives  formelles,  comme  on  a  pu  le  cons- 
tater pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
Iramwavs. 


de  production  et  de  crédit  et  aux  institutions  de  crédit  mu- 
tuel :  300.000  francs.  »  Et  il  en  est  ainsi  depuis  des  années. 
Ce  crédit  a  même  été  aug-menté  dans  les  dernières  années. 
Jusqu'à  la  loi  de  finances  de  1907,  il  fissurait  dans  les  crédits 
ouverts  au  ministère  du  commerce  et  il  n'était  que  de  200.000 
francs. 


CHAPITRE  VI 

Les  contradictions  et  l'arbitraire  dans  les  décisions 
du  Conseil  d'Etat. 

Après  avoir  montré  la  frag-ilité  des  supports  juri- 
diques que  le  Conseil  d'Etat  donne  à  l'interdiction  de 
principe  pour  les  entreprises  municipales,  il  convient 
de  sig-naler  maintenant  les  défauts  de  logique  et  les 
véritables  contradictions  contenues  dans  la  théorie 
qu'il  a  édifiée.  Ses  avis  et  ses  arrêts,  qui  sont  contrai- 
res à  l'ensemble  de  nos  lois,  ne  sont  même  pas  d'ac- 
cord les  uns  avec  les  autres.  Il  est  curieux  de  relever 
quelques  antinomies. 

Dans  l'examen  du  projet  de  pharmacie  municipale 
à  Roubaix,  il  émettait  l'avis  que  «  la  création  de 
sociétés  coopératives  »  pourrait  abaisser  le  prix  de 
vente  des  médicaments.  Un  peu  plus  tard  il  refusait 
d'autoriser  la  ville  de  Poitiers  à  subventionner  une 
boulang-erie  coopérative,  arrêtant  ainsi  l'essor  d'un 
mouvement  qu'il  avait  l'air  de  provoquer  d'abord.  Il 
prétend  qu'une  rille  est  mauvais  administrateur  et 
risquerait  de  compromettre  ses  finances  dans  une 
opération  commerciale  ou  industrielle,  mais  il  lui 
permet  d'agir  quand  l'entreprise  est  gratuite  ou 
quand  aucune  initiative  privée   ne  veut  se  risquer  ! 
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Il  ne  veut  pas  qu'elle  cherche  à  faire  des  bénéfices 
douteux,  pourtant  possibles,  mais  il  lui  rend  sa  liberté 
quand  il  est  certain  d'avance,  à  raison  de  la  gratuité 
de  l'entreprise,  qu'il  n'y  aura  pas  de  bénéfice  du  tout 
ou  qu'il  y  aura  même  des  pertes.  Il  l'accuse  d'inca- 
pacité pratique  dans  des  conditions  normales,  mais  il 
la  laisse  agir  dans  des  conditions  périlleuses,  si  aucun 
particulier  ne  juge  à  propos  de  le  faire.  Il  accepte 
l'idée  de  municipalisme  rural,  mais  il  repousse  l'idée 
de  municipalisme  industriel  ou  commercial.  Il  objecte 
à  l'organisation  des  régies  que  la  responsabilité  des 
administrations  n'est  pas  organisée  légalement,  mais 
il  admet  sans  discussion  la  régie  des  théâtres  muni- 
cipaux, la  plus  dangereuse  de  toutes  au  point  de  vue 
pécuniaire,  celle  qui  comporte  la  plus  grande  somme 
de  risques,  celle  que  la  ville  de  Lyon  a  spontanément 
abandonnée  comme  déficitaire.  Il  semble  vouloir  s'op- 
poser à  toute  politique  collectiviste,  mais  il  accepte 
les  entreprises  gratuites,  qui  peuvent  précisément 
donner  lieu  à  des  tentatives  collectivistes  ou  favoriser 
les  manifestations  nettement  socialistes. 

Au  point  de  vue  fiscal  la  situation  n'est  pas  moins 
bizarre.  Si  le  ministère  de  l'intérieur  s'eiTorce  d'en- 
traver l'essor  des  industries  municipales,  le  ministère 
des  finances  les  reconnaît  volontiers  et  leur  impose  la 
contribution  des  patentes.  Et  le  Conseil  d'Etat  donne 
ici  son  approbation  sans  réserves.  Il  oppose  la  règle  de 
la  spécialité  aux  exploitations  commerciales  et  indus- 
trielles, mais,  comme  juge  du  contentieux  des  contri- 
butions directes,  il  les  sanctionne  en  déclarant  que  les 
villes  commerçantes  sont  soumises  à  la  patente  ;  les 
communes  ne  sont  pas  spécialisées  au  point  de  ne  pas 
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payer  patente.  La  contradiction  est  d'autant  plus  frap- 
pante que  c'est  le  même  corps  qui  rend  toutes  ces 
décisions  opposées,  et  Ton  est  étonné  de  voir  qu'elle 
est  acceptée  sans  protestations  par  certains  auteurs. 
M.  Morg-and,  qui  expose  l'incapacité  jurisprudentielle 
des  communes,  enregistre  sans  commentaires  la  né- 
cessité de  la  patente  pour  leurs  exploitations  (1). 

C'est  surtout  l'expédient  des  «  circonstances  excep- 
tionnelles »  qui  permet  au  Conseil  d'Etat  de  consacrer 
les  solutions  les  plus  diverses,  d'admettre  ou  de  re- 
pousser une  rég-ie  de  g-az,  un  médecin  municipal,  etc. 
Théoriquement  on  dit  que  ce  sont  là  «  des  procédés 
souples  permettant  à  la  jurisprudence  de  se  plier,  sans 
se  contredire,  à  toutes  les  nécessités  w.  En  réalité  les 
contradictions  sont  manifestes  et  c'est  en  vain  qu'on 
voudrait  les  nier  ou  seulement  les  dissimuler.  Elles  abou- 
tissent à  l'arbitraire  le  plus  complet.  «  En  faisant  in- 
tervenir l'élément  économique  dans  le  débat,  le  Con- 
seil d'Etat,  —  c'était  du  reste  le  but  qu'il  poursuivait, 
—  a  ouvert  toute  g-rande  la  porte  à  l'arbitraire.  Il 
était  évident  que  le  principe  prohibant  toute  in^-érence 
des  assemblées  communales  ou  départementales  dans 
le  domaine  économique  ne  pouvait  être  appliqué  dans 
toute  sa  rigueur,  et  que  le  Conseil  d'Etat  s'empres- 
serait d'admettre  de  nombreuses  exceptions  à  la  règ"le 
par  lui  posée  (2)  ». 

De  là  les  «  circonstances  exceptionnelles  »  qu'il  est 
toujours  facile  d'invoquer  et  qui  font  varier  les  solu- 
tions suivant  les  espèces.  Comme  l'exposait  le  com- 

(l)  Léon  MoRGAND,  La  loi  municipale,  6e  édit.,  t.  I,  n'^  808. 
'2'  Marcel  Grau,  p.  34. 
Les  Régies  municipales.  19. 
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missaire  du  gouvernement  Romieu  dans  des  conclu- 
sions déjà  citées,  le  Conseil  d'Etat,  sans  faire  la  théorie 
générale,  délimite  lui-même  les  pouvoirs  des  conseils 
municipaux  dans  chaque  affaire. 

Il  est  donc  impossible  de  savoir  par  avance  s'il  y  a 
absence  ou  insuffisance  d'action  individuelle,  et  si  l'on 
se  trouve  dans  des  conditions  économiques  compa- 
tibles avec  l'activité  municipale.  On  peut  le  dire  dans 
des  hypothèses-types;  on  ne  le  peut  pas  dans  la 
grande  majorité  des  cas  concrets.  Il  ne  sert  même  de 
rien  de  consulter  préalablement  l'administration. 
Quand  le  Conseil  municipal  de  Paris  demandait  en 
1901  au  Ministre  de  l'intérieur  une  autorisation  éven- 
tuelle pour  une  régie  possible  du  gaz,  le  ministre, 
fidèle  écho  du  Conseil  d'Etat,  faisait  cette  réponse 
dont  on  appréciera  toute  l'habileté  de  rédaction  et 
toutes  les  réserves  diplomatiques  :  «  J'incline  à  pen- 
ser qu'au  point  de  vue  légal  l'exploitation  directe  ne 
rencontrerait  pas  d'obstacle  absolu,  si  la  ville  ne  pou- 
vait traiter  avec  un  concessionnaire  ou  si  elle  ne  pou- 
vait le  faire  qu'à  des  conditions  onéreuses  )^.  Com- 
ment pré^'oir  qu'aucun  obstacle  ne  sera  jugé  «  absolu  »  ? 
qu'une  condition  sera  considérée  comme  «  onéreuse  «  ? 
Comment  dégager  la  véritable  pensée  ministérielle  au 
milieu  de  nombreuses  réticences  destinées  à  ne  rien 
compromettre  et  à  réserver  dans  l'avenir  les  solutions' 
les  plus  opposées?  En  pratique  c'est  l'imprévu  quand 
une  difficulté  s'élève,  et  l'arbitraire  pour  la  résoudre; 
c'est  la  mainmise  du  Conseil  d'Etat  sur  la  vie  muni- 
cipale et  sur  les  budgets  des  communes  ;  c'est  l'exer- 
cice de  la  tutelle  administrative  la  plus  étroite  et  la 
plus  capricieuse. 
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L'administration  supérieure   arrive  ainsi  à  arrêter 
les  entreprises  financières  des   villes.   Sous  prétexte 
qu'elles  pourraient  être  mauvais  commerçants,  elle  les 
empêche  d'améliorer  leurs  finances  et  de  chercher,  à 
l'exemple  des  villes  anglaises,  des  ressources  dans  le 
commerce  et  l'industrie.  Et  cependant  elle  les  autorise 
à  agir  si  l'initiative  privée  n'ag-it  pas  et  s'il  est  prati- 
quement impossible  à  des  individus  ou  à  des  sociétés 
d'assurer  un  service.   Mais  alors,  comme  on  l'a  très 
finement  remarqué,  cette  politique,    destinée  à  con- 
damner des  entreprises  déterminées  de  municipalisa- 
tion,  va  apparaître  au  contraire  comme  une  justification 
éloquente  du  municipalisme  en  général.  Elle  cherche 
la  condamnation  de  l'action  communale;  elle  en  est  au 
contraire  la  réhabilitation.  «  S'il  appartient  aux  com- 
munes, a-t-on  dit,   d'assurer  les  services  publics  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  dans  des   cas    où 
personne  ne  peut  les   assurer  d'une  façon  suffisante, 
c'est-à-dire  dans  les  circonstances  et  dans  les  cas  les 
plus  difficiles,  c'est  peut-être  parce  que  les  communes 
ont  en  elles  des  forces,  des  vertus,  des  capacités  tout 
à  fait  remarquables  et  précieuses.  Et  dès  lors  on  se  de- 
mandera pourquoi  elles  n'auraient  pas  le  droit  d'exer- 
cer ces  capacités  en  temps  ordinairej  et  pourquoi  il 
faudrait  attendre  des   calamités   et  des  catastrophes 
pour  demander  à   l'organisation  municipale  les  ser- 
vices qu'on  pourrait  en  tirer  d'autant  mieux  c?ans  les 
conditions  normales  (Ij  ». 

La  contradiction  n'est  pas  moins  évidente  au  point 
de   vue   juridique.    Un    défenseur  avisé   du   Conseil 

(1)  André  Mater,  p.  ol9. 
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d'Etat,  M.  Louis-Jaray,  a  essayé  —  tâche  difficile  — 
de  construire  une  théorie  juridique  avec  Tensemble 
des  décisions  du  Conseil  d'Etat.  D'après  lui,  toutes 
se  ramènent  «  à  la  distinction  entre  une  entreprise 
commerciale  et  un  service  public  :  le  Conseil  d'Etat 
estime  qu'il  y  a  service  public  quand  il  est  pratique- 
ment impossible  de  s'en  remettre  à  l'initiative  privée  ; 
c'est  donc  une  question  d'espèce,  d'appréciation  que 
le  tuteur  ou  le  juge  administratif  aura  à  déterminer 
dans  chaque  cas  ».  En  présence  de  circonstances  ex- 
ceptionnelles, «  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  plus  alors  acte 
commercial,  mais  service  public  (1).  » 

On  a  peine  à  comprendre  ces  propositions.  Comment 
se  fait-il  qu'une  exploitation  donnée,  supposée  tou- 
jours identiquement  la  même,  soit  tantôt  un  service 
public  et  tantôt  une  exploitation  commerciale  ou  in- 
dustrielle? Il  ne  faut  pas  s'en  tenir  aux  étiquettes;  il 
faut  voir  la  nature  des  choses.  Gomment  le  caractère 
de  service  public  ou  d'opération  commerciale  dépen- 
drait-il d'une  circonstance  purement  extérieure,  étran- 
gère à  l'essence  même  de  l'entreprise,  du  fait  qu'un 
concessionnaire  se  présente  ou  ne  se  présente  pas  ? 
Comment  une  distribution  d'eau  ou  de  gaz  serait- 
elle  commerciale  tant  qu'elle  se  trouve  entre  les  mains 
d'une  société  privée,  et  se  transformerait-elle  en  ser- 
vice public  dès  que  la  ville  rachète  la  concession  et 
exploite  elle-même?  Qu'on  appelle  «  prix  »  les  sommes 
payées  par  le  public  à  un  concessionnaire,  et  «  rede- 
vances »  celles  qu'il  paie  à  la  ville,  la  situation  est  la 
même. 

(J)  G.  Louis-Jaray,  1,  p.  202. 
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Une  semblable  difficuhé  se  retrouve  au  point  de  vue 
de  la  personnalité  et  de  la  spécialité  des  communes. 

Le  Conseil  d'Etat  invoque  le  principe  de  la  spécia- 
lité pour  enchaîner  les  communes  quand  elles  veulent 
tenter  une  entreprise,  et  il  n'en  parle  plus  dans  les 
cas  exceptionnels.  Mais  si  la  spécialité  est  un  principe 
juridique,  comment  se  fait-il  que  la  commune  puisse 
cependant  agir  malgré  ce  principe  dans  des  cas  déter- 
minés, par  exemple  si  personne  ne  se  décide  à  solli- 
citer la  concession  ou  si  Tentreprise  doit  être  gratuite? 
Et  inversement  si  la  commune  peut  ag-ir  dans  les  cas 
de  ce  genre,  pourquoi  alors  ne  le  peut-elle  pas  toujours  ? 
Comment  expliquera-t-on  qu'un  prétendu  principe 
sera  ou  non  efficace  suivant  l'existence  ou  la  non- 
existence  d'un  tiers,  suivant  qu'une  opération  sera  ou 
non  gratuite?  Le  Conseil  d'Etat  fait  varier  la  per- 
sonnalité civile  et  la  capacité  juridique  des  communes 
d'après  des  circonstances  purement  accidentelles  et 
extérieures,  ce  qui  n'est  ni  juridique,  ni  log-ique.  Que 
l'on  dise,  à  la  riofueur,  —  ce  que  je  n'admet  pas,  — 
que  la  personnalité  est  «  ondoyante  et  diverse  »  pour 
les  différentes  personnes,  c'est  une  théorie  logique  et 
qui  peut-être  défendue  ;  mais  il  n'est  pas  admissible 
que  cette  personnalité  chang-e  pour  la  même  personne 
suivant  «  les  circonstances.  » 

La  capacité  d'une  personne  peut  varier,  il  est  vrai. 
L'individu  qui  devient  majeur  reçoit  une  capacité  plus 
étendue  que  pendant  sa  minorité  ;  une  association  décla- 
rée acquiert  une  capacité  plus  g-rande  qu'avant  la  décla- 
ration; si  elle  est  reconnue  d'utilité  publique,  sa  capa- 
cité devient  plus  large  encore.  A  l'inverse  la  femme 
mariée  voit  sa  capacité  diminuée  par  le  mariage.  Le 


338  LA    LOI    ET    LA    JURISPRUDENCE 

degré  de  capacité  juridique  n'est  donc  pas  immuable. 
Mais  dans  toutes  ces  îiypolhèses  les  chang-ements 
trouvent  leur  origine  dans  la  personne  elle-même  ; 
c'est  la  condition  de  la  personne,  la  situation  qu'elle 
occupe  dans  la  famille  ou  dans  la  société  qui  est  mo- 
difiée. Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  communes 
d'après  la  théorie  du  Conseil  d'Etat,  cette  situation  est 
restée  ce  qu'elle  était;  la  condition  de  ces  personnes 
morales  subsiste  identique.  Et  cependant  leur  capa- 
cité peut  changer,  par  suite  d'événements  étrangers 
à  leur  personnalité  et  alors  que  le  changement  n'a  son 
point  de  départ  dans  aucun  des  éléments  de  cette 
personnalité.  Une  commune  veut  organiser  la  régie 
du  gaz  et  l'exploiter;  a  priori  elle  en  est  incapable  ; 
mais  aucun  adjudicataire  ne  se  présente  :  elle  est  ca- 
pable. Comment  s'est  opérée  la  métamorphose? 

M.  Michoud,  qui  a  parfaitement  aperçu  la  difficulté, 
a  cru  résoudre  l'antinomie  par  une  distinction  entre 
les  services  dont  la  commune  ne  doit  pas  s'occuper  du 
tout,  boulangerie,  soins  médicaux,  etc.,  et  ceux  dans 
lesquels  elle  a  un  droit  d'intervention  incontestable, 
transports,  éclairage,  distribution  d'eau,  etc.  Pour  la 
première  série,  le  Conseil  d'Etat  dénie  aux  communes 
le  droit  à  intervenir  de  quelque  manière  que  ce  soit. 
Pour  la  seconde  série,  la  concession  est  la  règle,  mais 
des  exceptions  sont  possibles.  «  Tout  se  borne,  dit 
M.  Michoud,  à  une  intervention  du  tuteur  adminis- 
tratif, guidé  par  des  motifs  de  prudence  et  d'opportu- 
nité bien  plus  que  par  des  raisons  d'ordre  strictement 
juridique  (Ij.  »  Toute  contradiction  disparaît,  ajoute- 

(1)  Léon  Michoud,  p.  168-169. 
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t-il,  et  la  crilique  ne  porte  pas  s'il  n'y  a,  pour  les 
liypothèses  de  cette  seconde  série,  qu'une  question 
d'opportunité  en  cause.  » 

La  thèse  est  habile,  mais  on  ne  saurait  mieux 
reconnaître  le  pouvoir  arbitraire  que  le  tribunal 
administratif  suprême  s'est  attribué.  Malgré  la  haute 
autorité  de  mon  coUèg'ue  de  l'Université  de  Grenoble, 
le  raisonnement  présenté  par  lui  ne  fait  pas  diparaî- 
tre  le  caractère  contradictoire  de  la  théorie  juris- 
prudentielle.  Les  deux  séries  de  services  disting-ués 
théoriquement  ne  le  sont  pas  dans  la  pratique.  C'est 
pour  toute  espèce  de  services  publics  et  non  pas 
pour  telle  catégorie  que  le  Conseil  d'Etat  admet  on 
rejette  la  possibilité  de  l'exploitation  directe.  Il  admet 
ou  rejette  la  subvention  municipale  allouée  à  un  mé- 
decin, ((  suivant  les  circonstances,  »  et  cependant  il 
s'agit  de  savoir  si,  au  point  de  vue  de  la  loi,  l'alloca- 
tion de  cette  subvention  rentre  ou  non  dans  «  la 
satisfaction  des  intérêts  collectifs  confiés  à  la  com- 
mune. »  Que  devient  ici  le  principe  de  la  spécia- 
lité? L'hypothèse  des  soins  médicaux  fait  bien  par- 
tie de  la  première  série  distinguée  par  M.  Michoud, 
et  qui,  dit-il,  «  ne  comporte  pas  de  dérogation.  ))  Le 
Conseil  d'Etat  en  a  iOurtant  accepté  plusieurs,  comme 
on  l'a  vu,  pour  cette  hypothèse  même.  Si  l'on  ima- 
gine une  commune  absolument  privée  de  boulangers 
ou  de  bouchers,  il  devra  bien  tolérer  aussi  la  créa- 
tion d'une  boulangerie  ou  d'une  boucherie  municipale. 
Il  est  donc  exact  qu'il  n'y  a  pas  de  démarcation  entre 
les  deux  séries  de  services  publics. 

C'est  le  principe  même  de  la  distinction  proposée 
qui  semble  inadmissible.  Et  d'ailleurs  quand  le  Conseil 
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d'Etat  reconiiaîtra-t-il  la  possibilité  de  rintervention 
de  la  commune  dans  un  service  public,  par  subvention 
ou  action  directe?  M.  Michoud  répond  :  «  Question 
d'opportunité,  »  ce  que  je  traduis  par  :  «  Question  de 
volonté  arbitraire  du  Conseil  d'Etat.  »  Et  mon  émi- 
nent  collègue  est  bien  forcé  d'avouer  que  la  jurispru- 
dence n'est  pas  motivée  par  «  des  raisons  d'ordre 
strictement  juridique,  »  c'est-à-dire,  en  termes  clairs, 
qu'elle  manque  de  toute  base  légale.  Je  suis  donc 
autorisé  «à  répéter  que  la  règle  de  la  spécialité  est 
tantôt  mise  en  avant,  tantôt  laissée  dans  l'ombre, 
que  la  personnalité  juridique  des  communes  est  ren- 
due variable  contrairement  à  tous  les  principes  du 
droit,  et  que  le  Conseil  d'Etat  veut  devenir  maître 
souverain  des  entreprises  municipales.  Les  contradic- 
tions et  l'arbitraire  ne  peuvent  être  contestés. 

Incohérence  dans  les  solutions,  insuffisance  dans 
les  motifs  quand  il  y  a  interdiction  pour  les  villes 
d'exercer  un  commei'ce  ou  une  industrie,  tel  est  le  ré- 
sumé de  la  pratique  administrative.  En  écrivant  ceci 
je  n'ai  nullement  l'intention  de  manifester  une  hosti- 
lité quelconque  vis-à-vis  du  Conseil  d'Etat.  A  maintes 
reprises  j'ai  vanté  l'équité  de  ses  décisions,  l'esprit 
libéral  dont  il  fait  preuve  d'ordinaire  et  les  précieux 
services  qu'il  a  rendus  par  ailleurs  (i);  je  lui  ai  assez 

(1)  V.  notamment,  La  délimitation  du  domaine  public  fluvial, 
dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  1899, 
p.  46,  et  mes  nombreuses  notes  sous  Cons.  d'Elat,  19  janvier 
1894;  Pand.  franc,  pér.,  [89o.  4,  17;  Cass.  crim  ,  7  février 
1896;  Pand.  franc',  pér.,  1898,  1,  289;  —  Cass.  crim.,  3  et  23  dé- 
cembre 1904;  Pand.  franc,  pér.,  1905,  4,  119;  —  Cons.  d'Elat, 
19  février  1904;  Pand.  franc,  pér.,  1905,  4,  1  ;  —  Cons.  d'Etat, 
12  janvier  1906;  Pand.  franc,  pér.,  1906,4,  84,  etc. 
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souvent  rendu  justice  pour  avoir  le  droit  de  critiquer  ses 
décisions  sur  un  point.  Il  s'agit  ici,  qu'on  ne  l'oublie  pas, 
du  point  de  vue  purement  juridique  et  de  l'interpréta- 
tion de  la  loi  positive.  J"estinie  qu'il  se  trompe  dans 
sa  politique  sur  les  rég-ies  municipales.  Il  a  conservé 
en  cette  matière  une  conception  archaïque  de  l'admi- 
nistration et  aujourd'hui  fort  battue  en  brèche.  Cer- 
tains considérants  de  ses  avis  ou  de  ses  arrêts  s'at- 
tardent dans  des  idées  vieillies  dont  l'industrie  mo- 
derne ni  la  vie  municipale  contemporaine  ne  peuvent 
plus  s'accommoder;  les  conditions  matérielles  de  la  pro- 
duction se  modifient  rapidement  et  nécessitent  de  plus 
en  plus  que  des  entreprises  communes  se  substituent 
aux  entreprises  isolées.  On  se  demande  qui  le  Conseil 
d'Etat  prétend  protéger  par  la  résistance  qu'il  oppose 
à  la  municipalisation  :  les  municipalités,  ou  les  habi- 
tants, ou  les  sociétés  privées?  Dans  tous  les  cas,  par 
les  refus  opposés  à  la  municipalisation  des  tramways, 
il  a  fait  pulluler  des  alfaires  de  concessions  privées 
danslesquellesles  actionnaires  ont  perdu  laplusg-rande 
partie  de  leurs  capitaux. 

Il  est  vraiment  impossible,  à  mon  avis,  de  le  suivre 
dans  la  voie  où  il  s'est  ene^açé  relativement  à  la  mise 
en  régie  des  services  publics.  On  peut  espérer  qu'il 
reviendra  sur  les  solutions  critiquées,  comme  il  est 
revenu  sur  l'interprétation  des  contrats  de  concession 
dans  la  lutte  de  g"az  et  de  l'électricité,  comme  il  est 
revenu  loyalement,  dans  d'autres  circonstances,  sur 
des  solutions  manifestement  exag"érées.  La  jurispru- 
dence est  souple;  elle  a  pour  caractère  d'évoluer  et 
d'arriver  au  but  par  étapes.  Une  évolution  se  produira 
pour  les  régies  directes,  j'en  ai  la  certitude,  comme 
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elle  s'est  produite  pour  d'autres  sujets  non  moins  im- 
portants. Et  si  je  me  suis  permis  de  présenter  ici  une 
critique  de  sa  jurisprudence,  c'est  que  j'ai  la  convic- 
tion sincère  qu'il  est  dans  une  erreur  momentanée  et 
que,  la  reconnaissant  un  jour  prochain,  il  se  gardera 
d'y  persister. 


/i 


TROISIÈME   PAKTIE 

CO>XLUSIOXS 
NÉCESSITÉ  DUXE   ORGANISATION  ÉCONOMIOUE 


L'étude  qui  précède  conduit  à  cette  constatation 
qu'un  mouvement  intense  et  irrésistible  se  manifeste 
dans  le  sens  de  la  municipalisation  des  services  publics, 
et  cela  sous  l'influence  des  préoccupations  financières^, 
des  préoccupations  d'ordre  social,  et  aussi  des  abus 
auxquels  les  concessions  donnent  lieu.  En  France  le 
Conseil  d'Etat  veut  résister  au  courant,  mais  il  est 
douteux  que  l'obstruction  systématique  puisse  donner 
de  bons  résultats.  Elle  apparaît  plutôt  comme  mau- 
vaise. Ces  essais  de  réaction  contre  le  municipalisme 
seraient  avantageusement  remplacés  par  un  contrôle 
et  une  surveillance  efl'ective.  Au  lieu  de  tenter  de  vains 
efforts  contre  une  évolution  fatale,  les  pouvoirs  publics 
devraient  trouver  préférable  de  la  réglementer,  de  la 
canaliser  en  quelque  sorte  et  de  l'entourer  de  garan- 
ties. Il  convient  de  diriger  et  d'améliorer  ce  qu'on  ne 
peut  empêcher. 

Pour  arriver  à  une  bonne  direction  du  mouvement, 
deux  précautions  sont  indispensables  :  on  doit  recher- 
cher d'abord  si  la  municipalisation  rencontre  des 
limites,  c'est-à-dire  si  les  entreprises  susceptibles  d'être 


344  CONXLUSIONS 

municipalisées  peuxent  être  énumérées  limitativement 
ou  au  contraire  sont  en  nombre  indéterminé;  on  doit 
s'efforcer  ensuite  d'org-aniser  la  municipalisation, 
c'est-à-dire  de  donner  aux  communes  une  organisa- 
tion économique  et  industrielle. 

L'examen  de  ces  deux  points,   qui  sera  l'objet  des 
chapitres  suivants,  formera  la  conclusion  de  ce  travail. 


CHAPITRE  I" 

La  municipalisation  comporte-t-elle  des  limites  ? 

En  présence  du  développement  de  la  nuiiiicipalisa- 
tion,  la  question  qui  se  pose  naturellement  est  celle  de 
savoir  si  cette  forme  d'exploitation  des  services  publics 
comporte  une  limitation.  Est-il  possible  de  municipa- 
liser  toute  espèce  d'entreprises  quelles  qu'elles  soient, 
ou  faut-il  restreindre  le  régime  à  certaines  catégories 
déterminées  ? 

Le  problème  doit-ètre  examiné  à  deux  points  de 
vue.  En  premier  lieu  au  point  de  vue  de  la  législation 
positive  de  chaque  pays,  on  doit  se  demander  si  les 
lois  en  vigueur  permettent  la  municipalisation  pour 
toute  espèce  de  services.  On  doit  ensuite  aborder  la 
question  d  une  façon  générale  et  rechercher  la  solu- 
tion rationnelle  en  dehors  de  toute  législation  donnée. 

La  seconde  partie  de  ce  livre  a  été  consacrée  à 
l'examen  du  premier  point  de  vue  pour  la  France. 
J'ai  essayé  de  montrer  que  la  législation  positive 
française,  à  mon  avis,  ne  trace  aucune  limite  à  la 
compétence  juridique  des  communes  en  cette  matière, 
et  qu'elles  ont  le  droit  de  prendre  àleur  compte  toutes 
les  opérations  qu'elles  veulent.  On  ne  rencontre  même 
pas  de  limites  dans  la  théorie  jurisprudentielle  du 
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Conseil  d'Etat.  S'il  pose  le  principe  de  l'incapacité, 
il  admet  tant  d'exceptions  que  l'on  n'aperçoit  plus  en 
réalité  aucune  règle  fixe.  Les  essais  de  construction 
d'une  théorie  générale,  dus  à  MM.  Michoud  et  Louis- 
Jaray  notamment,  ont  montré  que  la  tache  est  impos- 
sible. En  réalité,  dans  les  «  circonstances  exception- 
nelles, y>  le  Conseil  d'Etat  admet  l'action  communale 
pour  les  entreprises  les  plus  diverses  quant  à  leur 
objet.  Je  ne  reviens  pas  sur  la  conclusion  qui  ?e  dé- 
gage delà  discussion  juridique  :  en  droit  français  la 
municipalisation  ne  compoite  pas  de  limites. 

Il  en  est  de  même,  selon  moi,  au  point  de  vue 
général.  C'est  celui  qui  reste  à  développer. 

Les  opérations  sur  l'étendue  rationnelle  du  munici- 
pal trading  peuvent  être  classées  suivant  des  degrés 
nombreux.  Elles  s'échelonnent  de  rien  à  tout. 

1°  Les  individualistes  intransigeants  rejettent  toute 
idée  d'ingérence  communale  ;  l'initiative  privée  doit 
tout  faire.  Tel  est  l'avis  de  M.  Walton  Clark,  le  com- 
missaire dissident  dans  l'enquête  américaine  de  la 
National  civic  fédération.  Dans  son  rapport  sur  l'opi- 
nion de  la  minorité,  il  déclare  que  les  recherches  de 
la  commission  d'enquête  et  ses  propres  investigations 
l'ont  convaincu  que  la  municipal  ownership  n'est  pas 
à  la  hauteur  de  Idi  private  ownerschip  pour  les  avan- 
tages procurés  aux  consommateurs,  simples  citovens 
ou  municipalités.  Il  rejette  même  la  municipalisation 
des  distributions  d'eau  (1). 

2°  L'opinion  dominante  aujourd'hui  ne  reste  pas 
si  loin  en  arrière.  Généralement  on  accepte  l'idée  de 

(1)  Enquête  de  la  .Xational  civic  fédération,  t.  I,  p.  30. 
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municipalisation  de  l'eau.  Le  service  d'alimentation 
en  eau  potable  paraît  maintenant  être  le  type  de 
l'exploitation  permise  aux  municipalités.  Il  est  géné- 
ralement ancien,  il  est  connu  dans  son  fonctionnement, 
il  a  fait  ses  preuves  et  n'expose  pas  à  de  grands  ris- 
ques, il  porte  sur  une  denrée  d'une  vente  à  peu  près 
constante,  il  ne  nécessite  pas  d'exceptionnelles  qualités 
commerciales,  il  ne  repose  pas  avant  tout  sur  l'esprit 
d'entreprise  et  d'ing-éniosité  de  la  direction  (1)  ;  enfin 
il  est  dominé  par  les  considérations  d'hygiène  et  de 
santé  publiques.  Aux  yeux  de  beaucoup  il  rentre  dans 
les  services  publics  proprement  dits  ;  il  a  un  caractère 
administratif  touchant  aux  attributions  nécessaires  de 
l'administration  municipale,  les  attributions  de  salu- 
brité. 

La  municipalisation  de  l'eau  doit  donc  être  prise 
comme  un  minimum  de  municipalisation.  Si  le  régime 
ne  comporte  que  cela,  il  comporte  au  moins  cela. 

3°  La  majorité  de  la  Commission  d'enquête  amé- 
ricaine a  franchi  un  degré  de  plus.  Dans  la  seconde 
de  ses  conclusions  générales,  elle  a  admis  que  tous 
les  services  publics  ressortissant  à  l'hygiène  et  à  la 
santé  publiques  peuvent  et  doivent  être  confiés  aux 
administrations  locales,  même  en  dehors  des  distri- 
butions d'eau.  Elle  consent  à  un  minimum  moins 
strict  que  le  précédent. 

Mais  elle  ne  formule  pas  de  conclusion  d'une  appli- 
cation absolument  générale.  Les  derniers  termes  de 
son  rapport  d'ensemble  sont  ainsi  conçus  : 

«  L-a  Commission   ne    prend   pas   position   sur   la 

(1)  G.  Louis-Jaray,  p.  203. 
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question  de  la  «  convenance  générale  »  de  l'exercice 
public  ou  privé  {on  tfie  question  of  tlie  gênerai  expe- 
diencij  of  eilher  private  or  public  ownersliip).  La  ques- 
tion doit  être  résolue  par  chaque  municipalité  d'après 
les  conditions  locales.  Ce  qui  peut  être  possible  dans 
une  localité  peut  ne  l'être  pas  dans  une  autre.  Dans 
quelques  cités  les  compag^nies  peuvent  servir  le  public 
de  façon  à  ne  créer  aucun  mécontentement  et  l'on  ne 
g-agnerait  rien  à  faire  l'expérience  de  l'exploitation 
municipale.  En  outre  l'administration  d'une  ville  peut 
être  bonne  et  capable  de  prendre  charge  de  ces  ser- 
vices publics,  tandis  que  dans  une  autre  ce  peut  être 
l'inverse.  Dans  les  deux  cas  le  public  doit  se  souvenir 
que  ces  services  exigent  une  classe  nombreuse  d'hom- 
mes capables,  comme  administrateurs  des  villes,  de 
surveiller  de  près  ces  objets.  On  ne  doit  pas  oublier 
non  plus  que  l'exploitation  municipale  créera  une 
classe  nombreuse  d'employés  qui  pourront  avoir  plus 
ou  moins  d'influence  politique  (1).  » 

L'enquête  américaine  a  donc  fourni  de  précieux  et 
abondants  documents  permettant  à  chacun  de  se  faire 
une  opinion,  mais  elle  n'en  a  elle-même  exprimé  au- 
cune. Son  rapport  d'ensemble  n'aide  pas  à  faire  des 
classifications.  Cette  abstention  voulue  est  dans  tous 
les  cas  l'indice  d'un  esprit  d'impartialité  auquel  il  faut 
rendre  justice. 

4"  Les  classifications  ont  été  présentées  bien  sou- 
vent. On  a  fait  des  distinctions  de  toute  sorte;  chacun 
s'est  évertué  à  inventer  des  formules,  «  pour  limiter 
le  mal,  »  ou  tout  simplement  dans  un  but  pratique, 

(Il  Enquête  de  la  Xational  cii'ic  fédération,  t.  I,  pp.  26  27. 
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OU  dans  la  pensée  que  l'analyse  ferait  discerner  des 
services  susceptibles,  d'autres  non  susceptibles  de 
municipalisation. 

C'est  par  exemple  dans  une  conception  purement 
scientifique  et  en  dehors  de  toute  tendance  politique 
ou  autre  que  l'ingénieur  anglais  William  H.  Maxwell 
distingue  le  machiniste  municipal,  municipal  engi- 
neering, et  l'industrialisme  ou  commercialisme  muni- 
cipal, municipal  trading.  Il  fait  rentrer  dans  le 
machinisme  toutes  les  opérations  qui  lui  semblent 
réservées  aux  municipalités  «  sans  contestation  »,  et 
qu'il  appelle  leurs  obligations  primaires,  primarg 
dulies.  par  opposition  aux  obligations  secondaires 
sur  lesquelles  tout  le  monde  n'est  pas  d'accord.  Il  en- 
tend par  obligations  primaires  des  municipalités,  ce 
qui  veut  dire  par  services  de  nature  à  être  incontesta- 
blement municipalisés  : 

((  La  construction  et  l'entretien  des  voies  publiques, 
la  construction  et  Tentretien  d'un  système  d'égoùts 
collecteurs  et  d'un  système  pour  les  ventiler;  un  sys- 
tème effectif  pour  assurer  la  salubrité  des  maisons  ; 
un  système  pour  l'évacuation  et  la  destruction  de 
toutes  les  matières  usées  organiques,  ménagères, 
industrielles,  et  pour  l'utilisation  du  calorique  obtenu 
par  cette  destruction  en  vue  d'une  production  de 
force  motrice  pour  les  usages  municipaux  ;  éclairage, 
reconstruction  des  quartiers  encombrés  ;  abattoirs 
publics,  marchés  publics,  cimetières  et  chambres 
mortuaires,  bains  municipaux,  parcs,  terrains  de  jeu  ; 
enfin,  alimentation  deau  potable  (1 1.  » 

(Il  William  H.  Maxwell,  British  progress  in  municipal  engi- 
neering, cité  par  André  Mater,  pp.  43o-434. 

Les  Régies  municipales.  20 
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Gomme  le  remarque  M.  André  Mater,  on  se 
demande,  après  cette  énumération,  ce  que  peuvent 
comprendre  les  obligations  secondaires  composant 
l'industrialisme  municipal.  Elles  comprendront  sans 
doute  l'approvisionnement,  la  fourniture  des  denrées 
alimentaires  (pain,  épicerie,  lait,  boisson,  etc.),  l'assu- 
rance, l'éparg-ne,  la  pharmacie,  la  médecine. 

Une  distinction  présentée  fréquemment  est  celle  des 
services  publics  et  des  entreprises  de  nature  com- 
merciale et  industrielle.  Tous  les  cas  observés  en  pra- 
tique se  rangent  en  effet  dans  ces  deux  groupes. 

Les  services  publics  répondent  aux  besoins  géné- 
raux et  permanents  de  la  collectivité  et  nécessitent 
pour  leur  bonne  organisation  une  intervention  plus 
ou  moins  directe  des  pouvoirs  locaux.  Ce  sont  les 
grands  services  de  distribution  d'eau,  d'éclairage  par 
le  gaz  ou  l'électricité,  de  transports  en  commun,  de 
distribution  de  force  motrice.  Ils  exigent  une  em- 
prise sur  le  sol  communal,  des  expropriations,  des 
autorisations  administratives,  en  un  mot,  de  la  part 
de  l'administration,  une  intervention  se  manifestant 
sous  une  forme  quelconque,  mais  nécessaire.  Le  plus 
souvent  ils  aboutissent  à  des  monopoles  de  fait. 

La  nécessité  du  monopole  de  fait  a  été  plus  d'une 
fois  regardée  comme  une  considération  décisive  en 
faveur  de  l'exploitation  communale.  Du  moment  que 
certaines  industries  ne  peuvent  pas  être  exercées  sous 
le  régime  de  la  libre  concurrence  et  que  le  monopole 
à  leur  égard  s'impose,  il  est  naturel  de  le  confier  aux 
conseils  locaux.  Avec  ce  système  la  municipalisation 
comprendra  les  opérations  impliquant  un  monopole, 
elle  ne  comprendra  aucune  des  autres. 
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D'une  façon  générale,  si  l'on  met  à  part  les  écono- 
mistes conservateurs  comme  Lord  Avebury,  M.  Paul 
Leroy-Beau] ieu,  M.  A.  Raffalovich,  M.  d'Eichthal  et 
quelques  autres,  la  légitimité  de  la  municipalisation 
est  reconnue  pour  ce  premier  groupe  de  services. 

Mais  elle  est  plus  discutée  pour  les  autres,  c'est-à- 
dire  pour  les  entreprises  ayant  un  caractère  plus  spé- 
cialement commercial  et  industriel  et  constituant  le 
second  g-roupe.  Ceux-là  rentrent  dans  l'industrie 
proprement  dite  ou  dans  le  commerce,  dont  les  multi- 
ples manifestations  peuvent  se  produire  librement, 
par  le  seul  fait  de  l'initiative  privée,  et  en-dehors 
de  toute  intervention  des  pouvoirs  publics  ;  pour 
eux  la  libre  concurrence  est  la  règ-le.  Il  en  est  ainsi 
pour  les  industries  de  l'alimentation,  du  vêtement, 
la  fabrication  des  briques,  du  ciment,  des  fourneaux 
et  tous  appareils  de  chauffage,  la  banque,  les  assu- 
rances, etc.  Beaucoup  de  publicistes  et  d'économistes, 
se  rattachant  à  ce  qu'on  appelle  l'école  intervention- 
niste, estiment  que  les  entreprises  purement  indus- 
trielles et  commerciales  doivent  être  laissées  en  dehors 
du  municipalisme,  «  soit  dans  l'intérêt  des  finances 
municipales,  dit  par  exemple  M.  Pic,  soit  au  nom  du 
principe  de  la  liberté  de  l'industrie  (1)  », 

5°  Les  partisans  du  municipalisme  intégral  n'hési- 
tent pas  au  contraire  à  pousser  la  municipalisation 
jusqu'aux  entreprises  de  ce  genre.  C'est  ce  que  font, 
bien  entendu,  tous  les  écrivains  à  tendance  plus  ou 
moins  socialiste.  Mais  on  trouve,  même  en  dehors  de 
l'école  socialiste,  des  adeptes  de  cette  extension.  L'un 

(1)  Paul  Pic,  2,  n»  GG3,  noie  I. 
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des  plus  hardis  dans  ce  sens  est  M.  Chamberlain. 
«  La  municipalité,  dit-il,  avec  son  activité  coopérative 
mise  au  service  de  tous  les  citoyens  sans  exception, 
doit  pourvoir  à  ce  que  les  pauvres  jouissent  d'une 
façon  collective  de  toutes  les  satisfactions  que  leur 
richesse  strictement  personnelle  assure  aux  riches  : 
parcs,  maisons  de  campag^ne,  bibliothèques,  pinaco- 
thèques, musées,  mais  avant  tout  aqueducs,  éclairage 
général,  tramways,  ce  landau  du  peuple,  hygiène, 
alimentation  à  bon  marché,  et  ainsi  de  suite  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  fixer  d'avance  des  limites  à  ce 
développement  indéfini  (1).  »  Cette  formule  très  large 
est  également  celle  de  M.  Victor  Augagneur,  ancien 
maire  de  Lyon  et  gouverneur  général  de  Madagascar. 
Parlant  des  limites  éventuelles  de  la  municipalisation, 
il  déclarait  en  1904  «  qu'il  n'en  voyait  aucune  (2).  » 
Le  domaine  des  services  publics  s'étend  indéfiniment, 
a-t-on  dit  encore.  «  Ses  limites  pour  chaque  âge 
d'une  nation  se  trouvent  dans  les  possibilités  d'orga- 
nisation pratique  et  dans  l'évolution  sociale  de  cette 
nation.  Nous  considérons  aujourd'hui  que  distribuer 
de  l'eau,  du  gaz,  de  l'électricité  aux  habitants  d'une 
ville  est  service  public,  mais  que  leur  assurer  au 
meilleur  marché  possible  du  pain  fabriqué  proprement 
avec  de  bon  blé  est  pure  affaire  d'initiative  privée. 
Il  nous  est  impossible  de  nous  donner  à  nous-mêmes 
une  raison  satisfaisante  de  cette  distinction  ;  demain, 


(1)  Cité  par  ViALLATTE,  Chamberlain,  p.  12. 

(2)  Victor  Augagneur,  La  régie  directe  des  services  publics, 
dans  les  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière,  1904,  pp.  97 
et  suiv. 
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si  les  difficultés  pratiques  qui  s'opposent  et  s'oppo- 
seront longtemps  encore  à  Torganisation  nationale 
de  la  boulangerie  disparaissaient,  nous  soutiendrions 
avec  beaucoup  de  raison  que  la  distribution  du  pain 
est  comme  celle  de  l'eau  un  service  public  et  nous 
nous  étonnerions  d'avoir  cru  si  lonirtemps  le  contrai- 
re (1).  .) 

La  discussion  se  localise  donc  entre  les  deux 
dernières  tendances  indiquées  et  tourne  pratiquement 
autour  des  entreprises  commerciales  et  industrielles 
qui  n'exigent  ni  monopole  de  fait,  ni  intervention 
nécessaire  ou  concours  de  l'administration,  qui  ne 
sont  pas  des  services  publics  proprement  dits. 

Je  ne  pense  pa^,  pour  ma  part,  qu'il  soit  possible 
de  tracer  des  limites  à  la  municipalisation,  pas  plus 
au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  juri- 
dique. Il  est  d'abord  très  difficile  de  faire  la  classifi- 
cation des  deux  espèces  d'entreprises,  même  d'après 
leur  nature  propre.  Le  critérium  indiqué  plus  haut, 
à  savoir  le  caractère  de  service  public,  l'intervention 
nécessaire  des  pouvoirs  publics,  est  manifestement 
insuffisant.  La  boucherie  et  la  boulan^^erie  ont  au 
premier  abord  un  caractère  industriel  et  commercial, 
et  cependant  elles  ont  fait  et  elles  font  encore  l'objet 
d'une  réglementation  de  la  part  de  l'autorité  publi- 
que ;  d'une  façon  générale,  de  quel  côté  placer  les 
industries  rés^lementées  ?  En  dehors  même  de  cette 
difficulté,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  empêcherait  une 
commune  de  chercher  des  ressources  dans  une  indus- 

(li  Henri  Chardon,  V administration  de  la  France:  les  fonc- 
tionnaires, 1908,  p.  9. 
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trie  productive.  «  L'intérêt  des  finances  municipales  », 
allégué  par  M.  Pic,  conduit  précisément  à  la  munici- 
palisation.  Quant  au  principe  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, il  est  respecté  puisque  les  communes  com- 
merçantes se  soumettent  à  la  libre  concurrence  et  aux 
lois  g-énérales  de  la  production. 

Cette  dernière  considération  est  de  nature  à  ras- 
surer sur  le  résultat  final  du  mouvement.  Il  n'y  a  pas 
à  craindre  que  ce  développement  de  la  municipalisa- 
tion  conduise  à  la  «  Cité  future  »,  ni  à  l'établissement 
d'un  régime  collectiviste.  Le  collectivisme  implique 
l'absorption,  par  la  collectivité,  de  tous  les  moyens  de 
production,  tandis  que  le  municipalisme  s'accorde  avec 
le  maintien  du  régime  économique  et  social  d'au- 
jourd'hui :  monopoles  pour  certaines  industries, 
libre  concurrence  pour  d'autres.  Il  change  les  titu- 
laires de  certains  monopoles  qu'il  fait  passer  des 
compagnies  aux  municipalités,  mais  il  ne  touche  à 
rien  autre. 

Dans  tous  les  cas,  si  Ton  observe  la  pratique  et  les 
faits  d'après  la  méthode  expérimentale,  on  ne  trouve 
à  l'étranger  aucune  limitation  :  les  villes  suisses, 
allemandes,  anglaises,  n'ont  suivi  aucun  plan  pré- 
conçu. Quand  elles  ont  voulu  inaugurer  la  municipa- 
lisation,  elles  n'ont  été  guidées  par  aucune  théorie  sur 
la  classification  des  industries.  Elles  ont  abordé  les 
domaines  les  plus  divers  suivant  les  motifs  qui  les 
inspiraient,  besoins  financiers,  considérations  sociales, 
désir  d'embellissement  ou  d'assainissement  des  cités, 
etc.  La  loi  italienne  de  1903  admet  aussi  la  notion  la 
plus  extensive  des  entreprises  municipales. 

11  est  à    remarquer    enfin  que   toute  classification 
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risque  de  ne  pas  tenir  compte  de  tous  les  éléments  des 
difticultés  soulevées  par  l'action  communale.  La  pru- 
dence conseille  de  ne  pas  formuler  de  conclusion  hâ- 
tive. M.  Cabiati.  qui  a  serré  de  très  près  les  données 
de  l'enquête  américaine,  se  montre  extrêmement  hési- 
tant pour  la  construction  d'une  théorie  d'ensemble.  îl 
résume  ainsi  les  multiples  questions  que  fait  naître  la 
t^estion  des  services  publics  : 

«  Les  services  publics  sont-ils  mieux  administrés 
par  les  entreprises  privées  ou  parles  collectivités  com- 
munales? Dans  les  éléments  d'examen,  doit-on  recon- 
naître plus  d'importance  à  la  qualité  et  à  la  quantité 
du  service,  à  son  prix,  au  montant  des  profits,  aux 
phénomènes  sociaux?  Le  risque  des  entreprises  peut- 
il  être  assumé  avec  moindre  dommae^e  par  les  parti- 
culiers ou  par  la  collectivité?  Les  conséquences  sur 
le  prog-rès  industriel  varient-elles  dans  les  deux  cas? 
Et  par  le  fait  des  travailleurs  la  municipalisation  pro- 
duit-elle des  résultats  avantageux  ou  nuisibles,  à  rai- 
son de  leurs  organisations  professionnelles?  Les  or- 
ganisations des  employés  donnent-elles  une  somme  de 
de  bénéfices  supérieure  aux  dommasres?  Les  éléments 
pour  répondre  à  ces  demandes  sont-ils  comparables 
entre  eux,  ou  tout  au  moins  réductibles,  à  l'aide  de 
la  statistique,  à  un  dénominateur  commun?  Si  à  toutes 
ces  demandes  on  ne  peut  apporter  qu'une  réponse 
néi^ative,  à  savoir  que  le  phénomène  de  la  municipa- 
lisation est  bon  ou  mauvais  suivant  les  moments  et  les 
cas,  devra-t-on  renoncer  à  traiter  le  problème  général 
des  limites  de  l'intervention  d'une  collectivité  publique 
dans  les  phénomènes  économiques? 

ft  A  cette  dernière  demande,  je  crois  qu'on  doit  don- 
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lier  une  réponse  négative.  Le  problème  des  limites 
doit  être  affronté,  mais  avec  une  vue  plus  large  :  il 
faut  résoudre  d'une  part  la  question  très  délicate  de 
la  mesure  de  l'utilité  des  services  publics,  —  question 
jusqu'à  présent  effleurée,  mais  non  définie,  —  et  ré- 
soudre de  l'autre  la  question  connexe  avec  la  première 
des  conditions  dans  lesquelles  un  phénomène  écono- 
mique de  production  ou  d'échange  doit  être  réalisé, 
pour  sa  meilleure  exécution,  par  une  collectivité  pu- 
blique (1)  ». 

M.  Cabiati  ajoute  que  tant  que  ces  inconnues  n'au- 
ront pas  été  étudiées,  avec  des  statistiques  scienti- 
fiquement recueiUies  et  en  tenant  compte  des  éléments 
de  fait,  toute  solution  générale  de  la  municipalisa- 
tion  constituera  simplement  <.(  l'œuvre  d'un  dilettante  )) , 
ou  alors  ne  sera  qu'une  manifestation  tendancieuse 
vers  un  but  politique  et  dissimulée  «  sous  une  pseudo- 
science économique  ». 

En  présence  de  toutes  ces  raisons  de  douter,  je 
serais  porté  a  admettre  la  liberté  complète  des  auto- 
rités locales  dans  le  choix  des  entreprises  à  exploiter 
en  régie.  On  n'a  en  somme  donné  aucun  motif  pé- 
remptoire  de  borner  ce  choix  à  certaines  catégories. 
Pour  les  motifs  positifs  qui  semblent  déterminants, 
on  peut  invoquer  les  résultats  des  faits,  les  leçons  de 
l'expérience,  et  enfin  en  revenir  toujours  au  grand 
principe  de  la  capacité,  qui  est  vrai  au  point  de  vue 
de  la  lé2;"islation  française.  Le  domaine  de  la  munici- 
palisation  doit  rester  ouvert,  sous  la  réserve  que  l'ex- 


(li  A.  Cabiati,  p.  542. 
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ploitaliou  communale  soit  entourée  de  garanties  et 
faite  dans  des  conditions  déterminées  par  une  loi  sur 
la  manicipalisation  des  services  publics.  J'arrive  ainsi 
à  l'org-anisation  économique  et  commerciale  des  com- 
munes. 


CHAPITRE  JI 


Nécessité  d'une  organisation  économique 
et  commerciale 


Il  importe  maintenant  de  signaler  ce  qui  manque 
encore  au  bon  fonctionnement  des  rég^ies  municipales 
en  France.  En  somme,  au  milieu  de  toutes  les  objec- 
tions contre  les  entreprises  des  villes,  il  en  subsiste 
deux  très  sérieuses  :  absence  d'intérêt  personnel,  — 
absence  de  responsabilité  chez  les  fonctionnaires  mu- 
nicipaux. Ce  sont  là  deux  lacunes  incontestables  et  qui 
constituent  deux  différences,  dans  notre  législation 
positive,  entre  la  gestion  communale  et  la  gestion  des 
sociétés.  Mais  il  serait  facile  de  les  faire  disparaître. 
Elles  ne  sont  pas  des  différences  essentielles  ou  de 
nature,  des  divergences  absolues  ou  irréductibles  ; 
elles  tiennent  à  des  détails  d'application  du  droit 
existant.  Elles  se  résument  dans  cette  autre  formule: 
absence  d'organisation  économique  pour  la  commune. 

La  France  n'est  même  pas  seule  à  souffrir  de  cette 
lacune,  qui  se  retrouve  aussi  aux  Etats-Unis.  En 
Amérique  le  maximum  d'organisation  politique  coïn- 
cide avec  le  minimum  d'organisation  économique.  Les 
formes  de  l'administration  municipale,  dit  M.  Walter 
L.  Fislier.  l'un  des  commissaires  de  la  yational  civic 
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fédération^  n'ont  pas  été  adaptées  aux  besoins  locaux  ; 
elles  ne  sont  que  le  produit  d'une  imitation  sans  soin 
ni  réflexion  des  administrations  des  Etats  ou  du  Gou- 
vernement fédéral  (1).  Aussi  la  municipalisation  y 
fonctionne,  comme  on  l'a  vu,  dans  les  conditions  les 
plus  défectueuses  ;  c'est  là  précisément  qu'en  fait  elle 
a  fréquemment  des  allures  socialistes.  D'une  façon 
générale  d'ailleurs,  l'aménag-ementdes  services  publics, 
aussi  bien  par  concession  que  par  régie,  a  piteusement 
échoué;  ce  sont  les  poUticians,  souvent  peu  scrupu- 
leux, qui  font  les  affaires  communales. 


I  l6^  —  L'absence  d'organisation  économique 

EN  FRANCE 

Les  adversaires  du  municipalisme  ont  absolument 
raison  quand  ils  remarquent  que  les  communes,  en 
France  et  à  llieure  actuelle,  ne  sont,  pas  plus  que 
l'Etat  d'ailleurs,  préparées  au  rôle  de  commerçant,  de 
fabricant,  de  directeur  de  travaux  ou  d'entreprises. 
Elles  ne  sont  pas  organisées  pour  les  spéculations. 
Elles  ont  d'abord  trop  d'autorisations  à  solliciter  et  à 
obtenir;  la  tutelle  administrative  les  enserre  encore 
malgré  les  réformes  réalisées  par  loi  du  o  avril  1884  ; 
les  règles  de  la  comptabilité  publique  ne  se  prêtent 
pas  aux  nécessités  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Un  inconvénient  plus  grand  encore  peut-être  est  la 
confusion  de  l'organisation  politique  et  administrative 


[i)WalterL.    Fisher,  étude  d'ensemble    sur   The  american 
municipality;  enquête  américaine,   t.  L  p.3S. 
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avec  rorganisalioii  économique,  ou  plutôt  l'absence 
de  toute  organisation  économique.  Ce  sont  les  préoc- 
cupations politiques  qui  dominent  la  gestion  des  af- 
faires municipales,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
ou  encore  les  considérations  de  personnes.  Les  in- 
fluences politiques,  sans  monter  au  degré  aigu  qu'elles 
atteignent  en  Amérique,  jouent  un  grand  rôle  ;  elles 
peuvent  fausser  le  mécanisme  d'une  légie,  modifier  la 
composition  d'un  personnel  technique,  faire  attribuer 
des  places  ou  postes  importants  en  dehors  des  raisons 
de  capacité,  d'intelligence  ou  d'expérience. 

Dans  la  discussion  de  1905,  au  Sénat,  sur  le  projet 
de  régie  du  gaz  à  Paris,  M.  Prevet  constatait,  au 
nom  des  individualistes,  qu'il  n'existe  pas  en  France 
de  responsabilité  pour  les  affaires  de  l'Etat  ou  des 
communes  (1).  M.  Paul  Leroj-Beaulieu  a  écrit  que 
des  fonctionnaires  sont  souvent  déplacés  ou  rétrogra- 
des, sinon  révoqués,  à  la  demande  de  comités  ou  de 
députés  locaux  déçus  dans  leur  prétention  de  les 
transformer  en  courtiers  électoraux.  Cet  assujettisse- 
ment des  fonctionnaires  aux  politiciens,  ajoute-t-il, 
est  un  des  pires  fléaux  et  une  des  iniquités  de  ce 
temps  (2). 

Les  écrivains  socialistes,  de  leur  côté,  ne  disent 
pas  autre  chose.  C'est  un  point  eut  lequel  tout  le 
monde,  les  collectivistes  comme  les  anticollectivistes, 


(1)  Discours  au  Sénat,  séance  du  23  février  1903  :  Journ.  Off. 
du  24  ;  Sénat,  Débats  parlera,,  p.  289. 

(2)  P.  Leroy-Beaulieu,  Le  Collectivisme,  3"  éd.,  et  L'Etat  mo- 
derne et  ses  fondions.  Dans  le  même  sens  encore,  Eug". 
d'EiGHTHAL,  La  formation  des  richesses,  p.  400. 
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est  d'accord  aujourd'hui.  M.  Eiig-ène  Fourniére  si- 
gnale les  abus  de  la  démocratie  purement  politique, 
((  qui  distribue  arbitrairement  les  fonctions  publiques, 
en  récompense  des  services  électoraux  (1).  »  M.  Emile 
Vandervelde  se  plaint  aussi  que,  pour  la  direction 
suprême  des  multiples  services  industriels  de  l'Etat, — 
et  la  remarque  s'applique  à  la  direction  des  services 
communaux,  —  services  dirigés  en  fait  par  des  fonc- 
tionnaires compétents,  mais  irresponsables,  on  choi- 
sisse un  certain  nombre  de  politiciens,  responsables 
mais  incompétents.  Alors  que  la  présidence  du  conseil 
d'administration  des  sociétés  privées  est  une  véritable 
profession,  les  directeurs  d'entreprises  municipales, 
au  lieu  d'être  des  ingénieurs,  des  techniciens,  des 
hommes  de  carrière,  étrangers  à  la  politique,  n'ont 
parfois  d'autres  titres  «  que  les  services  qu'ils  ont  pu 
rendre  à  leur  parti  (2).  » 

Enfin  les  esprits  scientifiques  et  indépendants  recon- 
naissent l'existence  du  mal.  Les  vices  reprochés  à 
l'action  de  l'Etat  et  des  communes,  dit  M.  Gide,  tien- 
nent moins  à  la  nature  de  l'Etat  et  des  communes 
qu'à  leur  organisation  :  ils  n'ont  été  organisés  qu'en 
vue  des  fonctions  politiques  et  des  fonctions  adminis- 
tratives, mais  nullement  en  vue  des  fonctions  écono- 
miques. A  la  tète  d'organes  réclamant  des  capacités 
techniques  spéciales  ou  des  hommes  d'une  expérience 

(1)  Eugène  Fourniére,  Les  fonctions  de  l'Etat  et  le  domaine 
national,  dans  la  Revue  socialiste,  isinvier  1907,  p.  31,  et  Adap- 
tation de  l'Etat  à  sa  fonction  économique,  même  Revue,  janvier 
1908.  p.  1. 

(2)  Emile  Vandervelde,  Le  collectivisme  et  l'évolution  indus- 
trielle, notamment  p.  174-17 j. 
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éprouvée,  on  met  le  plus  souvent,  à  la  place  d'ingé- 
nieurs ou  d'agents  professionnels,  des  personnages 
politiques  sans  responsabilité  etîective  ;  d'où  un  ac- 
couplement de  fonctions  contradictoires  dont  les  effets, 
il  faut  en  convenir,  ne  prêtent  que  trop  à  la  cri- 
tique (1).  Les  mêmes  choses  sont  dites  de  divers 
côtés,  mais  on  doit  se  résigner  aux  répétitions,  puisque 
les  auteurs  sont,  sur  le  reste,  d'opinions  contradic- 
toires. La  vérité  n'en  est  que  mieux  établie  :  l'orga- 
nisation économique  et  commerciale  fait  complètement 
défaut  aux  communes  et  aux  départements  aussi  bien 
qu'à  l'Etat. 

Un  conseil  municipal  est  une  assemblée  politique, 
et  les  assemblées  politiques  manquent  d'esprit  com- 
mercial. On  a  reproché  aux  conseils  municipaux  leur 
attitude  essentiellement  politique,  mais  on"  a  eu  tort  : 
il  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  Le  conseil 
municipal  de  la  commune,  comme  le  conseil  général 
du  département,  est  devenu  une  assemblée  politi- 
que. Les  conseillers  municipaux  et  généraux  ont  été 
choisis  par  des  électeurs  politiques  sur  la  désignation 
de  comités  politiques  ;  ce  sont  de  futurs  députés  et  de 
futurs  sénateurs.  Ils  font  de  la  politique  et  ils  sonl 
dans  leur  rôle.  Il  serait  oiseux  de  vouloir  changer  ce 
caractère.  On  doit  regretter  seulement  qu'ils  soient 
chargés,  en  cas  de  municipalisation,  d'une  tâche  qui 
n'est  pas  la  leur  et  pour  laquelle  ils  n'ont  pas  été 
choisis. 

Voilà  donc  un  point  établi,  de  l'avis  unanime  :  les 

(1)  Louis  Raysxud,  Etude  sur  la   nationalisation  des  chemins 
de  fer  suisses,  p.  56. 
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communes  françaises  ne  sont  pas  préparées,  au  point 
de  vue  économique,  à  la  gestion  d'affaires  commer- 
ciales ou  industrielles.  Les  publicistes  les  plus  oppo- 
sés s'entendent  pour  le  constater  :  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  se  rencontre  ici  avec  M.  Vandervelde  et 
M.  Eug-ène  FournièrCj  entente  à  laquelle  on  n'était 
pas  habitué. 

Mais  d'un  même  fait  on  peut  tirer  des  conséquences 
contraires;  l'accord  du  début  ne  subsiste  pas  pour  les 
conclusions.  Etant  donné  l'absence  d'org-anisation 
économique  communale,  les  adversaires  du  muni- 
cipalisme  prétendent  que  la  commune  ne  doit  jamais 
se  lancer  dans  une  entreprise  industrielle,  aî^ricole  ou 
commerciale.  L'incompétence  industrielle  des  com- 
munes, comme  de  tout  corps  collectif  politique,  le 
défaut  d'aptitude  à  exercer  les  fonctions  d'entre- 
preneur, de  directeur  de  travaux,  à  passer  des  mar- 
chés commerciaux  avantageux,  à  profiter  d'heureuses 
occasions,  voilà  l'un  des  arguments  classiques  contre 
la  municipalisation.  Ln  incapable  ne  doit  pas  agir  ; 
un  être  sans  expérience  et  qui  veut  se  mettre  dans  les 
affaires  se  ruine.  Qu'il  laisse  donc  les  autres  distri- 
buer le  g-az,  l'eau,  la  force  motrice,  exploiter  les 
tramways  ou  l'électricité,  construire  des  maisons 
salubres  et  à  bon  marché.  Et  Ton  proclame  la  mala- 
dresse et  l'imprévoyance  des  communes,  leur  incapa- 
cité naturelle,  permanente  et  indéfinie. 

Pourquoi  ne  pas  conclure,  au  contraire,  que  la  com- 
mune doit  tout  d'abord  être  organisée  économique- 
ment avant  de  devenir  transporteur,  fabricant  de  gaz 
ou  d'électricité,  imprimeur,  etc.  ?  Les  adversaires  du 
municipalisme  raisonnent  comme  un  individu  qui,  ne 
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connaissant  rien,  n'exerçant  ancun  métier,  estimerait 
qu'il  ne  doit  pas  travailler  de  toute  sa  vie  et  qu'il  est 
destiné  à  ne  jamais  rien  faire.  A  ce  compte,  le  mineur 
ne  devrait  jamais  devenir  majeur,  l'apprenti  ne 
devrait  jamais  être  ouvrier  ni  patron.  L'incapacité  en 
tout  et  pour  toute  personne  devrait  être  absolue  et 
perpétuelle.  Le  raisonnement,  appliqué  aux  individus, 
est  absurde  ;  comment  se  fait-il  qu'on  le  trouve  logi- 
que pour  des  personnes  morales  comme  les  com- 
munes ?  La  vérité  est  que  les  uns  et  les  autres  doivent 
être  mis  à  même  d'agir  et  d'exercer  leur  activité. 
L'homme  qui  ne  sait  rien  reçoit  généralement  on  se 
donne  une  instruction  technique,  et  il  se  met  au  tra- 
vail. De  même  il  est  urgent  de  constituer  aux  com- 
munes, à  côté  de  l'organisation  politique,  une  orga- 
nisation économique. 

Actuellement  elle  en  est  dépourvue.  Les  défenseurs 
de  l'initiative  privée  prennent  pour  type  l'organi- 
sation actuelle  et  reprochent  aux  municipalités  de 
vouloir  généraliser  un  système  défectueux.  La  marche 
des  services  administratifs  est  déjà  loin  d'être  par- 
faite ;  n'est-il  pas  déplorable  d'y  adjoindre  des  ser- 
vices industriels  qui  fonctionneront  avec  la  même 
lenteur  bureaucratique,  avec  la  même  réglementation 
arriérée,  avec  la  même  tutelle  et  la  même  centralisa- 
tion, avec  les  mêmes  influences  politiques  ?  —  Mais, 
comme  a  fort  bien  répondu  M.  Vandervelde,  c'est 
exactement  le  contraire  qui  est  vrai  (1).  Il  ne  s'agit 
nullement  d'étendre  le  régime  administratif  actuel; 

(1)  Emile  Vandervelde,  Le  collectivisme  et  l'évolution  indus- 
trielle, p.  17G. 
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il  s'agit  de  créer  à  coté  un  régime  économique  tout 
dilFérent.  Les  individualistes  ne  veulent  rien  confier  à 
la  commune  d'aujourdliui,  comme  si  elle  n'était  pas 
susceptible  de  transformation.  Par  un  artifice  vérita- 
blement trop  visible  de  raisonnement,  ils  feignent 
d'ignorer  les  changements  possibles  ;  ils  ne  veulent 
pas  se  douter  des  perfectionnements  à  apporter  dans 
les  rouao;-es.  Les  municipalistes,  loin  d'être  prêts  à 
généraliser  les  inconvénients  incontestables  de  l'oroa- 
nisation  présente,  réclament  au  contraire  avec  insis- 
tance une  réforme.  Si  l'organisme  communal  est  im- 
parfait ou  incomplet,  il  ne  faut  pas  le  réduire  à  finac- 
lion,  il  faut  l'améliorer  et  le  compléter. 


§  2.   —  L'organisation  économique  a  l'étranger. 
Les  cités  anglaises.  La  loi  italienne  de   1903. 

Les  modèles  ne  manquent  pas  pour  une  bonne 
organisation  économique  et  commerciale  des  entre- 
prises en  rétjie.  Le  résultat  cherché  pour  les  com- 
munes françaises  est  déjà  obtenu  en  Europe  pour  la 
majorité  des  communes  étrangères.  C'est  par 
l'exemple  de  l'étrans-er  qu'il  faut  a^ir  pour  briser  la 
résistance  des  tribunaux  eldes  assemblées  législatives 
de  notre  pays. 

En  Angleterre,  les  réi^ies  municipales  sont  orga- 
nisées commercialement.  Les  villes  anelaises  ont 
passé,  elles  aussi,  par  l'apprentissaoe  où  en  sont 
maintenant  les  cités  américaines  et  encore  les  villes 
de  notre  pays  ;  elles  ont  eu  leur  période  de  tâtonne- 
ments, d'hésitations  et  d'erreurs  et  elles  en  sont  sorties. 


366  CONCLUSIONS 

Aujourd'hui  leur  éducation  est  faite  et  il  est  reconnu 
qu'elles  sont  parmi  les  mieux  §^ouvernées  et  les  mieux 
administrées  du  monde.  Aussi  les  commissaires  amé- 
ricains de  la  National  civic  fédération  ont  pris  un 
intérêt  tout  particulier  à  l'étude  de  cette  évolution,  et 
l'un  d'eux,  le  professeur  Frank  Parsons,  ne  constate 
pas  sans  mélancolie  le  relard  de  son  pays,  tout  en 
espérant  que  l'exemple  des  corporations  anglaises  ne 
sera  pas  perdu  (1). 

L'heureuse  issue  des  expériences  municipales  en 
Ang-leterre  est  due  à  la  capacité  technique  de  fonc- 
tionnaires bien  rétribués  et  pleinement  responsables, 
non  couverts  par  une  immunité  administrative  quel- 
conque contre  les  actions  en  responsabilité,  et  soumis 
aussi  à  un  contrôle  rigoureux.  La  politique  ne  pré- 
side ni  à  leur  nomination  ni  à  la  direction  de  leur 
conduite.  Quand  un  poste  de  directeur,  ingénieur  ou 
autre  est  vacant,  la  corporation  ou  le  comité  de  direc- 
tion font  souvent  des  annonces  dans  les  publications 
techniques  ou  officielles,  et  des  candidats  se  présentent 
venant  d'une  autre  cité  ou  d'une  entreprise  privée 
similaire.  ]^es  considérations  politiques  sont  totale- 
ment écartées  :  c'est  la  méthode  des  affaires  appliquée 
au  oouvernement  local.  L'administration  des  hommes 
y  est  séparée  de  l'administration  des  choses  (2).  Aussi 
les  mêmes  hommes  restent  longtemps  en  fonctions, 
soit  les   membres  des  comités  de  direction,  lesquels 


il)  Enquête  de  la  National  civic  fédération,  t.  1,  p.  li. 

{2)  «  Application  of  business  methods  to  city  çovernment  ». 
Professeur  Frank  J.  Goodnow,  Etude  d'ensemble  sur  The  bri- 
tish  municipality,  Enquête  américaine,  t.  I,  p.  oi. 
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sont  des  conseillers  municipaux,  soit  les  régents  et 
employés.  En  1905  à  Birmingham  le  président  du  Gas 
committee  était  en  même  temps  président  de  la  «  Bir- 
mingham small  arms  Company,  Limited  »,  une  des 
plus  grandes  entreprises  commerciales  de  la  cité, 
directeur  d'une  banque  locale  et  de  plusieurs  autres 
compagnies,  et  il  avait  lui-même  un  commerce  pour 
son  compte.  C'était  donc  un  homme  d'affaires  et  non 
un  homme  politique.  Il  était  membre  du  Comité  du 
gaz  depuis  trente  ans.  Un  autre  l'était  depuis  trente- 
huit  ans  et  avait  été  président  pendant  trois  ans.  Tous 
étaient  de  grands  industriels,  des  manufacturiers,  des 
fabricants  ou  commerçants  de  produits  chimiques,  de 
métaux,  de  boissons,  des  banquiers,  etc.  Ils  avaient 
la  plus  grande  expérience  des  affaires  et  une  fortune 
souvent  considérable  ;  ils  faisaient  parti  des  lueU-to-do 
classes  (1). 

Les  élus  qui  correspondent  à  nos  conseillers  muni- 
cipaux, councillors  et  aldevmen  (2),    nomment  donc 


(1)  Frank  J.  Goodnow,  cité  à  la  note  précédente,  pp.  ij2-53. 

(2)  Les  conseillers  ou  councillors  sont  élus  par  les  habitants, 
à  raison  de  trois  membres  par  quartier,  avec  un  mandat  de 
trois  ans,  le  conseil  étant  renouvelable  par  tiers  chaque  an- 
née. Les  aldermen,  dont  le  nombre  est  le  tiers  de  celui  des 
conseillers,  sont  élus  par  ces  derniers  parmi  eux  ou  parmi 
des  personnes  qualifiées  pour  être  membres  du  conseil,  pour 
six  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Les 
aldermen  sont  considérés  comme  la  section  permanente  du 
conseil.  Au  point  de  vue  social  ils  passent  avant  les  con- 
seillers :  au  point  de  vue  légal  ils  sont  sur  le  même  pied. 
L'organisation  de  Londres  t'ait  exception  et  comporte  des  dis- 
positions particulières.  Frank  J.  Goodnow,  cité  à  la  note  pré- 
cédente, p.  i9  (note  1  pour  Londres).  —  Edward   Je.nks.  Essai 
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parmi  eux  des  comités,  en  France  nous  dirions  peut- 
être  commissions,  chargés  de  diriger  les  différentes 
régies.  Ils  sont  aidés  par  des  hommes  compétents, 
des  professionnels,  non  soumis  à  Téleclion,  dont  la 
situation  est  stable  et  largement  rémunérée.  Chaque 
entreprise  municipale  a  ainsi  son  comité  directeur.  La 
gestion  de  ces  comités  est  vérifiée  chaque  année  par 
deux  auditeurs  (contrôleurs)  élus  dans  la  commune 
en-dehors  du  conseil  municipal  ;  ce  sont  les  élective 
audiiors,  sorte  de  surveillants  ou  contrôleurs  locaux 
qui  déposent  un  rapport  dont  tous  les  contribuables 
peuvent  prendre  connaissance.  Dans  toutes  les  muni- 
cipalités anglaises,  les  comptes  de  chaque  entreprise 
sont  spécialisés.  Ils  sont  publiés  et  affichés,  et  les 
administrateurs  sont  personnellement  responsables. 
IJinspectiondes  comptes  municipaux  est  assurée  d'une 
façon  effective.  A  Birmingham,  Manchester,  etc.,  des 
compagnies  de  comptables  diplômés  examinent  chaque 
année  les  livres  de  la  municipalité  ;  Tinspection  est 
continue.  Les  administrations  fonctionnent  avec  tant 
de  souplesse  qu'on  a  pu  souvent  les  comparer  à  des 
maisons  de  commerce  :  grâce  à  leur  organisation 
économique  et  commerciale,  elles  sont  devenues  des 
trading  corporations  (l). 

Il  faut  mentionner  d'une  façon   spéciale  les  régies 
de  Glasgow,  qui  ont  merveilleusement  réussi  à  raison 


SU7'  le  gouvernement  local  en  Angleterre,  trad.  franc.  (Bibliothè- 
que internationale  de  droit  public,  direction  Boucard  et  Jèzei, 
pp.  :223  et  274. 

(1)  R.  BovERAT^  pp.  562  et  s.  —  G.  Louis-Jaray,  2,  pp.  341- 
312. 
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de  leur  or§-anisation.  Elles  comprennent  les  services 
de  l'eau,  du  o-az,  de  l'électricité,  des  tramways  et  des 
téléphones.  Deux  traits  les  dominent  :  l'absence  de 
toute  préoccupation  socialiste,  et  aussi  une  similitude 
très  remarquable  avec  les  entreprises  individuelles. 
«  Loin  de  relever  une  opposition  entre  les  méthodes 
employées  par  la  corporation  et  les  méthodes  généra- 
lement employées  par  les  entreprises  industrielles,  on 
est  contraint  de  constater  entre  elles  des  rapports  très 
intimes  (1).  o  Tout  y  est  compris  d'une  façon  com- 
merciale. La  direction  de  chaque  service  est  tout 
entière  entre  les  mains  d'un  «  comité  »  spécial  :  co- 
mité du  gaz,  comité  de  l'électricité,  etc.,  aidé  par  des 
sous-comités,  sous-comités  techniques,  sous-comités 
financiers.  A  la  tête  des  services  est  un  ing-énieur  en 
chef,  gênerai  manager,  dirigeant  d'autres  ingénieurs. 
Ces  comités  de  direction  sont  presque  autonomes  et 
responsables  de  leur  gestion.  Ils  sont  tellement  indé- 
pendants qu'ils  arrivent  parfois  à  se  faire  concurrence 
entre  eux;  ainsi  le  comité  du  gaz  lutte  avec  le  comité 
de  l'électricité  et  lui  dispute  la  clientèle  des  consom- 
mateurs (2).  Il  serait  difficile  d'imag^iner  une  g'estion 
plus  commerciale. 

En  outre,  depuis  1895,  la  vérification  de  tous  les 
comptes  municipaux  de  Glasgow  est  assurée  par  des 
comptables  de  profession  ;  les  comptes  sont  examinés 
continuellement  et  rapidement. 

La  perfection  de  l'organisation  dans  les  entreprises 
municipales  à  Manchester  se  révèle  par  les  documents 

(1)  Barbât  du  Closel,  p.  127. 

[2)  Barbât  du  Closel,  pp.  35  et  6i. 

Les  Régies  municipales.  21. 
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officiels  ;  il  suffit  de  les  consulter  pour  comprendre 
ce  qu'est  une  régie  bien  organisée.  Les  différents  co- 
mités de  direction  sont  tellement  indépendants  que 
leurs  publications  respectives  n'ont  même  pas  maté- 
riellement le  même  aspect.  Mais  dans  chacune  les 
détails  les  plus  complets  et  les  plus  minutieux  sont 
fournis  sur  la  gestion  des  entreprises  ;  on  pourrait 
faire  une  monographie  importante  uniquement  avec 
les  comptes  de  la  corporation  de  Manchester  et  de  ses 
différents  comités,  en  en  présentant  la  copie  et  le 
commentaire  (i). 

D'une  façon  générale,   on  trouve  dans  les   régies 
anglaises,  en  fait  la  présence  d'un  personnel  remar- 


(i)  Voici  la  liste  des  publications  officielles,  d'une  année 
seulement,  que  j'ai  pu  consulter  pour  la  seule  ville  de  Man- 
chester et  qui  m'ont  été  fort  obligeamment  communiqués 
par  le  Councillor  James  Johnston^  J.  P.,  C.  E  : 

Manchester  corporation;  electricity  department  ; 

Manchester  corporation  gas  works  : 

Manchester  corporation  tramways  :  Abstract  of  accounts 
and  annual  report  for  year  eoded  31  mars  1908  ; 

Water\vorks  committee,  annual  report  : 

City  of  Manchester;  Report  of  the  baths  and  wash-houses 
Committee,  1907-1908; 

City  of  Manchester  :  Estimâtes  for  the  year  ending  31  march 
1910,  submitted  by  the  several  Committees  of  the  Council  : 

Report  of  the  Finance  Committee  on  the  annual  estimâtes 
(contenant  des  chiffres  d'ensemble  et  des  tableaux  très  prati- 
ques) ; 

City  of  Manchester;  Report  on  the  health  of  the  City,  1907: 

City  of  Manchester  ;  Fifth  annual  report  of  the  Education 
Committee,  1906-1907  ; 

City  of  Manchester  ;  Abstract  of  accounts  1907-1908,  un  fort 
volume  de  827  pages,  Manchester,  Henry  Rlacklock  and  Co. 
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quable  à  tous  é2:ards,  et  en  droit  une  organisation 
économique  jointe  à  la  plus  grande  indépendance.  Le 
gouvernement  local  anglais  possède  de  véritables 
or£;-anismes  commerciaux  fonctionnant  parallèlement 
aux  org"anismes  administratifs.  Les  régies  vivent 
ainsi  sous  le  contrôle,  mais  non  sous  la  direction 
immédiate  des  conseils.  Les  budgets  des  régies  sont 
individualisés  et  séparés  complètement  des  comptes 
«généraux  de  la  cité  ;  ils  constituent  avec  les  bilans  et 
d'autres  comptes  une  comptabilité  commerciale.  La 
cité  elle-même  a  sa  comptabilité  budgétaire  ;  les  ser- 
vices municipalisés  ont  une  comptabilité  industrielle 
et  commerciale.  Dans  celle-ci  les  mêmes  éléments  et 
les  mêmes  chiffrent  fig-urent  sous  plusieurs  rubriques 
et  dans  des  combinaisons  différentes,  ce  qui  permet 
le  contrôle.  On  trouve  le  plus  souvent  :  le  compte 
d'exploitation  (revenue  accoiint),  le  compte  «  Profits 
et  pertes  »  (net  revenue  accouni),  le  bilan  (balance 
sheeO,  les  éléments  du  prix  de  revient.  Ces  différents 
comptes  sont  des  exemples  de  simplicité  et  de  clarté 
que  Ton  peut  donner  comme  modèles  (Ij.  Les  moin- 
dres détails  de  chaque  ^-estion  sont  ainsi  connus  et 
vérifiés;  tout  est  public  et  tout  est  publié  ;  les  contri- 
buables sont  complètement  et  continuellement  infor- 
més du  succès  ou  de  l'insuccès  de  chaque  exploitation, 
comme  s'ils  étaient  actionnaires  d'une  compagnie 
privée, 

(1)  Alexandre  Dandojs,  pp.  37  et  61.  L'auteur  donne  le  tableau 
de  la  comptabilité  pour  la  régie  des  tramways  de  Glasgow, 
avec  des  notes  explicatives  que  sa  qualité  de  comptable 
attaché  à  la  régie  du  gaz  de  Bruxelles  rend  particulièrement 
intéressantes. 
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L'amortissement  est  réglé  avec  le  plus  grand  soin,  et 
ceci,  comme  on  a  pu  le  voir  par  les  exemples  concrets 
cités  clans  la  première  partie,  comprend  deux  choses  : 
l'amortissement  financier,  c'est-à-dire  le  rembour- 
sement du  capital  emprunté  et  engagé  dans  l'entre- 
prise, —  puis  ce  qu'on  a  appelé  Tamortissement 
industriel,  c'est-à-dire  les  sommes  consacrées  chaque 
année  à  la  dépréciation  normale  et  à  l'usure  du  maté- 
riel. On  trouve  même,  on  l'a  vu  encore,  des  compta- 
bilités de  régies  dans  lesquelle  est  constitué,  à  côté 
du  fonds  d'amortissement  proprement  dit,  un  fonds 
de  dépréciation  et  même  un  fonds  de  renouvellement 
du  matériel.  Ces  deux  fonds  ont  pour  objet  les  amé- 
liorations incessantes  et  les  transformations  que  la 
technique  et  le  progrès  peuvent  amener.  Les  inven- 
tions nouvelles  créent  des  machines  ou  des  procédés 
plus  parfaits  que  ceux  qui  existent  ;  il  est  sage  et 
nécessaire,  dans  un  siècle  de  découvertes,  de  prévoir 
cette  éventualité.  Pour  se  trouver  toujours  dans  des 
conditions  favorables  à  la  lutte  économique,  ou  pour 
donner  satisfaction  à  la  clientèle,  une  exploitation 
industrielle  doit  pouvoir  remplacer  un  matériel,  même 
en  bon  état  et  non  encore  amorti,  par  un  autre  plus 
perfectionné,  procurant  un  rendement  supérieur  ou 
donnant  au  public  le  confortable,  le  bon  marché  et 
d'autres  avantages  dont  il  ne  bénéficiait  pas  encore  et 
cela  sans  besoin  de  nouveaux  emprunts.  Les  sommes 
qui  y  sont  consacrées  sont  qualifiées  quelquefois 
«  fonds  d'amortissement  »  ;  en  réalité  elles  consti- 
tuent un  fonds  de  réserve  (1). 

(1)  Cf.  Alexandre  Daxdois,  pp.  7-8. 
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Ainsi  les  corporations  ang-laises  doivent  amortir 
industriellement  toutes  leurs  installations  en  25  ou 
30  ans.  Le  département  des  tramways  municipaux  de 
Glasgow  amortit  en  32  ans  les  capitaux  emprun- 
tés; çrâce  aux  fonds  spéciaux  de  renouvellement  et  de 
dépréciation,  il  ménage  le  rajeunissement  du  maté- 
riel et  l'extension  du  réseau,  ce  qui  est  une  heureuse 
[^mesure  de  prévoyance  (1).  Les  municipalités  doi- 
vent rembourser  en  40  ans  les  emprunts  contractés 
pour  la  construction  des  maisons  ouvrières.  Tous  ces 
délais  ont  été  considérés  quelquefois  comme  trop 
brefs. 

Avec  un  scrupule  extrême  le  montant  des  impôts, 
même  locaux,  est  porté  en  compte  et  figure  dans  les 
frais  généraux  ;  chaque  entreprise  municipalisée  paie 
les  taxes  et  impôts  comme  le  ferait  une  société,  ce 
qui  aboutit  à  exploitation  vraiment  commerciale  ;  en 
retour  elle  porte  à  son  actif  les  recettes  qu'elle  en- 
caisse pour  fournitures  faites  à  la  ville,  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'une  compagnie  d'électricité,  les  paiements 
reçus  pour  l'éclairage  public.  La  comptabilité  n'opère 
aucune  compensation,  aucune  contraction  de  nature  à 
dissimuler  un   article    quelconque   de    l'actif  ou   du 


(1)  Dépositioa  de  M.  James  Dalrymple,  comptable  du  dépar- 
tement des  tramways  municipaux  de  Glasgow,  dans  l'enquête 
parlementaire  anglaise  de  1903  :  Ernest  Brees.  pp.  521-522.  Le 
prélèvement  des  fonds  d'amortissement,  de  dépréciation  et 
de  renouvellement  n'empêche  pas  l'entreprise,  tellement  les 
receltes  sont  considérables,  de  verser  au  common  good  de  la 
ville  la  somme  annuelle  de  23.000  ^,  allocation  qui  a  même 
été  portée  à  35.000  i,  soit  882.000  francs,  depuis  l'exercice 
1905-1906. 
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passif;  c'est  le  procédé  du  produit  brut,  de  l'inté- 
gralité des  dépenses  et  des  recettes,  en  un  mot  le 
principe  de  l'universalité  des  budgets.  Les  régies 
anglaises  sont  vraiment  individualisées  et  autonomes. 

Le  gouvernement  local  anglais  est  en  outre  indé- 
pendant et  non  hiérarchisé.  Tout  organe  est  libre  d'agir 
comme  il  lui  plaît,  pourvu  qu'il  soit  compétent  et 
qu'il  agisse  de  bonne  foi.  Chaque  rouage  est  placé 
sous  le  contrôle  spécial  d'un  des  départements  du 
Gouvernement  central,  dont  la  tâche  consiste  seule- 
ment à  examiner  si  les  pouvoirs  locaux  n'ont 
pas  commis  d'abus.  Le  bureau  du  gouvernement 
local  (Local  govenvneni  hoard)  n'exerce  pas  une 
tutelle  administrative  comme  en  France  ;  il  a  seule- 
ment un  pouvoir  de  critique  ou  de  censure  (1). 

Et  cependant,  tout  ce  système  qui  nous  semble  si 
parfait  et  dont  nous  sommes  si  éloignés  en  France 
est  encore  critiqué  en  Angleterre  et  jugé  insuffisant. 
La  Commission  d'enquête  parlementaire  anglaise  de 
1903  a  formulé,  dans  son  rapport  général,  de  lon- 
gues conclusions  sur  les  améliorations  dont  est  sus- 
ceptible, à  son  avis,  l'organisation  financière  des 
régies.  Elle  s'est  demandé  s'il  n'est  pas  désirable 
qu'un  type  uniforme  de  comptabilité  soit  adopté  et 
elle  a  dirii^é  spécialement  son  attention  sur  la  ques- 
tion de  la  vérification  et  du  contrôle  {audit),  de  façon 
à  préparer  un  système  uniforme  de  vérification  et 
à  assurer  une  indépendance  plus  grande  encore  des 
aiiditovs  [2). 

(1)  Edward  Jenks,  Essai  sur  le  gouverneynent  local  en  Angle- 
terre, trad.  franc,  pp.  16-17. 

(2)  Ernest  Brees,  p.  537. 


l'organisation    en    suisse,    en    BELGIQUE  3To 

En  Suisse,  la  ville  de  Genève  apporte  un  soin  ég'al 
à  la  2:estion  de  ses  résûes,  dont  l'organisation  com- 
merciale rappelle  les  régies  anglaises  les  plus  perfec- 
tionnées. Elle  publie  chaque  année,  pour  tous  ses 
services  industriels,  des  budg-ets,  des  comptes  et  des 
bilans  clairs  et  détaillés  que  beaucoup  de  sociétés 
anonymes  pourraient  prendre  comme  modèles  1 1).  Il 
en  est  de  même  pour  la  ville  de  Zurich  et  la  ville  de 
Baie.  Les  services  municipaux  de  Baie  constituent, 
d'après  un  témoin  impartial,  «  un  ensemble  remar- 
quablement administré  (2).  )> 

En  Bel^rique  les  entreprises  municipalisées  les  plus 
importantes  bénéficient  d'une  organisation  financière 
séparée  de  l'organisation  administrative  et  politique. 
La  publication   des  budg'ets,  comptes  et   bilans  pré- 


(i)  Ville  de  Genève,  Compte-rendu  des  services  industriels,  eau, 
gaz,  électricité,  publié  annuellemeut  ;  Genève,  Albert  Kûndiû^. 
Cette  publication,  de  200  pas:es  «jçrand  in-S",  est  un  extrait  du 
Compte-rendu  annuel  de  l'administration  municipale  de  la 
ville  de  Genève.  Elle  comprend  les  divisions  suivantes  : 

I.  — Arrêtés  du  conseil  municipal  et  décisions  du  conseil 
administratif; 

II.  —  Notice  sur  la  comptabilité  générale  des  services 
industriels  : 

III.  —  Résultats  lïénéraux  ; 

IV.  —  Comptabilité  générale  :  I'j  Tableaux  généraux 
(rendement  du  capital  fourni  par  la  ville  ;  —  résultats 
budgétaires  pour  l'année;  —  comptabilité  industrielle; 
—  réserve  générale;  —  personnel;  —  magasins;  — 
répartition  des  recettes);  —  2*  Comptabilité  de  l'admi- 
nistration générale.  —  de  chaque  service  ; 

V.  —    Statistique  (plus  de  100  pages). 

(2)  Maurice  de  Coppet,  p.  28. 
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sente  un  intérêt  aussi  grand  que  les  documents  finan- 
ciers de  Manchester,  Glass:o\v  ou  Genève.  La  régie  du 
gaz  de  Bruxelles  en  particulier  offre  un  exemple  ins- 
tructif de  ce  que  peut  faire  une  ville  dans  la  voie  de 
la  municipalisation  des  services  publics  ;  elle  est 
devenue  classique  et  sa  réputation  est  européenne  (1). 
En  Allemagne,  les  villes  comme  Munich,  Francfort, 
dont  j'ai  reproduit  certains  comptes  dans  la  première 


(1)  J'ai  eu  entre  les  mains  les  comptes  des  A  entreprises 
belges  les  plus  importantes.  Ils  m'ont  été  communiqués  par 
M.  Ernest  Brees,  à  qui  j'adresse  tous  mes  remerciements. 

I.  —  Bruxelles-ville  (198. 4i9  habitants).  Bruxelles  forme, 
avec  ses  14  faubourgs,  une  agglomération  de  714.977 
habitants,  J'ai  pu  consulter  :  1°  Le  rapport  sur  le  ser- 
vice du  gaz,  et  2°  Le  rapport  sur  le  service  d'électricité 
pour  1908,  présentés  au  conseil  communal  au  nom  du 
collège  et  de  la  section  de  l'éclairage  ;  —  3"  Le  compte 
d'exploitation  de  la  distribution  d'eau  ; 

II.  —  Commune  de  Saint-Gilles  (61.748  habitants),  fau- 
bourg de  Bruxelles.  Elle  publie  :  Services  en  régie 
(eaux,  gaz,  électricité  et  bains)  ;  comptes  et  rapports  de 
l'exercice  1907  ;  Ixelles  Bruxelles,  G  -J.  Huysmans,  avec 
des  documents,  des  tableaux  et  des  statistiques. 

III.  —  Compagnie  intercommunale  bruxelloise  des  eaux, 
qui  dessert  les  principaux  faubourg  de  Bruxelles  et 
quelques  communes  de  la  banlieue.  J'ai  pu  consulter 
les  Rapports  du  conseil  d'administration  et  du  collège 
des  commissaires  pour  l'exercice  1908  (17"  année),  avec 
le  bilan  et  compte  de  profits  et  pertes,  et  le  compte- 
rendu  de  l'assemblée  générale  du  6  mai  1909. 

IV.  _  Ville  de  Gand  {164.933  habitants).  Le  a  Rapport 
sur  l'administration  et  la  situation  de  la  ville  de  Gand 
en  1907,  présenté  au  conseil  communal  par  le  collège 
échevinal  »,  ne  comprend  pas  moins  de  1.147  pages,  et 
donne  les  plus  grands  détails  sur  les  différentes  régies. 
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partie  de  ce  livre,  sont  dans  la  même  situation.  La 
comptabilité  financière  des  régies  du  gaz  est  généra- 
lement séparée  de  la  comptabilité  g-énérale  de  la  com- 
mune. Ainsi  à  Bonn,  où  la  rég-ie  fonctionne  depuis 
1879,  les  bénéfices  nets  restent  dans  la  caisse  de  la 
régie  ;  si  la  ville  veut  s'en  servir  pour  son  budg^et, 
elle  inscrit  la  somme  prélevée  sur  les  comptes  de  ce 
service  de  manière  à  éviter  toute  confusion  ([). 

Il  faut  mentionner  surtout  la  ville  de  Berlin  où 
l'org-anisme  économique  est  parfait  pour  la  régie  du 
(^•az.  Aussi  cette  entreprise  rapporte  les  plus  beaux 
bénéfices  et  les  partisans  de  l'exploitation  en  régie 
peuvent  sans  crainte  invoquer  un  pareil  précédent. 
((  Les  hommes  qui  sont  à  la  tête  de  ce  service  n'ont 
à  subir  aucun  contre-coup  des  événements  poli- 
tiques. Ce  qui  fait  leur  force  et  en  même  temps  ce 
qui  assure  le  succès  de  l'entreprise  qu'ils  dirigent, 
c'est  qu'ils  n'ont  à  se  préoccuper  d'aucune  influence 
politique  ou  électorale.  Ils  sont  là  pour  servir  les 
intérêts  de  la  ville;  ils  ont  sous  leurs  ordres  des  chefs 
de  service  ou  des  ouvriers  qui  leur  obéissent  comme 
ils  obéiraient  à  un  patron.  La  consigne  est  la  même 
pour  tout  le  monde  (2j.  »  On  doit  ajouter  toutefois 
que  l'organisation  des  régies  allemandes  n'est  pas 
partout  rigoureusement  commerciale.  Pour  les  régies 
des  tramways  spécialement,  il  arrive  que  les  comptes 
ne  sont  pas  distincts  du  budget  communal  ;  ce  défaut 


(l)  Pierre  Mercier,  p.  193. 

(:2)  Ed.  Labbé,  p.  67.  —  Sur  fors^anisation  économique  de 
la  réçie  du  gaz  à  Berlin,  v.  Pellault  de  Saint-Agnan,  Le  bud- 
get de  Berlin,  p.  43  et  s. 
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de  spécialisation  eng'endre  la  confusion  et  Timpossi- 
bilité  de  saisir  les  résultats  propres  et  effectifs  de 
l'exploitation  (1). 

J'arrive  enfin  à  la  loi  italienne  du  29  mars  1903 
sur  la  municipalisation  des  services  publics.  Elle  a 
traité  la  question  avec  le  plus  «Tand  soin  et  a  fait  un 
louable  effort  pour  doter  les  communes  d'une  org-a- 
nisation  financière  et  commerciale,  constituant  ainsi 
une  manifestation  remarquable  de  politique  sociale  et 
de  politique  économique.  Malheureusement  cette  or- 
ganisation ne  fonctionnera  que  rarement,  comme  on 
le  verra,  pour  les  communes  qui  n'ont  pas  encore 
abordé  la  municipalisation.  Les  règles  qu'elle  édicté 
doivent  être  étudiées  théoriquement,  mais  les  com- 
munes italiennes  ne  pourront  pas  toujours  en  tirer 
profit.  Elle  institue  une  direction  technique  pour  les 
affaires  communales  ;  elle  assure  la  double  surveil- 
lance du  préfet  et  de  la  municipalité  sur  le  directeur 
technique  de  l'entreprise  et  la  commission  adminis- 
trative du  service;  elle  établit  la  responsabilité  pécu- 
niaire de  la  commission  et  du  directeur  technique;  elle 
édicté  enfin  l'obligation  pour  la  ville  de  dresser  un 
budget  séparé  pour  l'industrie  municipalisée  (2). 


(1)  André  Bussy,  notamment  p.  259. 

r2)  Sur  la  loi  italienne  du  29  mars  1903,  v.  notamment  : 
Ch.  Beaujax,  La  législation  italienne  en  matière  d'habitations 
populaires  ou  économiques,  dans  la  Réforme  sociale,  1908,  2, 
141.  —  Eugène  Brès,  De  la  municipalisation  des  services  publics 
en  Italie,  Paris,  1901.  —  Alberto  Geisser,  dans  la  Ri  forma  so- 
ciale, 1909,  p.  113.  —  G.  Louis-Jaray,  Le  socialisme  munici- 
pal en  Italie,  dans  les  Annales  des  sciences  politiques^  1904, 
p.  297  et  s.   —  Pierre  Me?.cier^  p.  239  et  s.  —  R.  dalla  Volta, 


LA    LOI    ITALIENNE    DE    1903  379 

Toutes  les  dispositions  qu'elle  renferme  peuvent 
être  groupées  sous  quatre  chefs. 

I.  —  Elle  reconnaît  la  capacité  des  communes  pour 
exploiter  directement  certains  services.  L'exploitation 
en  régie  est  d'ailleurs  essentiellement  facultative;  les 
communes  sont  libres  de  choisir,  pour  chaque  service, 
entre  la  concession  et  l'exploitation  directe.  Les  objets 
sur  lesquels  elles  ont  la  faculté  de  faire  porter  leur 
activité  sont  énumérés  au  nombre  de  19,  mais  simple- 
ment à  titre  d'exemples.  Elles  peuvent  en  effet  assu- 
rer l'exploitation  directe  des  services  publics  et  uo- 
tanunent  de  ceux  relatifs  aux  objets  suivants  : 

1°  Construction  des  aqueducs  et  fontaines  et  distri- 
bution d'eau  potable  ;  —  2°  éclairage  public  et  privé  ; 
—  S*'  construction  d'égoiits  et  utilisation  des  matières 
fertilisantes;  —  4°  établissement  et  exploitation  de 
tramways  à  traction  animale  ou  mécanique;  —  o"  ex- 
ploitation des  téléphones  dans  les  limites  du  territoire 
de  la  commune  ;  —  6*"  pharmacies  ;  —  7"  balayage 
public  et  enlèvement  des  ordures  ménagères;  —  8° 
pompes  funèbres,  même  avec  monopole,  excepté  pour 
le  transport  des  membres  des  congrégations  et  autres 
associations  instituées  dans  ce  but  et  reconnues  comme 
personnes  morales  ;  9"  construction  et  exploitation  des 
moulins  et  fours  normaux  (régulateurs);  —  10°  cons- 
truction et  exploitation  des  abattoirs,  même  avec  mo- 
nopole ;  —  11°  construction  et  exploitation  des  mar- 
chés publics;  —  12°  construction  et  exploitation  des 

La  loi    italienne   sur    la  municipalisation,    dans   la  Berne  de 
science  et  de  législation  financières,  1904,  p.  244  et  s. 
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bains  et  lavoirs  publics;  —  13*'  fabrication  et  vente 
de  la  ^lace;  —  14°  construction  et  {gestion  des  asiles 
de  nuit;  —  io"  exploitation  des  omnibus,  automobiles 
et  de  tout  autre  moyen  de  transport  semblable,  en  vue 
de  pourvoir  aux  communications  publiques;  —  16'* 
production  et  distribution  de  la  force  motrice,  hydrau- 
lique et  électrique,  et  construction  des  établissements 
s'y  rapportant:  —  17"  affichage  public,  même  avec 
monopole,  exception  faite  pour  les  affiches  électorales 
et  les  actes  de  l'autorité  publique;  —  18°  séchoirs  et 
dépôts  de  maïs;  —  19^  vente  de  grains  et  semences, 
de  plantes,  vignes  et  autres  plantes  arborescentes  et 
fructifères. 

Cette  énumération,  bien  que  très  complète,  n'est 
nullement  limitative.  Elle  indique  seulement  certains 
services,  et  une  commune  italienne  pourrait  prendre 
en  régie  toute  espèce  d'entreprises.  Mais  c'est  là  une 
solution  qui  risque  de  rester  théorique  à  raison  des 
entraves  apportées   à  la  municipalisation   elle-même. 

La  loi  de  1903  contient  en  effet  une  série  de  pré- 
cautions excessives  qui  s'imposent  quand  une  muni- 
cipalité manifeste  l'intention  d'user  de  la  faculté  lé- 
gale. S'il  s'agit  de  créer  un  service  public  municipal, 
la  décision  doit  être  prise  deux  fois  par  le  conseil  com- 
munal dans  deux  séances  successives  séparées  par  un 
intervalle  d'au  moins  20  jours,  et  avec  l'avis  favorable 
de  la  majorité  des  conseillers.  La  délibération  doit 
indiquer  les  moyens  financiers  de  couvrir  les  dépenses. 
Elle  est  examinée  alors  par  la  Giunta  provinciale  ad- 
ministrative, conseil  provincial  correspondant  à  peu 
près  à  notre  conseil  général,  qui  donne  son  avis.  Le 
préfet  transmet  cet  avis,  avec  ses  propres  observations. 
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à  une  Commission  royale  centrale  qui  donne  aussi 
son  avis.  ((  Cette  Commission  est  celle  qui  fait  la  pluie 
et  le  beau  temps  en  matière  rie  inunicipalisation,  car 
c'est  elle  qui  décide  si  la  délil)érati(jii  du  conseil  com- 
munal doit  ou  non  être  soumise  au  sutîVage  des  élec- 
teurs de  la  commune  convoquée  par  la  Giunta  provin- 
ciale. C'est  le  référendum  populaire.  Mais  il  ne  peut 
venir  qu'après  l'avis  favorable  de  la  Commission 
rovale,  qui  est  un  orii-ane  gouvernemental  (1)  ». 

L'avis  favorable  de  cette  Commission  est  donc  la 
condition  indispensable  de  la  municipalisation.  C'est 
là  la  disposition  critiquable  de  la  loi  de  1903,  celle 
qui  fait  dépendre  l'existence  des  rég"ies  de  l'arbitraire 
d'une  autorité  supérieure.  Après  avoir  offert  la  liberté 
la  plus  étendue  aux  municipalités,  elle  la  leur  retire 
immédiatement.  Aussi  on  a  pu  dire  que  a  cette  procé- 
dure est  établie  beaucoup  plus  pour  mettre  un  frein 
à  la  municipalisation  que  pour  la  favoriser,  n 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  régies  ne  se  soient 
que  très  peu  développées  après  1903.  La  municipa- 
lisation est  quelque  peu  arrêtée  depuis  celte  époque. 
Elle  subsiste  pour  les  villes  qui  l'avaient  entreprise 
auparavant,  mais  elle  s'étend  aujourd'hui  difficilement. 
De  fait  elle  est  pratiquement  interdite  aux  petites 
communes. 

La  loi  italienne  a  prévu  aussi  l'hypothèse  du  rachat 
d'une  concession  et  en  a  rég'lé  les  conditions.  Ici  encore 
l'avis  de  la  Commission  royale  doit  intervenir.  C'est 
un  point  qui  a' été  traité  dans  la  seconde  partie  de  ce 
livre. 

(l)  R.  dalla  Volta,  p.  253. 
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Supposons  qu'une  régie  ait  pu  prendre  naissance. 
Les  règles  relatives  à  son  organisation  sont  plus  judi- 
cieuses et  il  j  a  intérêt  à  les  connaître. 

II.  —  L'organisation  des  régies  est  réglée  minu- 
tieusement. La  loi  italienne  part  de  l'idée  fort  juste 
que  le  conseil  municipal  ne  saurait  gérer  lui-même  le 
service,  qui  exige  des  aptitudes  techniques  et  une  com- 
pétence professionnelle.  Aussi  a-t-elle  créé  un  orga- 
nisme distinct,  V agence  municipale,  pour  que  Tentre- 
prise  arrive  dans  la  mesure  du  possible  à  l'analogie 
désirable  avec  une  compagnie  privée.  Elle  s'est  efîor- 
cée  de  concilier  les  règles  des  administrations  publiques 
avec  les  procédés  des  sociétés  commerciales.  La  créa- 
tion de  l'agence  spéciale,  comprenant  un  directeur  et 
une  commission  technique  avec  un  personnel  propre, 
autonome  à  certains  égards  et  soumise  à  d'autres 
égards  à  l'autorité  du  conseil  communal,  est  la  con- 
ception fondamentale  de  la  législation  italienne.  Chaque 
service  municipalisé  doit  être  constitué  en  entreprise 
ou  administration  (a:^ienda)  spéciale  distincte  de  l'ad- 
ministration ordinaire  de  la  commune  avec  un  budget 
et  des  comptes  particuliers.  11  y  a  spécialisation  de 
l'agence  et  séparation  de  la  comptabilité,  de  manière 
que  le  bilan  du  rendement  commercial  devienne  vi- 
sible et  qu'on  puisse  suivre  le  mouvement  économique 
de  l'entreprise. 

Il  est  indispensable  en  effet  que  la  comptabilité  soit 
individualisée.  Il  ne  faut  pas  que  certains  frais  d'exploi- 
tation soient  confondus  dans  l'ensemble  du  budget  com- 
munal, ce  qui  pourrait  faire  apparaître  un  bénéfice 
purement  imaginaire.  D'une  façon  générale  l'autono- 
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mie  aussi  absolue  qu'il  est  possible  du  service  est  une 
des  bases  du  nouveau  régime.  La  spécialisation  est 
en  quelque  sorte  le  pivot  du  système. 

III.  —  La  responsabilité  du  directeur  de  la  régie  et 
de  la  commission  administrative  est  organisée  à  peu 
près  comme  dans  une  société  anonyme.  Les  org^anes 
de  l'agence  sont  soumis  à  une  responsabilité  civile 
pour  leurs  fautes  personnelles  ayant  occasionné  un 
dommage  à  l'agence,  —  à  une  responsabilité  adminis- 
trative pour  les  actes  accomplis  en  violation  des  prin- 
cipes de  la  comptabilité  publique,  —  à  une  responsa- 
bilité pénale  pour  les  actes  délictuels.  Le  contrôle,  la 
surveillance,  les  dépenses  extraordinaires,  tout  cela  a 
été  prévu.  La  commission  a  à  peu  près  le  rôle  du  con- 
seil d'administration  dans  une  société  anonyme;  le 
conseil  communal  remplace  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  et  doit  délibérer  sur  les  budgets  des  en- 
treprises municipalisées  (1). 

IV.  — Enfin  la  situation  du  personnel  est  entourée 
de  garanties.  Les  révocations  ne  peuvent  être  pro- 
noncées qu'à  des  conditions  déterminées,  et  d'autre 
part  la  participation  aux  bénéfices  est  admise.  Le 
directeur  reçoit  un  traitement  fixe  et  peut  recevoir 
une  part  dans  les  bénéfices,  de  même  que  les  ou- 
vriers et  employés  de  l'agence.  Tous  ont  donc  un 
intérêt  personnel  au  bon  fonctionnement  de  l'agence. 

Cette  léçiislation  pourrait  rendre  des  services  si  elle 
(1)  R.  dalla  Volta,  p.  ioo. 
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avait  plus  fréquemment  roccasion  de  s'appliquer.  Ou 
a  dit,  dans  la  discussion  au  Parlement  italien,  que  la 
loi  de  1903  est  a  une  loi  d'expérience  ».  Il  est  dom- 
mag"e  que  l'expérience  ne  puisse  être  générale,  et 
soit  forcément  limitée  aux  cas  que  la  Commission 
royale  juge  à  propos  de  favoriser.  Jusqu'à  présent 
cette  commission  n'a  pas  opposé  une  trop  grande 
résistance  aux  demandes  présentées,  mais  l'initiative 
des  communes  a  été  quelque  peu  paralysée.  Ce  qu'il 
faut  retenir  de  la  lé^-islation  italienne,  ce  sont  les  dis- 
positions sur  l'organisation  économique  et  commer- 
ciale à  créer  dans  les  communes. 


I  3.  —  Les  réformes  a  réaliser,  l'organisation 

ÉCONOMIQUE    ET    l' AUTONOMIE    DES   SERVICES 

Le  plan  des  réformes  à  réaliser  dans  la  législation 
française  est  maintenant  facile  à  esquisser.  Les 
municipalités  savent  où  trouver  la  clef  du  problème  :  il 
suffirait  de  faire  chez  nous  ce  qui  a  été  fait  à  l'étran- 
ger. La  solution  pratique  est  la  création  d'une  orga- 
nisation économique  communale,  et  notamment  l'éla- 
boration d'une  loi  analogue  à  la  loi  italienne  de 
1903,  avec  en  moins  les  entraves  gouvernementales. 

II  s'agit  de  régler  législativement  l'exercice  de  l'ac-- 
tivité  communale,  ce  qui  comprendrait  à  peu  près 
les  dispositions  suivantes,  présentées  seulement  à 
titre  d'indications  et  sans  prétention  d'être  complètes. 
Il  y  aurait  lieu  de  : 

Répéter,  à  FefFet  d'éviter  toute  subtilité,  le  principe 
de  droit  commun  de  la  capacité  juridique  pour   les 
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communes,  et  indiquer  les  cas  dans  lesquels  il  pourra 
ou  même  il  devra  y  avoir  monopole  communal,  énu- 
mérer  au  contraire  les  cas  exceptionnels  réservés, 
pour  des  raisons  particulières,  à  l'initiative  et  aux 
soins  des  particuliers; 

Préciser  les  formes  légales  et  les  conditions  d'éta- 
blissement d'un  service  municipal,  soit  en  cas  de  créa- 
tion immédiate,  soit  en  cas  de  rachat,  et  les  conditions 
de  rachat  devraient  faire  l'objet  d'un  examen  attentif; 

Préciser  les  conditions  d'exercice  et  de  fonctionne- 
ment du  service,  ainsi  que  les  effets  de  l'action  com- 
munale, spécialement  pour  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité; 

Régler  enfin  la   condition  juridique  du  personnel. 

La  g-estion  des  communes  en  matière  industrielle 
et  commerciale  ne  peut  se  développer  qu'avec  l'éta- 
blissement de  nouvelles  institutions  administratives  ; 
il  faut  libérer  ces  collectivités  des  règles  financières 
rigides  et  vieillies  qui  les  rendent  inaptes  au  commerce  ; 
les  règles  sur  la  comptabilité  publique  et  la  tutelle 
administrative  doivent  être  profondément  modifiées. 
La  tenue  des  livres  commerciaux  habituels,  pour  ne 
citer  qu'un  point,  devrait  être  généralisée,  et  ce  n'est 
là  qu'un  exemple. 

Les  trois  points  fondamentaux  à  établir  seraient  : 

V  La  spécialisation  et  l'autonomie  des  services 
municipalisés,  soit  au  point  de  vue  des  organes  de 
direction  etd'administration, directeurs,  commissions, 
comités,  agents,  etc.,  soit  au  point  de  vue  de  la 
comptabilité,  ceci  dans  l'intérêt  du  bon  fonctionne- 
ment des  services  et  du  rendement,  dans  l'intérêt  de 
la  commune  elle-même  ; 

Les  Régies  municipales.  22 
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2^  La  responsabilité  de  la  commune  commerçante 
et  industrielle,  dans  les  termes  du  droit  commun  et 
de  la  même  manière  que  pour  une  société  commer- 
ciale, ceci  dans  l'intérêt  des  tiers,  pour  éviter  l'arbi- 
traire et  même  la  tyrannie  des  administrations. 

3°  La  réglementation  de  la  situation  du  personnel, 
ceci  à  la  fois  dans  l'intérêt  des  services  eux-mêmes  et 
des  travailleurs. 

Le  premier  point  est  capital.  L'établissement  d'une 
organisation  autonome  et  non  politique  est  la  base  de 
tout  le  système.  Chaque  service  municipalisédoit  cons- 
tituer une  personne  morale  distincte,  possédant  des 
organes  particuliers  de  délibération  et  d'exécution  et 
un  budget  spécial.  Il  importe  de  donner  aux  régies 
municipales  (ou  même  départementales)  françaises  ce 
qui  leur  manque  totalement,  la  ressemblance  juridique 
avec  une  entreprise  industrielle  privée.  Par  nature  et 
économiquement,  on  l'a  vu,  elles  sont  analogues  aux 
autres  personnes  morales  ;  elles  doivent  l'être  aussi 
légalement  et  doivent  se  rapprocher,  pour  l'exercice 
des  affaires  lucratives,  du  type  d'une  société  commer- 
ciale. Si  le  conseil  municipal  ou  le  conseil  général, 
assemblées  politiques,  n'ont  pas  et  ne  peuvent  pas 
avoir  l'esprit  commercial,  il  convient  de  placer  à  côté 
d'eux  une  ageiicCy  un  comité,  un  conseil  communal  ou 
départemental  d' administration,  une  commission,  une 
direction,  un  bureau,  qui,  sous  quelque  nom  qu'il 
existe,  ait  la  compétence  technique,  les  aptitudes  in- 
dustrielles, l'habileté  commerciale  requise,  et  aussi  la 
responsabilité  nécessaire.  11  ne  saurait  être  question 
de  faire  gérer  une  entreprise  quelconque  directement 
par  un  conseil  municipal,  sauf  peut  être  dans  les  très 
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petites  communes  pour  éviter  la  complication  ;  le  but 
est  de  la  faire  gérer  par  la  commune,  ce  qui  n'est  pas 
du  tout  la  même  chose,  au  moyen  d'une  orsanisation 
technique  et  financière.  La  commune,  être  abstrait,  vit 
par  le  moyen  d'intermédiaires;  elle  a  plusieurs  repré- 
sentants; l'organisme  préposé  aux  services  industriels 
tiendrait  s'ajouter  à  ceux  que  la  loi  a  déjà  institués. 

De  toute  nécessité  il  doit  être  placé  en  dehors  de  la 
politique.  La  séparation  de  la  politique  et  des  affaires 
doit  être  un  axiome  pour  la  bonne  administration  des 
choses  communales.  Il  faut  toujours  en  revenir  à  la 
parole  de  Gambetta  :  o  On  g-ouverne  avec  un  parti  ; 
on  administre  avec  des  capacités.  » 

La  spécialisation  des  comptes  est  un  autre  axiome. 
Chaque  service  individualisé  doit  pouvoir,  au  point 
de  vue  de  la  forme  léirale,  entrer  en  compte  avec  la 
commune.  Le  principe  de  l'universalité  des  budecets 
en  matière  de  comptabilité  publique  ne  contredit 
nullement  l'existence  de  bude-ets  spéciaux  pour  les 
entreprises  industrielles.  Il  ne  s'oppose  pas  à  l'exis- 
tence, à  côté  du  budget  erénéral  de  l'Etat,  des  budsrets 
annexes,  budget  de  l'Imprimerie  nationale,  budget  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  caisse  d'épargne  postale  et 
tous  les  budgets  «  rattachés  pour  ordre  au  budget  géné- 
ral. »  La  spécialisation  des  services  ayant  un  caractère 
industriel  et  commercial  est  indispensable,  pour  que 
l'on  puisse  se  faire  une  idée  nette  des  résultats  de 
chaque  service.  Tout  lien  n'est  pas  rompu  avec  le 
budget  général,  puisque  chaque  service  y  fi^-ure  pour 
le  solde  de  ses  recettes  et  le  solde  de  ses  dépenses,  ce 
qui  satisfait  le  principe  de  l'universalité  et  empêche 
de  dissimuler  quoi  que   ce  soit  dans  le  chiffre   total 
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des  recettes  ou  des  dépenses  publiques.  En  France  le 
budi^et  o'énéral  de  l'Etat  comprend  le  solde,  le  chiffre 
final  du  budget  spécial  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
par  exemple,  et  les  détails  de  ce  budget  sont  indiqués 
à  part,  ce  qui  en  offre  une  vue  plus  claire  et  n'encom- 
bre ni  ne  surcharge  la  comptabilité  générale.  C'est 
la  distinction  de  la  comptabilité  industrielle  et  de  la 
comptabilité  budgétaire.  Les  comptesd'amortissement, 
de  réserve,  de  dépréciation  dji  matériel,  ne  peuvent 
pas  figurer  dans  le  budget  général  de  la  commune. 
En  Angleterre,  le  budget  des  cités  comprend  en  re- 
cette l'allocation  versée  annuellement  par  le  départe- 
ment des  tramways,  le  département  de  l'électricité  et 
par  chaque  service  municipalisé,  et  les  détails  d'ex- 
ploitation, les  comptes  de  profits  et  pertes,  etc.,  sont 
plus  avantageusement  fournis  à  part. 

La  spécialisation  des  entreprises  doit  être  observée 
dans  tous  les  cas,  quel  qu'en  soit  le  but.  On  a  vu  qu'il 
n'y  a  pas  un  objet  unique  de  la  municipalisation,  ni 
un  résultat  unique.  Une  ville  peut  exploiter  dans  un 
but  financier  ou  dans  un  but  social,  au  prix  de  revient 
ou  même  à  perte.  Mais  dans  toutes  les  circonstances 
une  règle  générale  s'impose,  c'est  la  nécessité  d'une 
bonne  organisation  et  de  comptes  séparés.  Il  n'est  pas 
contradictoire  de  réclamer  une  comptabilité  commer- 
ciale même  pour  une  entreprise  qui  ne  doit  pas  avoir 
un  rendement  commercial.  Une  distinction  doit  être 
maintenue  entre  les  motifs  et  le  but  de  la  municipali- 
sation —  et  le  bon  ordre  et  la  régularité  des  opéra- 
tions effectuées.  Rien  ne  doit  être  dissimulé  ;  tout  doit 
être  publié,  même  le  déficit.  Si  un  conseil  municipal 
veut  exploitera  perte,  il  doit  le  dire;  si  une  entreprise 
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ciHile  au  budt^et  communal,  les  subventions  fournies 

par  la  ville  doivent  tMre  clairement  portées  en  compte. 

Le  principe  de  la  spécialisation  étant  admis,  les 
détails  de  i'org-anisation  financière  seraient  à  déter- 
miner. Pour  ceci  les  modèles  ne  manquent  pas,  la 
municipalisation  ayant  été  à  la  fois  pratiquée  et  étu- 
diée. Trois  g"roupes  d'éléments  peuvent  servir  de 
guides. 

C'est  d'abord  Torg-anisation  économique  et  vrai- 
ment commerciale  des  entreprises  municipales  à 
l'étranger.  Les  documents  recueillis  de  toute  part 
abondent  et  l'on  n'a  que  l'embarras  du  choix  pour 
obtenir  des  renseignements.  Les  procès-verbaux  de  la 
Commission  d'enquête  américaine  de  la  Satioiial 
civic  fédération  portent  sur  toutes  les  questions  que 
soulève  le  problème  de  la  municipalisation.  Le  rap- 
port o'énéral  de  la  Commission  d'enquête  parlemen- 
taire anglaise  de  1903  peut  être  pris  comme  type  de 
règlement  pour  la  comptabilité;  il  est  comparable  à  la 
loi  italienne  et  lui  est  même  supérieur  sur  certains 
points.  La  loi  italienne  elle-même  peut  être  largement 
utilisée. 

En  France  même  les  précédents  ne  manquent  pas. 
Xous  avons  une  législation  des  sociétés  qui  est 
commentée  et  connue  dans  tous  ses  aspects.  Il  est 
facile  de  la  transporter  en  matière  municipale,  en 
observant  deux  précautions  :  il  faudrait  faire  dispa- 
raître les  défectuosités  siii'nalées  par  l'expérience  et 
qui  ne  sont  pas  une  objection  à  son  extension  ;  il 
suffit  dej'améliorer  ;  —  il  y  aurait  lieu  ensuite  de  la 
modifier  sur  les  détails  très  spéciaux  tenant  au  carac- 

L(3S  Régie?  raunK-ipales.  --. 
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tère  des  communes,  qui  sont  des  collectivités  publi- 
ques. Une  loi  sur  la  municipalisation  pourrait  s'ins- 
pirer aussi  du  projet  de  loi  déposé  pas  le  Gouverne- 
ment français  lui-même  pour  assurer  l'autonomie  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Enfin  certains  travaux  privés  émanent  de  spécia- 
listes. Je  n'en  veux  citer  qu'un,  la  monographie  d'un 
comptable  belge,  M.  Alexandre  Dandois,  sur  les  pro- 
cédés ((  pour  faire  de  bonne  comptabilité  dans  les 
régies.  »  De  pareilles  recherches  facilitent  singuliè- 
rement la  tâche  du  législateur. 

Ainsi  les  modèles  ne  manquent  pas  ;  le  tout  est  de 
vouloir  les  suivre.  Que  tout  ne  soit  pas  parfait  ~dans 
les  organisations  étrangères,  que  les  conceptions 
théoriques  soient  sujettes  à  révision,  ce  n'est  pas  la 
question.  Le  point  important  est  d'adopter  une  idée, 
le  principe  de  l'organisation  technique  et  commer- 
ciale ;  les  détails  seront  discutés  ensuite  et  perfec- 
tionnés suivant  les  résultats  de  l'expérience. 

Peut-être  conviendrait-il,  pour  atteindre  plus  sûre- 
ment encore  le  résultat,  de  refondre  en  partie  la  loi  mu- 
nicipale et  de  la  modifier  sur  deux  points  principaux. 

On  pourrait  examiner  le  renouvellement  partiel  des 
conseils  municipaux,  comme  il  existe  en  Angleterre, 
comme  existe  aujourd'hui  chez  nous  le  renouvelle- 
ment partiel  des  conseils  généraux.  Ce  mode  de  recru- 
tement assurerait  l'esprit  de  suite  dans  les  affaires 
municipales  et  éviterait  les  soubresauts  politiques  et 
même  administratifs  ;  il  empêcherait  le  remplacement 
brusque  d'une  municipalité  par  une  autre  arrivant 
avec  des  idées  complètement  opposées,  c'est-à-dire  les 
révolutions  locales  comme  celles   qui   se  produisent 
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trop  fréquemment  aux  Etats-Unis.  Les  adversaires 
du  municipalisme  croyaient  assister  à  un  bouleverse- 
ment de  ce  g-enre  à  Londres  après  les  élections  de 
1907.  Il  n'en  a  rien  été,  et  fort  heureusement  pour  les 
administrations  de  Londres,  pour  le  public,  pour  tout 
le  monde.  Il  ne  faudrait  pas  qu'une  régie  fût  créée, 
puis  abandonnée,  puis  reprise  suivant  les  résultats 
des  élections  successives;  le  régime  serait  déplorable. 
La  loi  municipale  pourrait  aussi  attribuer  avanta- 
g-eusement  aux  communes  plus  d'indépendance 
qu'elles  n'en  ont  aujourd'hui  et  relâcher  la  tutelle 
administrative  qui  les  enserre.  Les  communes  fran- 
çaises, d'après  la  loi  du  5  avril  1884,  ne  sont  vérita- 
blement pas  libres  ;  les  départements,  d'après  la  loi 
du  10  août  1871,  le  sont  encore  moins.  Tout  ce  qu'on 
peut  dire,  c'est  que  leur  situation  légale,  aux  uns  et 
aux  autres,  est  moins  mauvaise  qu'elle  ne  l'était  avec 
les  lois  établies  sous  les  régimes  monarchiques.  Mais 
elle  forme  encore  un  contraste  regrettable  avec  la 
liberté  du  g-ouvernement  local  anglais.  En  Angleterre, 
le  bourg  et  la  paroisse  ont  une  indépendance  presque 
complète  ;  on  ne  voit  pas  le  pouvoir  central  intervenir 
pour  approuver,  suspendre  ou  annuler  les  décisions 
des  autorités  locales  ;  le  Gouvernement  ne  peut  même 
pas  dissoudre  les  conseils  municipaux,  et  cependant, 
on  l'a  vu,  les  régies  municipales  fonctionnent  d'une 
façon  satisfaisante.  Une  plus  grande  liberté  d'action 
ne  pourrait  que  profiter  aux  communes  françaises 
et  spécialement  aux  entreprises  municipales.  Une 
réforme  du  même  genre  concernant  les  départements 
serait  tout  aussi  appréciable.  Les  conseils  locaux  pro- 
testent avec  raison   contre  une  tutelle   trop  étroite  ; 
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aujourd'hui   l'administration    supérieure  veut   régle- 
menter de  trop  prés  leur  activité. 

Une  pareille  autonomie  accordée  aux  autorités 
locales  n'aurait  pas  d'inconvénients,  parce  qu'il  s'agit 
ici  de  l'action  communale  (ou  départementale)  ;  cette 
action  s'oppose  à  l'action  de  l'Etat,  qui  n'est  pas  du 
tout  la  même  chose.  Il  est  même  bien  plus  facile  de 
créer  une  organisation  économique  pour  la  commune 
que  d'en  créer  une  pour  l'Etat.  Pour  les  services 
industriels  municipaux,  il  peut  exister  des  règles  for- 
melles et  un  contrôle  de  l'autorité  supérieure  aux- 
quels les  villes  ne  pourront  se  soustraire.  Quelle  que 
soit  l'indépendance  des  municipalités,  il  y  aura  tou- 
jours des  recours  possibles  contre  leurs  actes;  bien 
mieux,  plus  leur  indépendance  sera  grande,  plus  le 
système  des  recours,  et  spécialement  des  recours  con- 
tentieux, sera  développé.  Il  en  serait  peut-être  autre- 
ment pour  les  services  industriels  de  l'Etat.  Il  y  aurait 
à  craindre,  malgré  l'existence  de  règles  législatives, 
que  le  Parlement,  ne  reconnaissant  aucune  autorité 
supérieure,  ne  voulût  intervenir  dans  la  gestion, 
changer  le  personnel  ou  disposer  des  ressources 
financières  de  Tentreprise.  C'est  ce  qui  fait  la  supé- 
riorité des  régies  municipales  sur  les  régies  de  l'Etat  : 
les  villes  peuvent  être  surveillées  ;  l'Etat  ne  le  peut 
pas.  Une  comptabilité  spéciale  des  entreprises  de 
l'Etat  ne  fonctionnera  pas  toujours  normalement, 
parce  que  la  sanction  restera  douteuse  pour  les  irré- 
gularités ;  mais  elle  peut  être  établie  pour  les  entre- 
prises communales,  parce  que  l'Etat  les  contrôlera  (1). 

(l)  L'Economiste  fratiçais^  20  avril  1907,  p.  570. 
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Oïl  a  objecté  la  dualité  du  caractère  de  la  com- 
mune. La  commune-administration,  a-t-on  dit,  ne 
se  séparera  jamais  de  la  commune-industriel  ;  les  règles, 
les  procédés,  l'esprit  de  Tune  et  de  l'autre  auront  trop 
de  points  de  contact  pour  demeurer  vraiment  dis- 
tincts (1).  En  réalité  ce  n'est  pas  là  une  objection  : 
c'est  l'exposé  même  de  la  situation.  11  est  clair  que  la 
commune  a  deux  caractères,  comme  l'Etat,  mais  pré- 
cisément toute  la  politique  municipaliste  est  de  les 
séparer  et  de  faire  fonctionner  parallèlement  les  admi- 
nistrations publiques  et  les  entreprises  commerciales. 
Toute  confusion  sera  évitée  par  l'organisation  écono- 
mique que  l'on  réclame  avec  tant  d'insistance  ;  si  l'on 
demande  des  règ-les  rig-oureuses  sur  la  marche  des 
régies,  leur  direction  et  leur  comptabilité,  le  choix  du 
personnel,  c'est  qu'on  a  parfaitement  aperçu  les  dan- 
e;-ers  de  la  confusion  qui  a  existé  jusqu'à  présent.  Des 
abus  se  sont  produits  ;  certaines  ^illes  ont  couvert  le 
déficit  des  régies  avec  le  produit  des  impôts.  Les 
municipalistes  veulent  justement  éviter  le  retour  de 
semblables  pratiques.  Ils  cherchent  à  mettre  les  régies 
en  dehors  de  la  politique,  notamment  pour  le  recrute- 
ment des  agents  et  employés.  La  prétendue  objection 
ne  serait  plus  possible  si  les  réformes  souhaitées 
étaient  réalisées. 

Les  régies  communales  sont  donc  plus  faciles  à 
organiser  que  les  régies  d'Etat.  En  même  temps  elles 
sont  susceptibles  de  perfectionnements  qui  restent 
problématiques  pour  les  sociétés.  En  matière  de 
sociétés   on    rencontre  des  abus  qu'on   ne  peut   faire 

(1;  André   Bussv.  j).  129. 
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disparaître.  Ainsi  on  ne  peut  empêcher  une  société 
anonyme  d'en  commanditer  une  autre_,  d'avoir  des 
filiales,  d'entretenir  des  rapports  d'affaires  artificiels 
avec  elles.  La  surveillance  à  créer,  si  l'on  voulait  aller 
jusque-là,  deviendrait  excessive,  en  dehors  même  des 
fraudes  et  de  l'habileté  des  conseils  d'administration; 
elle  porterait  de  trop  graves  atteintes  à  la  liberté 
individuelle  et  nuirait  à  l'initiative  des  sociétés  sé- 
rieuses (1).  Une  surveillance  rigoureuse  est  au  con- 
traire possible  pour  les  régies;  on  peut  constituer  un 
contrôle  sévère  et  établir  des  responsabilités  effectives. 

Cette  considération  conduit  à  l'exposé  des  der- 
nières réformes  qui  doivent  couronner  le  système  des 
l'égies  municipales.  Quand  on  aura  créé  l'organisation 
économique  et  commerciale  qui  fait  encore  défaut, 
les  deux  lacunes  signalées  à  la  charge  des  munici- 
palités françaises  disparaîtront  naturellement  :  la  res- 
ponsabilité sera  organisée  et  la  situation  du  personnel 
sera  réglée.  Ainsi  tomberont  toutes  seules  les  deux 
objections  aujourd'hui  exactes,  et  la  question  des 
entreprises  commerciales  et  industrielles  des  villes 
sera  résolue. 

C'est  le  dernier  point  à  examiner. 

I  4.  —  Les  réformes  (suite).  La  responsabilité 
La  situation  du  personnel 


L  —  Le   Conseil   d'Etat   a    relevé   avec  raison   le 
défaut  de  responsabilité  pour  les   entreprises  muni- 

(1)  E.  Thaller,  De  la  réforme  de  la  loi  des  sociétés  par  ac- 
tions, dans  la  lîevue politique  et parlementairej  iânvier  1903. 
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cipales,  comme  pour  les  entreprises  de  l'Etat  d'ail- 
leurs, (f  Les  risques  des  actes  de  la  commission 
municipale  chargée  de  gérer  une  usine  à  gaz,  une 
usine  d'électricité,  etc.,  ne  sont,  dit-il,  couverts  par 
aucune  des  responsabilités  que  la  loi  française  fait 
peser  sur  les  administrations  des  sociétés  de  com- 
merce (l).  »  La  situation  est  vraie,  mais  il  serait  facile 
d'y  remédier. 

C'est  là   le  seul  motif  exact  dans  tout  le  raisonne- 
ment juridique  des  arrêts  :  il  existe  dans  notre  droit 
positif  une  lacune  sur  la   responsabilité  des  adminis- 
trations municipales.  On  pourrait  faire  observer  que 
c'est  là    une   considération    d'ordre    législatif,    mais 
non  un  argument  de  droit  positif.  Légalement,  une 
régie  peut  fonctionner  aujourd'hui  même  sans  respon- 
sabilité organisée.  C'est   un   défaut  regrettable  de  la 
loi  existante  ;  ce  n'est  pas  un  obstacle  juridique.  La 
régie  des  Postes  fonctionne  sans  être  responsable  des 
transmissions    télégraphiques     inexactes,    du    retard 
dans  le  transport  des  lettres,  de  l'interruption  même 
prolongée   du   service   téléphonique.    Ces    abus   sont 
légaux,  bien  que  criants.  Mais  on  aperçoit  immédia- 
tement qu'ils  pourraient  disparaître  très  vite,  surtout 
pour  les  entreprises   municipales,  l'Etat  étant  plutôt 
disposé  à  réformer  les  autres  qu'à  se  réformer  soi- 
même.  Il  suffirait  de  transporter  aux  administrations 
des  régies,  comme  l'ont  fait  la  loi  italienne  ou  la  pra- 
tique  anglaise,  comme  l'a  proposé  le  Gouvernement 
français  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  des  règles 


(l)  Avis  précité  du  7  juin   1877  sur  la  demande  d'emprunt 
de  la  ville  de  Tourcoing. 
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analogues  à  celles  qui  régissent  les  sociétés  de  com- 
merce. J'en  ai  dit  assez  sur  ce  point,  au  cours  de  ce 
travail,  pour  n'avoir  pas  à  insister  davantage. 

II.  —  La  situation  des  agents  et  employés  des  ré- 
gies doit  faire  l'objet  d'une  attention  toute  particulière; 
la  question  de  réglementation  n'est  pas  indifférente 
au  bon  fonctionnement  des  entreprises.  Elle  comporte 
deux  aspects.  On  doit  assurer  la  situation  des  agents 
du  seivice  et  ensuite  leur  ménager  un  intérêt  person- 
nel au  maintien  d'une  bonne  gestion  et  à  la  perfection 
des  résultats. 

Ils  doivent  obtenir  d'abord  des  garanties  légales  ; 
leur  nomination,  leur  avancement  et  leur  révocation 
ne  doivent  dépendre  que  de  règles  fixées  d'avance  en 
dehors  de  tout  favoritisme  et  de  toute  influence  poli- 
tique. La  condition  des  fonctionnaires  est  fort  discutée 
aujourd'hui.  Certains  auteurs  séparent  les  «  fonction- 
naires »  et  les  c(  employés  )>,  d'autres  les  «  fonction- 
naires d'autorité  »  et  les  g  fonctionnaires  de  gestion  », 
ou  encore  les  fonctionnaires  de  Gouvernement  et  les 
autres.  Les  esprits  les  plus  modérés,  comme  M.  Des- 
chanel,  avouent  que  la  situation  actuelle  ne  peut  pas 
subsister.  (1).  Le  Gouvernement  a  lui-même  déposé  à 


(1)  H.  Berthélemy,  Traité  élémentaire  de  droit  administratif, 
5°  édit.,  p.  49.  —  Roger  BoNNARD,  La  crise  du  fonctionnarisme, 
dans  la  Revue  du  droit  public,  juillet  1907.  —  Maurice  Bour- 
GuiN,  De  l'application  des  lois  ouvrières  aux  ouvriers  et  employés 
de  l'Etat.  —  Henri  Chardon,  L'administration  de  la  France  ;  les 
fonctionnaires  ;  1908.  —  Demartial,  De  l'opportunité  d'une  loi 
sur  les  fonctionnaires,  dans  \a  Revue  du  droit  public,  janvier 
1007.  —  Paul  Deschanel,  Discours  àla  Chambre  des  députés, 
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la  Chambre  des  députés  des  projets  de  lois  sur  les 
associations  de  fonctionnaires,  sur  le  statut  des  fonc- 
tionnaires. De  nombreux  décrets  sont  déjà  intervenus, 
instituant  des  tableaux  d'avancement,  des  conseils 
de  discipline,  etc.  La  rég"lementation  de  la  situation 
juridique  des  fonctionnaites  est  devenue  particulière- 
ment active  depuis  1906.  De  son  coté  le  Conseil 
d'Etat  s'attache  résolument  à  sanctionner  les  rèsles 
légales  sur  le  recrutement,  l'avancement,  le  déplace- 
ment et  la  mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires  publics. 
Il  fait  respecter,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  les 
maigres  g^aranties  que  les  lois  et  règlements  actuels 
leur  reconnaissent,  et  il  les  protèsre  autant  qu'il  le 
peut  contre  l'arbitraire  i^ouvernemental  et  municipal. 
Une  jurisprudence  considérable  est  en  ce  sens  {i). 

séance  du  il  mai  1909.  —  Dlguit,  Manuel  de  droit  constitu- 
tionnel^ pp.  -413  et  s.  —  Fernand  Faure,  Les  syndicats  de 
fonctionnaires  et  le  projet  du  Gouvernement,  dans  la  Revue 
politique  et  parlementaire^  mai  1907,  p.  2i3.  —  Maurice  Hau- 
Riou,  1,  p.  ool  et  s.  —  H.  Nézard,  Théorie  Juridique  delà  fonc- 
tion publique.  —  Paul  Pic,    2,  n''=  330  et  383. 

(1)  V.  notamment  Cens.  d'Etat,  10  mars  190.j,  affaire  De- 
mande ;  Lebon,  1905,  p.  31",  sanction  du  droit  pour  un  indi- 
vidu d'être  inscrit  sur  la  liste  des  candidats  à  une  fonction, 
quand  il  remplit  les  conditions  requises;  —  0  août  1898: 
Lebon,  1898,  p.  6(3i  ;  S.  1899,  3,  105  ;  —  29  mars  1901,  affaire 
Mazel  ;  Lebon,  1901.  p.  300,  fonctionnaire  révoqué  ou  puni 
sans  l'observation  des  formes  prescrites  par  les  lois  ou  règle- 
ments ;  —  11  décembre  1903,  affaire  Villenave  :  Lebon,  1903, 
p.  768,  allocation  dune  indemnité  en  cas  de  révocation  arbi- 
traire d'un  fonctionnaire  municipal  ;  15  décembre  1905,  affaire 
La  Taste  ;  Lebon,  1905,  p.  490,  sanction  des  règles  sur  l'ins- 
cription au  tableau  d'avancement  et  sur  le  droit  d'ancienneté  , 
etc.  —  Gaston  Jèze,  Notes  dans  la  Revue  du  droit  public,  t.  XXI, 
Les  Régies  municipales.  23 
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Or  plus  les  fonctionnaires  auront  de  garanties 
légales,  plus  l'organisation  économique  de  l'Etat  et 
de  la  commune  sera  avancée.  Le  Conseil  d'Etat,  par 
des  décisions  qu'il  faut  approuver  ici  sans  réserves, 
travaille  activement  à  cette  organisation.  Je  n'ai 
pas  à  examiner  ici  la  question  des  fonctionnaires  eux- 
mêmes,  ni  à  prendre  parti  sur  les  classifications 
diverses  qu'on  a  voulu  en  faire.  Je  constate  simple- 
ment que  si  leur  condition  tend  à  s'améliorer,  celle  des 
agents  et  employés  des  régies  suivra  à  fortiori  ;  si  l'on 
parle  de  leur  accorder  des  garanties  plus  solides  qu'à 
l'heure  actuelle,  on  en  accordera  à  plus  forte  raison 
aux  autres.  On  peut  discuter  sur  la  définition  de  l'état 
et  de  la  qualité  de  fonctionnaire,  établir  des  catégories, 
mais  il  est  une  catégorie  pour  laquelle  toute  discus- 
sion est  impossible,  c'est  celle  des  agents  et  employés 
des  régies,  qui  sont  à  peine  des  fonctionnaires,  et  sont 
dans  tous  les  cas  des  fonctionnaires  techniques.  Elle 
est  à  l'antipode  de  la  classe  des  fonctionnaires  essen- 
tiellement politiques,  comme  les  préfets  et  les  sous- 
préfets,  qui  sont  à  la  disposition  et  doivent  rester  à 
la  disposition  du  pouvoir  politique,  tandis  que  les 
agents  des  régies  doivent  avoir  tous  les  droits  des 
mandataires,  employés  et  ouvriers  de  l'industrie  pri- 
vée, le  droit  de  syndicat,  le  droit  de  grève  et  surtout 
la  stabilité  de  situation.  Ainsi  les  ouvriers  et  employés 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  c'est-à-dire  d'une  régie, 
ont  la  même  situation  que  ceux  d'une  compagnie  pri- 


190-4,  2,  517,  et  1906,  1,  60;  E.  Bouvier,  Note  (non  signée)  sous 
Cons.  d'Etat,  12  janvier  1906,  dans  Pand.,  franq,  pér.,  1906, 
484  et  les  nombreuses  références. 
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vée  (1)  ;  il  saffirait,  pour  le  démontrer,  d'invoquer  la 
loi  du  21  mars  1905,  attribuant  aux  tribunaux  judi- 
ciaires le  jugement  des  procès  entre  l'Etat  et  ses 
employés  de  chemins  de  fer.  La  situation  est  la  même 
pour  le  personnel  de  toutes  les  rég-ies  municipales  on 
nationales,  ayant  un  caractère  industriel  ou  commer- 
cial. 

En  matière  municipale,  certains  maires  trouvent 
eux-mêmes  excessif  le  droit  que  leur  confère  l'article 
88  de  la  loi  du  o  avril  1884  de  nommer  et  de  révo- 
quer arbitrairement  tous  les  employés,  fonctionnaires 
et  agents  communaux  pour  lesquels  des  textes  exprès 
n'ont  pas  fixé  un  droit  de  nomination  spécial  (2).  îls 
ont  mis  en  pratique  un  véritable  statut  du  personnel 
de  la  ville,  instituant  des  conseils  de  discipline,  des 
règlements  sur  le  régime  disciplinaire,  la  révocation, 
le  traitement.  Ces  mesures  sont  d'autant  plus  impor- 
tantes que  pendant  longtemps  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  a  refusé  toute  indemnité  aux  fonction- 
naires municipaux  révoqués  brusquement.  Le  maire 
a  reçu  sur  ce  point  les  pouvoirs  les  plus  larges  de 
l'article  88  précité  :  il  peut  révoquer  et  suspendre 
tous  les  employés  municipaux  à  sa  nomination,  et  ce 
droit  s'étend  à  tout  le  personnel,  aussi  bien  aux 
agents  et  employés  des  régies  qu'aux  autres  employés 
et  fonctionnaires,  même  pour  les  emplois  donnés  à  la 

(i)  DuGuiT,  Manuel  du  droit  constitutionnel,  p.  iiO. 

(:2)  Loi  du  5  avril  1884,  article  88  :  «  Le  maire  nomme  à 
tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  les  lois,  décrets 
el  ordonnances  actuellement  en  vis^ueur  ne  fixent  pas  un  droit 
spécial  de  nomination.  —  Il  suspend  et  révoque  les  titulaires 
de  ces  emplois,  » 
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suite  d'un  concours  (1).  C'est  un  pouvoir  propre  du 
maire  et  dont  l'exercice  échappe  au  contrôle  du 
préfet,  qui  ne  peut  annuler  ses  arrêtés  ;  de  son  côté  le 
conseil  municipal  ne  peut  pas,  sans  empiéter  sur  les 
prérogatives  du  maire,  délibérer  sur  les  nominations, 
suspensions  ou  révocations  d'employés  munici- 
paux (2). 

Des  maires  ont  pris  l'initiative  de  remédier  à  ces 
attributions  arbitraires.  Ainsi  un  règ-lement  général, 
objet  d'un  arrêté  du  maire  du  9  mars  1906  et  s'ap- 
pliquant  à  tous  les  employés  de  la  ville  de  Lyon,  a 
été  mis  en  vigueur  le  1"  janvier  19U7.  «  Les  em- 
ployés communaux  de  la  ville  sont  pourvus  d'un  sta- 
tut que  réclame  depuis  bientôt  dix  ans  pour  ses  adhé- 
rents la  Fédération  des  secrétaires  de  mairie  de 
France  et  qu'attendent  encore  les  fonctionnaires  de 
l'Etat  (3).  »  Ce  statut  est  relatif  aux  objets  sui- 
vants : 

l*"  Traitements.  —  Le  règlement  municipal  lyon- 
nais attribue  au  personnel  subalterne  un  minimum  de 
salaire  correspondant  aux  besoins  nécessaires  de 
l'existence,  et  au  personnel  entier  des  traitements 
augmentant  automatiquement  avec  l'ancienneté.  Il 
peut  ainsi  se  consacrer  exclusivement   à   ses  obliga- 

(1)  Léon  MoRGAND,  La  loi  municipale,  G'^  éd.,  t.  I,  n°  719.  — 
Cons.  d'Etat,  8  août  1899,  a/Taire  Burgat;  Lebon,  1899,  p.  593  ; 
S.  1902,  3,  6. 

(2|  Léon  MoRGAND,  cité  à  la  note  précédente,  n°^  720-721. 

(3)  Edouard  Herriot,  La  condition  du  personnel  de  la  ville 
de  Lyon,  dans  les  Annales  de  la  î'égie  directe.  1909^  p.  129.  — 
V.  l'arrêté  du  maire  de  Lyon  du  9  mars  190G  ;  Bulletin  muni- 
cipal officiel  de  la  ville  de  Lyon,  11  mars  1900,  p.  145. 
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lions,  sans   avoir  à   chercher   au-dehors  des  appoin- 
tements supplémentaires. 

2°  Recrutement.  —  La  ville  de  Lyon  a  posé  comme 
principe  le  mode  du  concours  ou  de  l'examen  pro- 
fessionnel pour  toutes  les  catégories  auxquelles  ces 
systèmes  peuvent  s'appliquer.  Actuellement  tous  les 
emplois,  à  l'exception  des  emplois  de  manœuvres,  can- 
tonniers, gens  de  service  et  assimilés,  sont  pourvus 
ainsi.  Ces  procédés  ont  un  caractère  essentiellement 
démocratique  ;  ils  permettent  à  tous  les  citovens 
d'obtenir  des  emplois  en  dehors  de  la  faveur  politi- 
que, et  à  l'administration  municipale  d'introduire 
dans  les  cadres  de  son  personnel  des  emplovés  pos- 
sédant les  connaissances  et  les  aptitudes  voulues. 

3*^  Heures  de  travail.  —  Les  ouvriers  manoeuvres  et 
hommes  de  peine  ne  font  en  movenne  que  8  heures 
de  travail  par  jour. 

Les  employés  de  bureau  fournissent  de  7  heures  et 
demie  à  8  heures.  Tout  le  personnel  de  la  ville  jouit 
du  repos  hebdomadaire  sans  aucune  retenue  de 
salaire,  bien  que  la  loi  du  J3  juillet  1906  ne  s'ap- 
plique pas  aux  agents  des  communes.  L'n  congé  de 
15  à  21  jours  est  accordé  chaque  année,  dans  la 
mesure  où  le  service  le  permet,  à  tous  les  salariés  de 
la  ville.  En  cas  de  maladie  constatée,  les  salaires  sont 
maintenus  pendant  6  mois  aux  employés  et  ouvriers 
titulaires. 

4°  Conseil  de  discipline.  —  La  prérogative  que  la  loi 
municipale  reconnaît  au  maire  pour  prononcer  des 
punitions  a  été  abandonnée  au  profit  d'un  organe  créé 
sous  le  nom  de  «  Conseil  de  discipline  ».  C'est  une 
atténuation  à  l'article  88  de  la  loi  du  o  avril  1884.  Le 
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Conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  suite  que 
comportent  les  fautes  commises  par  les  fonctionnaires, 
employés  et  ouvriers  municipaux.  Après  cet  avis,  le 
maire    statue  définitivement  pour  la  peine  à  infliger. 

Le  Conseil  de  discipline  est  composé  de  6  membres; 
il  est  présidé  par  le  maire  ou  son  délégué  ;  deux  des 
membres  sont  choisis  dans  la  catégorie  à  laquelle 
appartient  l'employé  en  cause. Ce  dernier  est  appelé,  s'il 
le  désire,  à  présenter  ses  explications  au  Conseil  de  dis- 
cipline; le  Conseil  ne  peut  examiner  que  les  cas  ayant 
fait  l'objet  de  rapports  écrits.  Les  peines  sont  :  la 
réprimande,  Tavertissement,  la  mise  à  pied  sans  trai- 
tement pour  une  durée  n'excédant  pas  un  mois,  la 
rétrogradation,  la  révocation. 

Cette  institution  n'a  rien  enlevé  à  l'autorité  du 
maire  et  elle  a  donné  satisfaction  au  personnel  (1). 

L'exemple  de  la  municipalité  lyonnaise  a  été  suivi. 
Plusieurs  grandes  villes  de  France  ont  créé  des  Con- 
seils de  discipline  sur  les  bases  de  celui  qui  a  été 
établi  à  l^yon. 

Le  projet  de  régie  du  gaz  à  Paris  comportait  éga- 
lement une  «  organisation  administrative  »  de  la 
régie;  il  prévoyait  un  conseil  d'administration  et  s'at- 
tachait ((  à  assurer  aussi  complètement  que  possible 
son  indépendance  et  à  le  soustraire  aux  influences  exté- 
rieures ;  ))  il  réglait  le  remplacement  des  membres 
décédés,  leur  révocation,  etc.  ;  les  budgets  et  la  comp- 
tabilité étaient  indépendants  de  ceux  de  la  ville  (2). 

(i)  Sur  ces  détails,  v.  Edouard  Herriot,  cité  à  la  note  pré- 
cédente. 

(2)  Rapport  MoRLOT  à  la  Chambre  des  Députés:  Doc.parlem., 
1904,  pp.  618  et  G21. 
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L'organisation  rationnelle  des  administrations  cen- 
trales de  l'Etat  et  des  communes,  celle  des  régies, 
toutes* les  mesures  qui  seront  de  nature  à  garantir  les 
fonctionnaires  contre  l'arbitraire,  à  les  rendre  indé- 
pendants de  la  politique,  à  produire  le  fonctionne- 
ment d'un  mécanisme  automatique,  voilà  ce  qui  hâtera 
la  croissance  de  l'organisation  économique  nécessaire. 
Les  fonctionnaires,  et  surtout  les  fonctionnaires 
techniques,  doivent  être  à  Tabri  des  injustices  et  de 
l'arbitraire  toujours  possible  du  pouvoir,  et  ils  doi- 
vent avoir  des  recours  contentieux  à  leur  disposition. 
Il  ne  faut  pas  qu'un  chef  de  service,  un  ingénieur,  un 
électricien,  puisse  être  déplacé  ou  remercié  parce  que 
tel  sera  le  bon  vouloir  d'un  conseiller  municipal  ou 
même  d'un  maire.  Tous  ont  besoin  d'être  protégés 
contre  le  favoritisme  qui  sévit  trop  souvent  dans  les 
administrations  et  qu'on  a  fort  bien  défini  :  la  substi- 
tution de  considérations  politiques  ou  autres  aux 
considérations  professionnelles  dans  la  direction  des 
services  publics  (1). 

La  situation  de  fonctionnaire,  d'emplové  ou  d'agent 
des  administrations  publiques  est  particulièrement 
mauvaise  aujourd'hui  pour  les  employés  communaux  ; 
elle  est  plus  instable  et  précaire  que  celle  des  agents 
des  administrations  centrales  ;  ils  sont  soumis  plus 
directement  aux  résultats  des  élections,  aux  rancunes, 
aux  caprices  des  maires  et  des  conseillers  munici- 
paux. Aussi  leur  compétence,  leur  zèle,  et,  il  faut 
bien    le   dire,    leur  considération,    en   sont  diminués 


(l)  Roger    BoNNARD.  dans    la    Revue  de   droit  public,  juillel 
1008. 
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d'autant.  C'est  pour  eux  que  les  réformes  sont  urgen- 
tes :  il  importe  qu'ils  ne  soient  plus  cong-édiés  injus- 
tement, qu'ils  échappent  aux  combinaisons  électorales 
et  aux  basses  vengeances. 

Les  tableaux  d'avancement  rationnellement  com- 
pris sont  regardés  par  tous  les  employés  et  fonction- 
naires comme  une  des  garanties  les  plus  précieuses. 
Une  juste  proportion  ménagée  entre  Tavancement  à 
Tancienneté  et  l'avancement  au  choix  est  de  nature  à 
stimuler  le  zèle  du  personnel  et  à  lui  donner  confiance 
dans  les  effets  d'un  travail  assidu  et  consciencieux, 
tandis  que  les  nomination  dues  à  la  faveur  sèment  le 
découragement,  la  paresse  et  l'esprit  d'intrigue  ;  elles 
font  des  meilleurs  fonctionnaires,  des  mécontents,  et 
des  agents  les  plus  disciplinés,  des  révoltés.  La  meil- 
leure manière  d'éviter  l'action  politique  des  employés 
des  régies  -eux-mêmes  et  de  prévenir  les  abus  dont  on  a 
fait  une  objection,  c'est  précisément  d'écarter  a  priori 
la  politique  de  leur  condition.  Voilà  la  réponse  à 
apporter  à  ceux  qui  redoutent  l'influence  politique  du 
personnel  industriel  municipal.  S'il  a  obtenu  les 
garanties  nécessaires  de  stabilité^  il  se  désintéressera 
volontiers  des  luttes  des  partis,  et  de  son  côté  la 
municipalité  sera  en  droit  d'exiger,  en  retour  des 
sacrifices  pécuniaires  et  des  garanties  accordées,  des 
efforts,  du  dévouement,  un  travail  régulier  et  pro- 
ductif. L'existence  d'une  situation  légale  donnerait 
satisfaction  au  personnel  sans  nuire  au  pouvoir  légi- 
time du  maire  ou  des  directeurs  de  services  ;  elle  éta- 
blirait une  collaboration  continue  à  tous  les  degrés. 

Pour  toutes  ces  raisons  il  semble  qu'un  mouve- 
ment général  d'opinion   se  dessine   en   faveur   d'une 
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réforme.  Le  Gouvernement  lui-même  se  préoccupe 
d'assurer  aux  fonctionnaires  un  statut  et  des  garan- 
ties, parce  que  cette  nécessité  répond  à  la  fois  à  la 
nature  des  choses  et  au  sentiment  de  l'opinion 
publique.  La  question  des  rég"ies  est  liée  en  partie 
à  celle  de  la  situation  des  fonctionnaires. 

Aussi,  pour  arriver  à  une  org-anisation  complète, 
une  dernière  amélioration  peut  être  réalisée.  Les  ad- 
versaires des  rés"ies  se  font  une  arme  du  défaut  d'in- 
térêt personnel  des  ag-ents  communaux  dans  les  en- 
treprises industrielles;  ils  se  désintéresseront  de  tout 
progrès,  dit-on,  et  «  croupiront  dans  la  routine  »  ; 
ils  dépenseront  largement  sans  compter.  Routine  et  . 
gaspillage,  telle  serait  la  formule. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  ce  que  l'objection 
présente  d'abord  d'immoral  et  d'injurieux  pour  les 
employés  et  foTictionnaires.  Elle  repose  sur  de  sin^-u- 
lières  notions  de  psychologie.  Elle  ferait  croire  qu'ils 
ne  voient  que  l'argent,  qu'ils  sont  guidés  uniquement 
par  la  morale  de  l'intérêt,  qu'ils  n'ont  même  pas  la 
conscience  du  devoir  professionnel,  de  la  responsa- 
bilité, ou  ce  sentiment  d'amour-propre  qui  pousse  à 
faire  bien  ce  que  l'on  fait.  Mais,  en  dehors  même  de 
ces  considérations  et  en  s'en  tenant,  comme  le  font  les 
adversaires  des  régies,  à  un  raisonnement  terre  à 
terre,  on  trouve  une  solution.  L'intérêt  personnel  des 
agents  communaux  recevra  satisfaction  par  Tusaue 
très  simple  de  la  participation  aux  bénéfices  ou  par 
des  rémunérations  calculées,  suivant  les  circons- 
tances, en  dehors  de  la  partie  fixe  du  traitement.  Il 
ne  suffît  pas  en  effet  qu'ils  ne  craig^nent  rien  ;  il  faut 
encore  qu'ils  espèrent.  L'ne  entreprise  commerciale 
Les  Régies  municipales.  2'o. 
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ou  industrielle  comporte,  pour  les  gérants  et  même 
pour  les  employés  et  ouvriers,  la  possibilité  d'un  par- 
tage de  bénéfices,  ou  l'allocation  d'un  tant  pour  cent 
sur  le  montant  de  travaux  effectués  ;  si  l'entreprise 
est  exploitée  au  prix  de  revient  ou  à  perte,  les  allo- 
cation pourront  varier  suivant  le  chiffre  des  recettes 
ou  suivant  tel  autre  facteur  à  déterminer.  Bien  des 
combinaisons  sont  possibles. 

Elles  se  justifient  par  l'analogie  qui  existe  entre  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales  des  com- 
munes et  les  entreprises  privées.  Elles  sont  de  même 
nature  et  les  recettes  en  sont  acquises  par  les  procé- 
dés ordinaires  de  l'économie  privée.  La  commune  qui 
fait  le  commerce  gagne  de  l'argent  comme  un  com- 
merçant. La  participation  des  fonctionnaires  aux  pro- 
duits des  impôts  serait  odieuse,  parce  que  les  impôts 
sont  perçus  en  vertu  de  la  souveraineté  de  l'Etat  et  ne 
sont  dus  qu'à  l'Etat  ;  ils  sont  payés  par  les  individus 
pour  subvenir  aux  besoins  généraux  de  la  collectivité 
et  ils  sont  payés  obligatoirement.  Mais  le  prix  des 
services  ou  des  produits  des  régies  est  payé  en 
échange  de  ces  produits  ou  services.  Autant  le  partage 
des  impôts  entre  les  pouvoirs  publics  et  les  agents 
serait  critiquable,  autant  la  participation  paraît  juste 
et  naturelle  pour  des  bénéfices  d'ordre  commercial. 

Un  conseil  technique  de  direction  pourrait  alors 
faire  preuve  d'initiative,  de  l'esprit  d'invention  ou  de 
progrès  comme  les  conseils  des  compagnies.  Il  serait 
porté,  par  son  intérêt  même  puisque  c'est  ici  de  cet 
intérêt  qu'il  est  question,  à  rechercher  les  découvertes, 
à  innover,  à  profiter  des  travaux  scientifiques.  Il  se 
comporterait  d'une  manière  vraiment  commerciale.  Le 
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zèle  des  ag-ents  et  employés  intéressés  à  la  prospérité 
du  service  serait  également  stimulé. 

La  g-énéralisation  du  système  serait  la  meilleure 
réponse  à  faire  aux  économistes  qui  appuient  avec 
tant  d'insistance  sur  le  défaut  d'intérêt  personnel  chez 
les  administrateurs  ou  sur  leur  esprit  de  routine  et 
leur  indifférence  vis-à-vis  des  résultats  pratiques.  Avec 
ce  régime  tomberait  l'un  des  arguments  classiques 
contre  l'activité  municipale. 

I  o.  —  Le   fonctionnarisme.    Influence  électorale 

DES    employés    municipaux 

Les  défenseurs  des  compagnies  pi'ivées  redoutent 
que,  avec  la  municipalisation,  le  nombre  des  employés 
et  agents  communaux  de  toute  sorte  n'augmente 
considérablement  et  que  leur  influence  ne  devienne 
prépondérante  en  matière  électorale. 

C'est  d'abord  l'auomentation  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  est  critiquée.  On  remarquera  que 
cette  formule  n'est  pas  très  heureuse.  Il  est  abusif  de 
considérer  comme  fonctionnaires  tous  les  travailleurs 
touchant  un  salaire  ou  un  appointernent  sur  le  budget 
communal.  Un  allumeur  de  réverbères,  un  conduc- 
teur de  tramways,  un  manœuvre  du  service  des  eaux, 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires.  Mais  enfin  il  faut  lais- 
ser les  mots  et  considérer  les  choses.  Si,  avec  les  rég"ies, 
il  n'y  a  pas  développement  du  fonctionnarisme  pro- 
prement dit,  il  y  a  développement  des  emplois  muni- 
cipaux. Le  fait  est  incontestable. 

Mais  ce  fait  entraîne  t-il  des  conséquences  funestes, 
la   question    est   tout  autre.    Ce   nombreux    person- 
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nel  travaillant  dans  les  entreprises  de  g-az,  d'électri- 
cité, de  tramways,  est  nécessaire.  Que  les  entreprises 
soient  aux  mains  des  municipalités  ou  des  compagnies 
concessionnaires,  il  existera  toujours;  il  travaillera 
dans  les  mêmes  conditions,  il  aura  les  mêmes  inquié- 
tudes, il  aspirera  aux  mêmes  salaires  élevés,  il  fera 
partie  des  mêmes  associations  ouvrières.  Les  agents, 
emplovés  et  ouvriers  de  grandes  compagnies  n'ont  pas 
la  même  situation  que  ceux  des  entrepreneurs  privés 
ordinaires.  La  régie  les  transporte  de  la  dépendance 
des  sociétés  concessionnaires  dans  la  dépendance  des 
municipalités,  mais  elle  n'en  augmente  pas  le  nombre. 
Ce  changement  a-t-il  une  influence  en  matière  politique 
et  électorale  ? 

Les  individualistes  l'affirment.  D'après  eux,  il  y  au- 
rait danger,  au  point  de  vue  électoral,  à  multiplier  le 
chiffre  des  employés  communaux.  Les  municipalités 
se  trouveront  dans  une  situation  difficile  en  face  des 
prétentions  même  déraisonnables  de  leurs  agents.  Ils 
voteront  pour  les  candidats  qui  promettront  des  aug- 
mentations de  salaires,  et  leur  nombre  même  est  re- 
doutable. Dans  le  Comté  et  les  bourgs  de  Londres,  les 
travailleurs  municipaux  représentent  un  quatorzième 
du  corps  électoral,  à  Glasgow  un  seizième,  à  Ply- 
mouth  3  0  0  des  votants.  A  Manchester,  sur  120.000 
électeurs  il  y  a  18.000  employés  municipaux.  A  Xew- 
York  on  en  compte  actuellement  46.000,  et  si  les 
services  de  lumière  et  de  tramways  étaient  municipa- 
lisés,  on  en  trouverait  80.000.  Presque  tous  font 
partie  de  puissantes  associations  ouvrières  (1). 

(1)  Lord  AvEBURY,  pp.  43  et  s.  — Alberto  Geisser,  p.  102. 
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Des  adversaires  irréductibles  de  la  municipalisation 
ont  été  jusqu'à  réclamer  la  suppression  du  droit  élec- 
toral pour  les  salariés  communaux.  Dans  l'enquête 
parlementaire  anslaise  de  1903,  M.  Andrew  Noble, 
président  d'une  grande  société  privée,  proposait  de 
leur  enlever  leurs  droits  de  vote,  afin  de  les  empêcher 
d'influencer  les  élections  (i). 

L'examen  de  leur  influence  électorale  a  été  fait  avec 
le  plus  grand  soin  par  la  Com.mission  d'enquête  amé- 
ricaine de  la  yational  civic  fédération.  Les  conclu- 
sions auxquelles  il  a  conduit  ne  sont  pas  aussi  pessi- 
mistes qu'on  a  voulu  le  faire  croire.  Déjà,  dans  l'en- 
quête anglaise  de  1900,  la  Commission  parlementaire 
avait  abordé  le  problème,  et  les  réponses  les  plus 
contradictoires  lui  avaient  été  faites.  Certains  témoins, 
Lord  Avebury  en  tête,  avaient  dénoncé  l'action  des 
salariés  des  municipalités  sur  les  élections  locales, 
mais  d'autres,  occupant  des  fonctions  municipales  et 
au  moins  aussi  nombreux,  ont  apporté  des  apprécia- 
tions absolument  opposées. 

Ici  encore  il  faut  voir  les  faits.  Or  en  fait  on  n'a 
jamais  signalé  aucun  cas  de  pression  électorale  de  la 
part  des  agents  et  employés  des  régies,  sauf  en  Amé- 
rique. Il  faut  mettre  complètement  à  part,  dans  cette 
discussion,  les  choses  surprenantes  qui  se  passent  aux 
Etats-L'nis.  Que  les  services  publics  y  soient  e-érés 
par  les  corporations  locales  ou  par  des  concession- 
naires, la  situation  est  toujours  la  même.  La  poli- 
tique domine  tout.  Elle  inspire  le  personnel  munici- 
pal et    le   personnel   des  compagnies,    elle  dirige  les 

(il  Ernest  Brees,  pp.  362  et  503. 
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chefs  de  services,  les  ouvriers  et  les  employés.  Tous 
sont  membres  d'organisations  politiques,  et,  après  les 
élections,  les  vainqueurs  se  partao-ent  les  dépouilles 
des  vaincus.  Les  places  dans  les  compagnies,  qu'on 
le  remarque,  font  partie  des  dépouilles  tout  aussi  bien 
que  les  places  dans  les  services  municipaux.  L'in- 
fluence politique  des  travailleurs  aux  Etats-Unis  est 
certaine,  mais  c'est  l'influence  des  travailleurs  en  §-éné- 
ral,  et  non  pas  des  travailleurs  municipaux.  L'exis- 
tence ou  la  non-existence  des  rég-ies  n'a  rien  à  voir 
avec  le  régime.  Comme  le  dit  le  professeur  Cabiati, 
dans  un  pareil  système  l'étude  de  l'économie  munici- 
pale en  Amérique  est  bien  simplifiée. 

Si  alors  on  table  sur  les  données  des  pays  d'Europe, 
on  ne  constate  rien  de  semblable.  A  Birmingham, 
où  il  y  a  3.000  salariés  municipaux,  à  Glasgow,  où  il 
V  en  a  6.500  sur  132.000  électeurs,  aucun  scandale 
ne  s'est  jamais  produit.  En  Belg^ique,  les  inconvé- 
nients ne  se  sont  pas  manifestés  davantag-e.  Nul  fait 
caractérisé  n'a  été  allégué  ;  ce  sont  toujours  d'après 
des  opinions  et  des  hypothèses  que  l'on  raisonne. 
Mais  il  ne  suffît  pas  d'estimer,  de  croire  ou  de  sup- 
poser :  il  faut  prendre  les  faits  tels  qu'ils  sont  et  cons- 
truire des  théories  sur  la  réafîté,  non  sur  l'imagi- 
nation. 

La  proposition  de  supprimer  le  droit  de  vote  aux 
employés  des  régies  ne  mérite  donc  pas  la  discussion. 
Elle  est  ridicule  parce  que  logiquement  elle  devrait 
être  étendue  à  une  foule  d'autres  personnes  payées 
sur  le  budi^ret  des  communes,  et  même  sur  le  budget 
de  l'Etat  ;  on  ne  voit  plus  où  l'on  s'arrêterait.  Elle  est 
dégradante  pour  l'individu  et  contraire  moralement  à 
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la  dignité  humaine,  politiquement  à  Tée-alité  de  tous 
les  citoyens.  Enfin  elle  est  inutile  puisqu'elle  ne  cor- 
respond à  aucun  dan^-er  véritable. 

On  objecte  que  les  employés  communaux  réclame- 
ront des  salaires  ou  appointements  élevés  et  qu'ils 
s'associeront  pour  y  arriver.  C'est  d'abord  leur  droit  ; 
tout  individu  peut  demander  une  amélioration  de 
situation  s'il  la  mérite  par  son  travail.  Les  munici- 
palités commerçantes  et  industrielles  ont  fait  beau- 
coup pour  leur  personnel  ;  elles  ont  relevé  les  traite- 
ments, établi  un  minimum  de  salaires,  réduit  les 
heures  de  travail.  Les  individualistes  n'osent  pas 
reprocher  ouvertement  aux  ouvriers  municipaux 
d'avoir  de  hauts  salaires  ;  ce  serait  à  la  fois  inhumain  et 
maladroit,  et  la  critique  attirerait  sur  ses  auteurs  une 
impopularité  trop  justifiée.  Mais,  par  un  détour,  ils 
adressent  le  reproche  aux  villes  et  jugent  sévèrement 
l'augmentation  des  dépenses  des  ré^^ies,  les  frais, 
((  le  gaspillage  ».  Ils  ne  devraient  pas  oublier  pour- 
tant que  le  municipalisme  a  pour  motif,  entre  autres, 
l'intérêt  général  et  le  profit  du  public  ;  comme  on  l'a 
remarqué,  une  ville  ne  peut  pas,  logiquement,  com- 
mencer par  mal  payer  et  surmener  ses  propres  em- 
ployés; ce  serait  contraire  au  but  social  des  régies. 
Ces  améliorations  dans  la  condition  du  personnel  ne 
sont  d'ailleurs  pas  perdues  ;  au  point  de  vue  matériel 
et  productif  la  ville  y  gagne.  L'aue^mentalion  des 
salaires  est  plus  apparente  que  réelle;  la  ville  qui  paie 
bien  exige  une  somme  de  travail  plus  considérable  et 
des  capacités  plus  grandes  chez  ses  ouvriers  et  em- 
ployés. Et  puis  les  ((  revendications  »  des  salariés 
des  administrations  publiques  sont  moins  vives  que 
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celles  des  salariés  de  l'industrie  privée;  ayant  une 
meilleure  condition  ils  ont  moins  souvent  l'occasion  de 
se  plaindre.  Leurs  réclamations  seront  d'autant  moins 
intenses  que  leur  situation  économique  sera  plus 
avantageuse  et  leur  situation  juridique  plus  assurée. 
Telle  est  la  constatation  à  laquelle  a  abouti  le  tra- 
vail de  la  Commission  d'enquête  américaine  et  que 
l'on  ne  saurait  trop  méditer.  Elle  a  démontré  que  «  le 
travail  organisé  »  se  désintéresse  de  la  politique.  Plus 
les  travailleurs  sont  i^TOupés,  syndiqués,  org^anisés 
fortement  en  apparence  contre  la  municipalité  qui  les 
occupe,  mais  ils  se  mêlent  aux  luttes  électorales.  Les 
associations  dont  ils  font  partie  les  aident  à  obtenir 
des  avantasfes  de  salaires,  d'heures  de  travail, 
d'hyg'iène  ;  la  défense  des  intérêts  professionnels  est 
non  seulement  leur  but  lég^al,  mais  aussi  leur  effet 
pratique.  Quand  ces  avantagées  matériels  sont  acquis, 
les  ouvriers  communaux  n'ont  plus  besoin  de  s'oc- 
cuper des  candidatures  politiques.  En  fait  c'est  par 
l'org-anisation  du  travail  qu'ils  les  ont  obtenus  et  non 
pas  par  la  politique,  parce  qu'en  Angleterre  c'est  le 
travail  qui  est  oro;-anisé  dans  la  classe  des  travailleurs, 
tandis  qu'en  Amérique  c'est  avant  tout  la  politique. 
Aussi  les  entreprises  municipales  anglaises  visitées 
par  la  Commission  d'enquête  américaine  ont  toujours 
eu  soin  de  prendre  les  devants  et  d'améliorer  elles- 
mêmes  la  situation  de  leur  personnel.  Pendant 
qu'elles  combattaient  quelquefois  le  principe  fonda- 
mental du  trade-unionisme.  en  maintenant  dans  leurs 
exploitations  le  principe  des  opeu-sJwps,  elles  se  mon- 
traient en  même  temps  les  meilleurs  adeptes  des 
trade-unions.  Les   corporations  ont    adopté,  pour  la 
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fixation  des  salaires,  les  tarifs  établis  par  les  trade- 
unions.  Le  conseil  du  comté  de  Londres,  pour  ne 
citer  que  cet  exemple,  a  publié  un  tarif  des  salaires 
et  des  heures  de  travail  «  daprès  les  bases  reconnues 
par  les  associations  d'employés  et  les  trade-unions  ;). 
Par  certains  côtés  de  leur  situation,  les  employés 
municipaux,  comme  les  employés  de  TEtat  et  même 
les  fonctionnaires  des  services  publics  administratifs, 
se  rapprochent  des  employés  privés,  tandis  qu'à  l'in- 
verse les  ouvriers  et  employés  de  l'industrie  privée 
deviennent  à  certains  égards  des  fonctionnaires.  Il  se 
produit  une  assimilation  entre  tous  les  salariés  et  les 
mêmes  institutions  h?ur  deviennent  communes,  syn- 
dicats professionnels,  droit  de  grève,  associations 
coopératives,  repos  hebdomadaire  et  autres  règles  sur 
l'organisation  du  travail,  etc. 

Ce  fait  capital  que  «  le  travail  organisé  »  est  exclu- 
sif de  la  poUtique  et  des  influences  électorales  des 
ouvriers  a  été  une  lois  pour  toutes  mis  en  lumière 
par  les  travaux  de  la  Commission  américaine,  et  ce 
n'est  pas  là  un  des  moindres  résultats  de  son  admi- 
rable enquête.  II  est  établi  par  les  recherches  faites 
dans  chaque  entreprise  municipal  examinée  (1),  et  la 
démonstration  péremptoire  en  a  été  faite,  avec  des 
considérations  générales,  dans  des  études  d'ensemble 
présentées  par  deux  des  commissaires,  M.  J.  W.  Sul- 
livan et  le  professeur  John  R.  Commons  (2). 

(1)  Sous  la  rubrique  Labor  and  politics.  qui  est  distincte  des 
rubriques  :  gênerai  and  historical^  —  engineering  matters,  — 
finance  and  accounting,  etc. 

(2)  J.  W.  Sullivan,  Labor  report,  et  professeur  John  R.  Com- 
ynons,  labor  and  politics,   Enquête    américaine   de    la  Xational 
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Et  alors  on  est  ramené  à  la  conclusion  à  laquelle 
a  abouti  déjà  Tétude,  faite  plus  haut,  sur  la  situation 
légale  et  juridique  du  personnel  des  régies.  La  meil- 
leure manière,  et  la  seule,  d'éviter  les  abus  politiques, 
les  influences  de  partis,  les  pressions  et  les  campagnes 
électorales  de  la  part  de  ce  personnel,  c'est  de  lui  as- 
surer d'abord  une  condition  stable,  des  garanties 
professionnelles  et  un  statut.  Voilà  la  réponse  aux 
objections  des  adversaires  de  la  municipalisation. 
Quand  on  aura  donné  aux  agents,  employés  et  ou- 
vriers communaux  l'organisation  légale  qui  leur  fait 
défaut  en  France,  on  aura  par  cela  même  coupé  court 
à  la  possibilité  des  abus  ;  ils  seront  des  citoyens 
exerçant  leurs  droits  électoraux  et  votant,  comme  les 
autres  d'après  des  préoccupations  d'ordre  général. 
Etablir  législativement  des  règles  fixes  sur  le  recrute- 
ment, l'avancement,  la  révocation,  déterminer  les 
traitements  et  salaires  et  au  besoin  la  participation 
aux  bénéfices,  en  un  mot  leur  faire  une  situation  juri- 
dique, les  placer  à  l'abri  des  influences  politiques 
et  électorales,  tel  est  le  moyen  de  leur  ôter  toute  occa- 
sion de  mettre  à  leur  tour  en  mouvement  ces 
influences.  C'est  ainsi  qu'ils  seront  conduits  à  a  rem- 
plir exclusivement  leur  fonction,  qui  est  de  bien  ser- 
vir l'Etat  et  non  de  servir  un  parti  politique  ou  de  s'en 
servir  (1).  «  Si  l'on  veut  qu'ils  ne  fassent  pas  de  poli- 


civîc  fédération,  t.  I,  pp.  60  et  88.  —  Sur  la  question  v.  encore  : 
Lord  AvEBURY,  p.  43  :  Les  questions  du  travail.  —  Ernest  Brees, 
pp.  359  et  360.  —  Professeur  A.  Cabiati,  pp.  532  et  s.  —  Al- 
berto Geisser,  p.  100.  —  André  Mater,  pp.  549  et  551. 

(1)  Discours  de  M.  Joseph  Reinach  à  Fa  Chambre  des  dépu- 
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tique  contre  les  municipalités,  que  tout  d'abord  les 
municipalités  ne  puissent  pas  en  faire  contre  eux  :  la 
politique  attire  la  politique. 


tés,  séance  du  0  juillet  1909.  V.  aussi  le  discours  de  M.  Laf- 
FERRE,  séance  du  10  juillet. 


CHAPITRE    III 
Les  concessions  récentes  —  La  régie  intéressée. 

Si  la  municipalisation  n'est  pas  encore  généralisée 
à  l'heure  actuelle,  particulièrement  en  France,  du 
moins  certains  résultats  ont  été  déjà  obtenus  par  les 
villes  au  point  de  vue  pécuniaire.  Les  concessions  les 
plus  récentes  de  services  publics  contiennent  généra- 
lement  des  clauses  favorables  aux  pouvoirs  concédants, 
et  la  différence  est  grande  avec  les  anciens  traités  de 
concession.  Les  conseils  locaux,  instruits  par  l'expé- 
rience et  par  les  théories  municipalistes,  deviennent 
plus  clairvoyants;  ils  ont  la  notion  plus  exacte  de  la 
productivité  des  services  publics,  le  sentiment  plus 
net  de  leurs  droits  et  de  ce  qu'ils  peuvent  légitime- 
ment exiger.  De  leur  côté  les  compagnies  compren- 
nent qu'elles  ne  peuvent  plus  montrer  la  même  in- 
transigeance qu'autrefois;  elles  redoutent  le  rachat  ou 
le  défaut  de  renouvellement  des  concessions  ;  elles 
consentent  des  abaissements  de  tarifs,  des  rétributions 
plus  considérables  allouées  aux  budgets  communaux, 
des  participations  aux  bénéfices.  Aussi  les  cahiers  des 
charges  ne  sont  plus  rédigés  avec  l'imprévoyance  dont 
les  municipalités  avaient  fait  preuve  au  cours  du  xix*^ 
siècle.  Même  au   point  de  vue  social  la  situation  est 
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modifiée.  Les  villes  demandent  et  obtiennent  que  les 
concessionnaires  respectent  les  intérêts  des  petits  con- 
sommateurs, du  public  en  général  ou  de  leur  person- 
nel ;  elles  stipulent  des  réductions  sur  le  prix  de  l'eau 
et  du  gaz  pour  les  petits  loyers,  sur  le  tarif  des  tram- 
ways, ou  des  conditions  de  salaire  et  de  travail  pour 
les  ouvriers  et  employés  des  compagnies  concession- 
naires. Parfois  encore  celles-ci  ont  pris  l'initiative  des 
réformes,  par  appréhension  du  rachat  et  pour  éviter  des 
comparaisons  fâcheuses  entre  leur  propre  gestion  et  la 
gestion  des  services  en  régie.  La  campagne  munici- 
paliste  porte  ses  fruits. 

Le  système  de  la  régie  intéressée  ou  de  l'affermage 
s'est  développé  aussi.  Avec  la  régie  intéressée  la  ville 
alloue  au  régisseur,  qui  peut  être  une  société,  une 
rémunération  déterminée  qui  est  en  somme  un  salaire, 
mais  qui  est  susceptible  d'augmentation  en  cas  de  dé- 
veloppement ou  d'amélioration  dans  le  service  géré  ; 
le  salaire  peut  se  doubler  d'une  participation  dans  les 
bénéfices.  On  ne  voit  pas  ce  qu'on  pourrait  objecter 
à  la  régie  intéressée  qui  sera  peut-être  le  régime  de 
l'avenir.  La  régie  intéressée,  ou  le  fermage  qui  n'en 
est  souvent  en  fait  qu'une  variante  (Ij,  est  une  sorte 
de  transaction  entre  la  concession  et  le  municipalisme 
proprement  dit.  Elle  évite  aux  municipalités  les  sou- 
cis et  les  complications  de  l'exploitation,  mais  elle  ré- 
duit leurs  bénéfices  puisqu'elle  crée  un  intermédiaire 
qu'il  faut  nécessairement  rémunérer.  Au  point  de  vue 
financier  elle  est  moins  avantageuse  que  la  régie 
directe. 

(1)  V.   plus  haut,  Introduction. 
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La  tendance  actuelle  est  de  faire  participer  les  com- 
munes, d'une  façon  plus  effective  qu'autrefois,  aux 
résultats  productifs  des  grands  services  publics.  Elle 
se  manifeste  maintenant  d'une  façon  assez  fréquente. 
Sans  parler  de  l'étranger,  où  elle  se  rencontre  sou- 
vent, on  en  peut  citer  des  exemples  en  France.  Elle 
existe  à  Lorient  par  la  distribution  des  eaux  (1),  à 
Lvon  pour  la  gestion  d'immeubles  de  rapport  appar- 
tenant à  la  ville.  Il  suffira,  pour  ne  pas  multiplier  les 
citations,  de  donner  quelques  exemples  particulière- 
ment caractéristiques. 

La  ville  de  Lyon  est  propriétaire  d'immeubles  de 
rapport  dans  un  nouveau  quartier,  le  quartier  Grôlée. 
Le  svstème  de  la  régie  intéressée  a  paru  le  plus  avan- 
tageux pour  la  ville.  Le  revenu  net  des  immeubles  a  été 
estimé  tout  d'abord  à  940.000  francs  environ,  après 
déduction  des  dépenses  d'exploitation,  notamment 
des  frais  d'entretien,  des  impôts  de  toute  nature,  de 
ramonage,  d'assurances,  de  frais  de  concierges,  etc. 
Il  est  devenu  plus  considérable  aujourd'hui,  puisque 
les  recettes  brutes  des  immeubles  du  quartier  Grôlée 
sont  d'environ  1.750,000  francs  par  an.  Le  régisseur 
touche  1,50  0  0  sur  le  produit  net  des  immeubles 
jusqu'à  940.000  francs,  et  3  0/0  au-dessus  de  ce  chifTre. 
Un  local  lui  est  accordé  gratuitement  pour  le  bureau 
de  la  régie.  Le  maire  de  Lyon  estimait,  dans  le  projet 
soumis  au  conseil  municipal,  que,  avec  un  revenu  net 
de  940.000  francs,  le  régisseur  aurait  au  minimum 
une   rémunération    de   14.100   francs,   dont    environ 

(I)    Con«,    d'Etat,    6   avril   1895,   affaire  Deshayes;   Lebon, 
1895,   p.  344. 
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7.000  francs  de  frais,  employés,  assurances,  frais  de 
bureau,  etc.  Il  doit  donc  toucher  au  moins  7.000  francs 
pour  lui-même,  et  il  a  la  possibilité  de  toucher  davan- 
tage si  la  gestion  est  rémunératrice.  Ce  projet  de 
réelle  intéressée  a  été  voté  à  la  séance  du  conseil  mu- 
nicipal de  Lyon  du  20  janvier  1908  !  Ij. 

La  combinaison  donne  au  régisseur  un  intérêt  per- 
sonnel à  bien  diriser  le  service  :  «  Elle  l'invitera,  di- 
sait le  maire  de  Lyon  dans  son  rapport  au  conseil 
municipal,  à  économiser  sur  les  dépenses  d'exploita- 
tion et  à  maintenir  le  produit  des  locations  au  taux  le 
plus  élevé  possible;  elle  l'encouragera  à  faire  des 
efforts  pour  louer  les  locaux  vides.  » 

Pour  la  ville  de  Paris  on  doit  mentionner  la  régie 
intéressée  des  eaux  et  celle  plus  récente  du  gaz. 

La  première  remonte  assez  haut.  La  Compagnie 
o'énérale  des  eaux  de  Paris  est  un  régisseur  intéressé 
depuis  une  transaction  intervenue  le  1 1  juillet  1860 
entre  elle  et  la  ville.  La  ville  a  toute  la  charge  des 
travaux  d'établissement  ;  elle  est  maîtresse  des  tarifs 
et  supporte  les  risques  du  service,  ce  qui  constitue  les 
deux  caractères  fondamentaux  d'une  régie.  La  Com- 
pagnie reçoit  comme  rétribution  un  tant  pour  cent  de 
la  recette  brute  qui  s'échelonne  de  23  0  0  pour  des 
encaissements  de  3.600.000  francs  à  o  0  0  quand  ils 
dépassent  12.0nU.0UU  francs  (2). 

Mais  l'exemple  le  plus  frappant  est  celui  de  la  régie 
intéressée  du  gaz,  consacré  par  le  décret  du  20  juil- 


(1)  Bulletin  municipal  officiel    de    la    ville   de    Lyon,    19Û8, 
Annexe,  I,  p.  13-14. 
{ï)  Loars  I\oge[\,  p.  G3. 
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let  1907,  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Le  Gouvernement, 
pour  mettre  fin  à  «  la  question  du  ga.z  à  Paris  »,  a 
passé  outre  aux  observations  critiques  du  Conseil 
d'Etat  et  autorisé  l'exploitation  en  régie  intéres- 
sée (1). 

La  rég-ie  est  confiée  à  la  «  Nouvelle  société  du  gaz 
de  Paris,  constituée  le  17  mai  1907  et  qui  a  commencé 
l'exploitation  le  1"  ^septembre  suivant,  pour  une 
période  de  vingt  ans.  Ce  régime  réalise  l'exploitation 
en  commun  et  s'efforce  d'intéresser  suffisamment  la 
Société  aux  résultats  de  Tentreprise,  tout  en  attri- 
buant à  la  ville  la  plus  grande  partie  des  bénéfices.  Si 
l'intérêt  de  la  Société  n'était  pas  stimulé,  la  ville  aurait 
tous  les  inconvénients  de  la  régie  directe  sans  en 
avoir  les  avantages. 

La  ville  remet  à  la  Société  régisseur  tout  le  matériel 
et  l'installation,  c'est-à-dire  tout  l'actif  de  l'établisse- 
ment. La  ville  fera  elle-même  des  emprunts  quand 
elle  le  jugera  utile.  C'est  la  Société  qui  acquiert  tous 
les  approvisionnements  ;  elle  a  la  pleine  initiative  pour 
la  conclusion  des  marchés.  Elle  est  cependant  tenue 
de  soumettre  à  l'approbation  préfectorale  les  marchés 


(1)  L'article  16  de  la  loi  du  24  juillet  1867  soumet  à  l'auto- 
risatioïi  du  Gouvernement  les  traités  portant  concession,  à 
titre  exclusif  ou  pour  une  durée  de  plus  de  30  ans,  des  grands 
services  municipaux.  Larticle  115^  2o  de  la  loi  de  1884  a  du 
reste  maintenu  la  règle  pour  toutes  les  communes.  Le  Conseil 
d'Etat  est  appelé  à  donner  son  avis  obligatoirement,  mais  les 
conclusions  de  cet  avis  ne  sont  pas  elles-mêmes  obligatoires. 
C'est  le  gouvernement  qui  a  un  pouvoir  discrétionnaire  d'ap- 
préciation et  il  en  a  usé  en  l'espèce.  —  V.  aussi  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Paris  du  9  février  lUOT. 
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de  charbon  portant  sur  une  fourniture  supérieure  à  un 
approvisionnement  de  six  mois,  ainsi  que  les  ventes 
de  coke  et  autres  sous-produits  correspondant  à  une 
production  de  six  mois.  Elle  doit  constamment  main- 
tenir en  bon  état  d'entretien  Tactif  de  premier  établis- 
sement. Si  elle  n'exécutait  pas  les  travaux  nécessaires, 
la  ville  pourrait  y  procéder  d'office,  après  mise  en 
demeure  préalable  par  arrêté  préfectoral  ;  la  dépense 
resterait  supportée  par  le  compte  d'exploitation. 

D'une  façon  générale  la  Société  administre  sous  le 
contrôle  de  la  ville,  qui  fixe  le  prix  du  g^az.  Il  a  été 
fixé  à  20  centimes  le  mètre  cube  pour  les  usages  pri- 
vés et  à  15  centimes  pour  le  service  municipal,  et  peut 
être  abaissé  dans  deux  cas.  La  Société  peut  consentir 
une  réduction  aux  abonnés  remplissant  certaines  con- 
ditions stipulées  d'accord  avec  la  ville,  par  exemple 
aux  industriels  faisant  une  grosse  consommation  de 
gaz  ;  la  réduction  doit  être  générale  et  ne  jamais 
faire  l'objet  de  faveurs  individuelles.  Ensuite  l'abais- 
sement graduel  du  prix  du  gaz  est  subordonné  aux 
résultats  financiers  de  l'exploitation.  Le  conseil  muni- 
cipal est  libre  de  le  réaliser,  toutes  les  fois  que  l'ap- 
plication préliminaire  du  tarif,  réduit  aux  comptes 
d'une  année  écoulée  laissera  à  la  ville  un  produit  net 
supérieur  à  20.000.000  francs,  après  déduction  de  la 
prime  attribuée  au  régisseur.  Les  réductions  succes- 
sives pourraient  amener  le  prix  du  gaz  au  tarif  géné- 
ral de  15  centimes,  tarif  qui  serait  alors  unique  et 
encore  susceptible  d'abaissements  graduels. 

La  Société  fournit  un  cautionnement  de  5.000.000 
francs,  et  elle  est  autorisée  à  porter  au  compte  d'ex- 
ploitation une  somme  fixe  de  lOO.OOU  francs  par  an, 

Les  Régies  municipales.  24 
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délerminée  à  titre  de  forfait  pour  rinlérêt  du  capital 
formant  le  cautionnement.  Comme  rémunération,  elle 
reçoit  une  somme  fixe  et  une  autre  variable.  Les 
bénéfices  nets,  obtenus  après  le  prélèvement  de  char- 
ges diverses,  frais  d'exploitation,  intérêts  et  amortis- 
sement des  emprunts  contractés  par  la  ville,  cons- 
titution du  fonds  de  réserve  légal  de  la  Société,  etc., 
appartiennent  à  la  ville  sous  la  déduction  de  la  double 
rémunération  de  la  Société  rég'isseur.  Celle-ci  re- 
çoit : 

l'5  Une  somme  de  5  0/0  d'intérêt  pour  son  capital 
affecté  au  fonds  de  roulement  de  2o.0UlJ.000  francs,  soit 
1.250.000  francs.  Le  capital  de  cautionnement  est 
rémunéré  spécialement  par  l'attribution  précitée  de 
100.000  francs; 

2"  Toutes  les  fois  que  les  conditions  requises  pour 
rabaissement  du  prix  du  gaz  seront  remplies,  c'est-à- 
dire  si  la  ville,  par  suite  des  bénéfices  réalisés,  abaisse 
ou  peut  abaisser  le  prix  du  gaz,  la  Société  touchera 
un  rémunération  supplémentaire  de  loO.OOO  francs 
par  demi-centime  d'abaissement  effectif  ou  possible 
du  prix  du  gaz.  C'est  par  là  que  la  Société  participe 
aux  bénéfices.  Cette  sorte  de  participation  aux  béné- 
fices est  due  même  si  la  ville  ne  diminuait  pas  effecti- 
vement le  prix  du  gaz  quand  la  diminution  est  pos- 
sible, et  pour  chaque  possibilité  nouvelle  d'abais- 
sement d'un  demi-centime. 

Le  personnel  de  la  Société  est  assimilé  au  personnel 
municipal. 

Enfin,  il  existe  une  commission  de  contrôle  cons- 
tituée par  le  préfet  de  la  Seine,  composée  de  conseillers 
municipaux  et  d'agents  de  la  ville  en  nombre  égal  et 
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chargée  de  surveiller  et  de  contrôler  rexploilation  du 
service. 

Ce  nouveau  régime  contient  des  avantages  nota- 
bles pour  la  ville  de  Paris  comme  collectivité,  pour 
les  consommateurs,  pour  le  personnel.  Etant  donné 
l'influence  énorme  de  la  capitale  en  France,  la  déci- 
sion du  conseil  municipal  de  Paris  sera  certainement 
imitée  ailleurs  ;  elle  présente  donc  une  grosse  impor- 
tance pour  le  développement  du  mouvement  munici- 
palisateur. 

A  l'étranger,  la  ville  de  Liège  a  affermé  le  réseau 
des  tramways,  à  partir  du  1"  janvier  190o,  à  la 
Société  des  tramways  liégeois.  La  combinaison 
adoptée  se  rapproche  beaucoup  de  la  régie  intéressée. 

La  ville  fournit  tout  le  matériel  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation :  voies  ferrées,  cables  électriques  aériens, 
voitures,  remises,  etc.  La  Société  n'est  tenue,  vis-à-vis 
de  la  ville,  à  aucun  intérêt  ni  amortissement  pour  ces 
installations.  Pendant  la  durée  de  l'affermage,  des 
travaux  complémentaires  peuvent  être  décidés  soit  par 
la  ville,  soit  par  la  société.  Celle-ci  est  tenue  de  l'en- 
tretien et  de  la  réfection  de  toutes  les  installations, 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  charge  pour  la  ville. 

Les  redevances  allouées  à  la  ville  sont  de  35  0  0 
des  recettes  brutes,  qui  sont  définies  avec  soin  dans 
le  cahier  des  charges,  pour  le  réseau  urbain,  et  de 
5  0  0  des  recettes  brutes  totales  des  autres  lignes 
exploitées  par  la  Société. 

Des  garanties  ont  été  stipulées  pour  le  personnel, 
relativement  aux  salaires  et  aux  heures  de  travail.  La 
Société  est  tenue  de  payer  un  salaire  minimum  de 
4.3  centimes  l'heure  de  travail,  pour   une  journée    de 
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9  heures,  aux  conducteurs,  receveurs,  électriciens, 
etc.,  de  3o  centimes  aux  aides  et  aux  manœuvres, 
de  25  centimes  aux  femmes,  de  20  centimes  aux 
apprentis. 

Les  résultats  financiers  sont  très  avantageux  pour 
les  finances  municipales.  Les  redevances  encaissées 
par  la  ville  varient  entre  400.000  et  oOO.OOO  francs 
par  an  M).  La  ville  a  d'ailleurs  employé,  avec  la 
même  habileté,  des  combinaisons  analogues  pour  les 
services  du  gaz  et  de  Télectricité. 

Enfin  la  ville  de  Milan  a  passé  avec  la  Société 
Edison,  le  29  octobre  1895,  une  convention  tenant  de 
l'affermage  et  la  régie  intéressée  et  qui  s'est  appliquée 
à  partir  du  l^""  janvier  1907.  Elle  a  une  durée  de 
20  ans.  La  ville  assume  la  construction  des  ligues 
nouvelles  et  la  transformation  du  réseau  ;  elle  a  le 
contrôle  de  l'exploitation  au  point  de  vue  des  horaires, 
des  tarifs,  qu'elle  a  le  droit  de  fixer,  des  parcours, 
des  salaires  ;  elle  prend  pour  elle  tous  les  frais  de 
construction  et  d'exploitation,  hormis  ceux  relatifs  à 
la  production  de  l'énergie  électrique.  La  Société 
Edison  fournit  la  force  motrice  et  se  trouve  chargée 
de  l'exploitation. 

La  condition  du  personnel,  pour  les  salaires  et  les 
heures  de  travail,  est  assurée  et  imporsée  à  la  So- 
ciété. 

Celle-ci  reçoit  une  rémunération  calculée  d'abord 
sur  la  quantité  des  kilomètres-voitures  parcourus. 
Elle  touche  0  l.  255  par  kilomètre  parcouru  par  cha- 

1 1)  Ernest  Brees,  pp.  322  et  s.,  qui  donne  tous  les  détails  du 
régime  liégeois.  —  Alberto  Geisser,  p.  130. 
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Cime  des  voilures  automotrices  mises  en  service  pen- 
dant les  cinq  premières  années,  1^'  janvier  1897- 
31  décembre  1901,  ce  chitïre  étant  maintenu  pour  ces 
voitures  jusqu'à  la  fin  du  contrat,  —  de  0  1.  27  par 
kilomètre  parcouru  par  chaque  voiture  automotrice 
mise  en  service  dans  les  cinq  années  suivantes, 
ler  janvier  1902-31  décembre  1906,  —  de  0  1.  285  par 
kilomètre  parcouru  par  chaque  voiture  mise  en  ser- 
vice dans  les  5  années  suivantes,  —  de  0  1.  131  par 
kilomètre  parcouru  par  chacune  des  voitures  remor- 
quées mises  en  service  à  un  moment  i[uelconque  des 
quinze  premières  années.  Aucun  prix  n'est  prévu  pour 
les  parcours  des  voitures  mises  en  service  pendant  les 
cinq  dernières  années,  la  ville  ne  pouvant  exiger  la 
construction  de  nouvelles  voitures  pendant  cette  der- 
nière période. 

En  outre,  la  ville  accorde  à  la  Société  Edison  une 
participation  dans  les  bénéfices.  Elle  est  obtenue  de 
la  manière  suivante.  On  déduit  des  receltes  brutes  : 
1°  Les  redevances  allouées  à  la  Société  comme  il  vient 
d'être  dit;  —  2^  Une  somme  de  4.500  1.  par  kilomètre 
de  double  voie,  prélevée  par  la  commune  en  compen- 
sation des  charges  de  construction.  Sur  ce  qui  reste  la 
Société  Edison  reçoit  40  0  0  pour  sa  participation 
aux  bénéfices. 

Ce  régime  a  donné  d'excellents  résultats  pécu- 
niaires pour  les  finances  de  la  ville,  bien  que  le  tarif 
soit  très  réduit  (1). 


(l)  Alberto   Geisser,  p.  75.  —  André  Bussy^,  pp.  326  et  s.  Le 
tarif  est  de  10  centimes  par  ligne  ou  fraction  de  ligne  ;  il  est 
réduit   à  5  centimes  à  certaines  conditions  et  la  correspon- 
Les  Régies  municipales,  2'k, 
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Ainsi  les  idées  passent  peu  à  peu  dans  la  pratique. 
Les  études  sur  les  régies  directes  et  leurs  avantages 
ont  pu  être  critiquées  ou  qualifiées  de  conceptions 
abstraites  vantant  des  avantages  théoriques;  les  faits 
viennent  maintenant  donner  raison  aux  partisans  du 
municipalisme.  Si  les  récents  traités  de  concession, 
d'affermage  ou  de  régie  intéressée  donnent  aux 
budgets  des  communes  des  recettes  inconnues  autre- 
fois, c'est  à  eux  que  le  résultat  est  dû.  C'est  grâce  au 
mouvement  d'opinion  qui  s'est  produit  sous  leur  action 
contre  les  abus  des  sociétés  concessionnaires,  grâce 
aux  exemples  venus  de  l'étranger,  à  la  propagande 
des  ((  théoriciens  »,  que  les  villes  sont  arrivées  d'a- 
bord à  obtenir  de  leurs  concessionnaires  des  condi- 
tions  meilleures  qu'à  l'origine,    à  organiser  ensuite 


dance  est  gratuite  entre  certaines   lignes.  Les  recettes  brutes 

ont  été  de  : 

1900 L  0.373.347 

1901 —  3.808.174 

1902 —  6.443.589 

1903 —  6.936.663 

1904 —  7.324.893 

1903 —  7.963.078 

Les  produits  nets  d'exploitation  ont  été,  pour  la  ville  seule- 
ment, de  : 

1899 L  1.062.486 

1900 —  1.239.118 

J901 —  1.290.683 

1902 —  1.292.177 

1903 —  1.322.223 

1904 —  1.697.387 

1905 —  1.972.078 

1906  (année  de  l'Ex- 
position de  Milan).  —  2.689.790 
1907 —  1.717.501 
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des  rég^ies  intéressées  qui  prendront  avec  le  temps  une 
extension  de  plus  en  plus  considérable. 

Cequ'ily  a  devraiment  curieux, c'est  qu'aujourd'hui 
les  défenseurs  des  compag^nies  privées  viennent  faire 
l'éloge  de  ces  combinaisons  mixtes  qui  laissent  aux 
finances  locales  des  bénéfices  ignorés  des  anciennes 
concessions.  Ce  sont  les  exemples  qu'ils  citent  contre 
l'exemple  des  régies  directes.  Après  avoir  com- 
battu la  municipalisation,  M.  Alberto  Geisser  parle 
de  «  l'exemple  insigne  et  remarquable,  esempio 
insigne,  »  de  la  municipalité  de  Liège;  aux  «  règles 
injustes  et  oppressives  contre  l'initiative  privée  »,  il 
oppose  le  traité  «  réconfortant  »  de  la  ville  de  Milan 
avec  la  Société  Edison.  Mais  il  néglige  totalement  de 
de  dire  que  si  de  pareils  faits  ont  pu  voir  le  jour,  ils 
le  doivent  à  la  campagne  municipaliste.  Sans  elle  ils 
n'auraient  jamais  été  possibles  (1).  Les  municipa- 
listes  ont  quelque  droit  de  s'étonner  qu'on  retourne 
ainsi  contre  eux  les  résultats  de  leur  œuvre.  11  est 
trop  commode  à  leurs  adversaires  de  se  faire  une 
arme  des  conséquences  immédiates  de  la  municipali- 
sation, et  il  serait  au  moins  juste  de  faire  allusion  à 
la  cause  et  à  l'origine  des  avantages  recueillis  à  pré- 
sent par  les  villes. 

(l)Un  fait  entre  tous  est  significatif.  Quand  la  Compagnie 
,  générale  des  eaux  de  Lyon  eut  compris  que  le  conseil  munici- 
pal était  absolument  acquis  au  projet  de  rachat  de  la  conces- 
sion, elle  proposa  à  l'administration,  mais  trop  tard,  une 
régie  «  co-intéressée.  »  Si  la  proposition  avait  été  acceptée,  les 
adversaires  de  la  municipalisation  auraient  pu  citer  un 
exemple  de  plus. 
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Que  reste-t-il alors  de  toutes  les  objections  juri- 
diques soulevées  à  rencontre  des  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales  dans  les  communes?  On  avoue- 
ra qu'elles  se  trouvent  réduites  à  bien  peu  de  chose, 
pour  ne  pas  dire  à  rien.  Les  communes  ont  actuelle- 
ment la  capacité  de  créer  des  entreprises  ou  de  prendre 
en  rég^ie  certains  services  d'après  la  règle  fondamen- 
tale de  la  capacité  à  laquelle  on  n'a  pu  trouver,  dans  la 
théorie  de  l'interdiction,  aucune  dérogation  légale.  Ce 
sont  les  conditions  économiques  de  la  gestion  qui  lais- 
sent à  désirer.  Que  le  législateur  intervienne  en  droit 
français  comme  il  est  intervenu  dans  les  pays  étran- 
gers, que  Taclion  communale  soit  entourée  de  toutes 
les  garanties  nécessaires  de  bon  fonctionnement,  c'est- 
à-dire  que  l'organisation  administrative  soit  doublée 
d'une  organisation  économique  indispensable,  alo/s 
les  exploitations  municipales  apparaîtront  enfin  comme 
un  phénomène  normal  en  même  temps  qu'elles  don- 
neront pour  les  budgets  locaux  de  précieuses  res- 
sources pécuniaires  et  pour  tous  des  résultats  sociaux 
mettant  la  commune  moderne  à  la  hauteur  de  l'évo- 
lution et  du  progrès. 
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ENCYCLOPÉDIE  SCIENTIFIQUE 

Publiée  sous  la  direction  du  D'"  TOULOUSE 


Nous  avons  entrepris  la  publication,  sous  la  direction 
générale  de  son  fondateur,  le  D''  Toulouse,  Directeur  à 
l'Ecole  des  Hautes-Etudes,  d'une  Encyclopédie  scientifique 
de  lang-ue  française  dont  on  mesurera  l'importance  à  ce 
fait  qu'elle  est  divisée  en  40  sections  ou  Bibliothèques  et 
qu'elle  comprendra  environ  1000  volumes.  Elle  se  propose 
de  rivaliser  avec  les  g-randes  encyclopédies  étrangères  et 
même  de  les  dépasser,  tout  à  la  fois  par  le  caractère 
nettement  scientifique  et  la  clarté  de  ses  exposés,  parl'ordre 
logique  de  ses  divisions  et  par  son  unité,  enfin  par  ses 
vastes  dimensions  et  sa  forme  pratique. 


PLAN  GENERAL  DE  L'ENCYCLOPÉDIE 

Mode  de  publication.  —  L'Encyclopédie  se  composera  de 
monographies  scientifiques,  classées  méthodiquement  et  for- 
mant dans  leur  enchaînement  un  exposé  de  toute  la  science. 
Organisée  sur  un  plan  systématique,  cette  Encyclopédie,  tout 
en  évitant  les  inconvénients  des  Traités  massifs,  —  d'un  prix 
global  élevé,  difficiles  à  consulter,  —  et  les  inconvénients  des 
Dictionnaires,  —  où  les  articles  scindés  irralionnellement, 
simples  chapitres  alphabétiques,  sont  toujours  nécessaire- 
ment incomplets,  —  réunira  les  avantages  des  uns  et  des  autres. 

Du  Traité,    VEncyclopédie    gardera   la    supériorité  que  pos- 
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sède  un  ensemble  complet,  bien  divisé  et  fournissant  sur 
chaque  science  tous  les  enseignements  et  tous  les  renseigne- 
ments qu'on  en  réclame.  Du  Dictionnaire^  V Encyclopédie  gar- 
dera les  facilités  de  recherches  par  le  moyen  d'une  table  géné- 
rale, VIndex  de  l'Encyclopédie,  qui  paraîtra  dès  la  publication 
d'un  certain  nombre  de  volumes  et  sera  réimprimé  périodi- 
quement. UIndex  renverra  le  lecteur  aux  différents  volumes 
et  aux  pages  où  se  trouvent  traités  les  divers  points  d'une 
question. 

Les  éditions  successives  de  chaque  volume  permettront  de 
suivre  toujours  de  près  les  progrès  de  la  science.  Et  c'est  par 
là  que  s'affirme  la  supériorité  de  ce  mode  de  publication  sur 
tout  autre.  Alors  que,  sous  sa  masse  compacte,  un  traité,  un 
dictionnaire  ne  peut  être  réédité  et  renouvelé  que  dans  sa 
totalité  et  qu'à  d'assez  longs  intervalles,  inconvénients  graves 
qu'atténuent  mal  des  suppléments  et  des  appendices,  VEncy- 
clopédie  scientifique,  au  contraire,  pourra  toujours  rajeunir  les 
parties  qui  ne  seraient  plus  au  courant  des  derniers  travaux 
importants.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  si  des  livres 
d'algèbre  ou  d'acoustique  physique  peuvent  garder  leur  valeur 
pendant  de  nombreuses  années,  les  ouvrages  exposant  les 
sciences  en  formation,  comme  la  chimie  physique,  la  psycho- 
logie ou  les  technologies  industrielles,  doivent  nécessaire- 
ment être  remaniés  à  des  intervalles  plus  courts. 

Le  lecteur  appréciera  la  souplesse  de  publication  de  cette 
Encyclopédie,  toujours  vivante,  qui  s'élargira  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins  dans  le  large  cadre  tracé  dès  le  début,  mais 
qui  constituera  toujours,  dans  son  ensemble,  un  traité  com- 
plet de  la  science,  dans  chacune  de  ses  sections  un  traité  com- 
plet d'une  science  et  dans  chacun  de  ses  livres  une  monogra- 
phie complète.  11  pourra  ainsi  n'acheter  que  telle  ou  telle  sec- 
tion de  V Encyclopédie,  sur  de  n'avoir  pas  des  parties  dépareillées 
d'un  tout. 

.  L'Encyclopédie  demandera  plusieurs  années  pour  être  ache- 
vée ;  car  pour  avoir  des  expositions  bien  faites,  elle  a  pris  ses 
collaborateurs  plutôt  parmi  les  savants  que  parmi  les  profes- 
sionnels de  la  rédaction  scientifique  que  l'on  retrouve  géné- 
ralement dans  les  œuvres  similaires.  Or  les  savants  écrivent 
peu  et  lentement  :   et  il  est  préférable  de  laisser  temporaire- 
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ment  sans  attribution  certains  ouvrages  plutôt  que  de  les 
confier  à  des  auteurs  insuffisants.  Mais  cette  lenteur  et  ces 
vides  ne  présenteront  pas  d'inconvénients,  puisque  chaque 
livre  est  une  œuvre  indépendante  et  que  tous  les  volumes 
publiés  sont  à  tout  moment  réunis  par  V Index  de  V E ncyclopédie . 
On  peut  donc  encore  considérer  l'Encyclopédie  comme  une 
librairie,  où  les  livres  soigneusement  choisis,  au  lieu  de  repré- 
senter le  hasard  d'une  production  individuelle,  obéiraient  à 
un  plan  arrêté  d'avance,  de  manière  qu'il  n'y  ait  ni  lacune 
dans  les  parties  ingrates,  ni  double  emploi  dans  les  parties 
très  cultivées. 

Caractère  scientifique  des  ouvrages.  —  Actuellement,  les 
livres  de  science  se  divisent  en  deux  classes  bien  distinctes  : 
les  livres  destinés  aux  savants  spécialisés,  le  plus  souvent 
incompréhensibles  pour  tous  les  autres,  faute  de  rappeler  au 
début  des  chapitres  les  connaissances  nécessaires,  et  surtout 
faute  de  définir  les  nombreux  termes  techniques  incessam- 
ment forgés,  ces  derniers  rendant  un  mémoire  d'une  science 
particulièrement  inintelligible  à  un  savant  qui  en  a  aban- 
donné l'étude  durant  quelques  années  ;  et  ensuite  les  livres 
écrits  pour  le  grand  public  qui  sont  sans  profit  pour  des  sa- 
vants et  même  pour  des  personnes  d'une  certaine  culture 
intellectuelle. 

L'Encyclopédie  scientifique  a.  l'ambition  de  s'adresser  au  public 
le  plus  large.  Le  savant  spécialisé  est  assuré  de  rencontrer 
dans  les  volumes  de  sa  partie  une  mise  au  point  très  exacte 
de  l'état  actuel  des  questions  :  car  chaque  bibliothèque,  par  ses 
techniques  et  ses  monographies,  est  d'abord  faite  avec  le  plus 
grand  soin  pour  servir  d'instrument  d'études  et  de  recherches 
à  ceux  qui  cultivent  la  science  particulière  qu'elle  représente, 
et  sa  devise  pourrait  être  :  Par  les  savants,  pour  les  savants. 
Quelques-uns  de  ces  livres  seront  même,  par  leur  caractère 
didactique,  destinés  à  devenir  des  ouvrages  classiques  et  à 
servir  aux  études  de  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur. 
Mais,  d'autre  part,  le  lecteur  non  spécialisé  est  certain  de  trou- 
ver, toutes  les  fois  que  cela  sera  nécessaire,  au  seuil  de  la  sec- 
tion, —  dans  un  ou  plusieurs  volumes  de  généralités,  —  etau 
seuil  du  volume,  —  dans  un  chapitre  particulier,  — des  don- 
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nées  qui  formeront  une  véritable  introduction  le  mettant  à 
même  de  poursuivre  avec  profit  sa  lecture.  Un  vocabulaire 
technique,  placé,  quand  il  y  aura  lieu,  à  la  fin  du  volume, 
lui  permettra  de  connaître  toujours  le  sens  des  mots  spéciaux. 


II 

ORGANISATION  SCIENTIFIQUE 

Par  son  organisation  scientifique,  V Encyclopédie  parait  de- 
voir offrir  aux  lecteurs  les  meilleures  garanties  de  compétence. 
Elle  est  divisée  en  sections  ou  bibliothèques,  à  la  tête  des- 
quelles sont  placés  des  savants  professionnels  spécialisés  dans 
chaque  ordre  de  sciences  et  en  pleine  force  de  production, 
qui,  d'accord  avec  le  Directeur  général,  établissent  les  divi- 
sions des  matières,  choisissent  les  collaborateurs  et  acceptent 
les  manuscrits.  Le  même  esprit  se  manifestera  partout  ;  éclec- 
tisme et  respect  de  toutes  les  opinions  logiques,  subordina- 
tion des  théories  aux  données  de  l'expérience,  soumission  à 
une  discipline  rationnelle  stricte  ainsi  qu'aux  règles  d'une 
exposition  méthodique  et  claire.  De  la  sorte,  le  lecteur,  qui 
aura  été  intéressé  par  les  ouvrages  d'une  section  dont  il  sera 
l'abonné  régulier,  sera  amené  à  consulter  avec  confiance  les 
livres  des  autres  sections  dont  il  aura  besoin,  puisqu'il  sera 
assuré  de  trouver  partout  la  même  pensée  et  les  mêmes  ga- 
ranties. Actuellement,  en  effet,  il  est,  hors  de  sa  spécialité, 
sans  moyen  pratique  de  juger  de  la  compétence  réelle  des 
auteurs. 

Pour  mieux  apprécier  les  tendances  variées  du  travail 
scientifique  adapté  à  des  fins  spéciales,  V Encyclopédie  a  solli- 
cité, pour  la  direction  de  chaque  Bibliothèque,  le  concours 
d'un  savant  placé  dans  le  centre  même  des  études  du  ressort. 
Elle  a  pu  ainsi  réunir  des  représentants  des  principaux  corps 
savants,  établissements  d'enseignement  et  de  recherches  de 
langue  française  : 


Institut. 

Acadé7nie  de  Médecine. 

Collège  de  France. 


Muséum  d'Histoire  naturelle. 
Ecole  des  Hautes- Etudes. 
Sorbonne  et  Ecole  îiormale. 
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Facultés  des  Sciences. 
Facultés  des  Lettres. 
Facultés  de  Médecine. 
Institut  Pasteur. 
Ecole  des  Ponts  et  Chaussées. 
Ecole  des  Mines. 
Ecole  Polytechnique. 
Conservatoire  des  Arts  et  Mé- 
tiers. 
Ecole  d'Anthropologie. 


Institut  National  agronomi([ue. 
Ecole  vétérinaire  d' Al  fort. 
Ecole    supérieure  d'Electricité. 
Ecole  de  Chimie  industrielle  de 

Lyon. 
Ecole  des  Beauœ-Arts. 
Ecole  des  Sciences  politiques. 
Observatoire  de  Paris. 
Hôpitaux  de  Paris. 


III 


BUT    DE   L'ENCYCLOPEDIE 

Au  xviif  siècle,  «  l'Encyclopédie  »  a  marqué  un  mao-oifique 
mouvement  de  la  pensée  vers  la  critique  rationnelle,  A  cette 
époque,  une  telle  manifestation  devait  avoir  un  caractère  phi- 
losophique. Aujourd'hui,  l'heure  est  venue  de  renouveler  ce 
grand  effort  de  critique,  mais  dans  une  direction  strictement 
scientifique;  c'est  là  le  but  de  la  nouvelle  Encyclopédie. 

Ainsi  la  science  pourra  lutter  avec  la  littérature  pour  la 
direction  des  esprits  cultivés,  qui,  au  sortir  des  écoles,  ne 
demandent  £:uère  de  conseils  qu'aux  œuvres  d'imagination  et 
à  des  encyclopédies  où  la  science  a  une  place  restreinte,  tout 
à  fait  hors  de  proportion  avec  son  importance.  Le  moment  est 
favorable  à  cette  tentative  ;  car  les  nouvelles  générations  sont 
plus  instruites  dans  l'ordre  scientifique  que  les  précédentes. 
D'autre  part  la  science  est  devenue,  par  sa  complexité  et  par 
les  corrélations  de  ses  parties,  une  matière  qu'il  n'est  plus 
possible  d'exposer  sans  la  collaboration  de  tous  les  spécialistes, 
unis  là  comme  le  sont  les  producteurs  dans  tous  les  départe- 
ments de  l'activité  économique  contemporaine. 

A  un  autre  point  de  vue.  V Encyclopédie,  embrassant  toutes 
les  manifestations  scientifiques,  servira  comme  tout  inventaire 
à  mettre  au  jour  les  lacunes,  les  champs  encore  en  friche  ou 
abandonnés,  —  ce  qui  expliquera  la  lenteur  avec  laquelle  cer- 
taines sections  se  développeront,  —  et  suscitera  peut-être  les 
travaux  nécessaires.  Si  ce  résultat  est  atteint,  elle  sera  fière 
d'v  avoir  contribué. 
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Elle  apporte  en  outre  une  classification  des  sciences  et,  par 
ses  divisions,  une  tentative  de  mesure,  une  limitation  de 
chaque  domaine.  Dans  son  ensemble,  elle  cherchera  à  refléter 
exactement  le  prodigieux  effort  scientifique  du  commence- 
ment de  ce  siècle  et  un  moment  de  sa  pensée,  en  sorte  que 
dans  l'avenir  elle  reste  le  document  principal  où  l'on  puisse 
retrouver  et  consulter  le  témoignage  de  cette  époque  intel- 
lectuelle. 

On  peut  voir  aisément  ([ue  l'Encyclopédie  ainsi  conçue,  ainsi 
réalisée,  aura  sa  place  dans  toutes  les  bibliothèques  publiques, 
universitaires  et  scolaires,  dans  les  laboratoires,  entre  les 
mains  des  savants,  des  industriels  et  de  tous  les  hommes 
instruits  qui  veulent  se  tenir  au  courant  des  progrès,  dans  la 
partie  qu'ils  cultivent  eux-mêmes  ou  dans  tout  le  domaine 
scientifique.  Elle  fera  jurisprudence,  ce  qui  lui  dicte  le  devoir 
d'impartialité  qu'elle  aura  à  remplir. 

Il  n'est  plus  possible  de  vivre  dans  la  société  moderne  en 
ignorant  les  diverses  formes  de  cette  activité  intellectuelle 
qui  révolutionne  les  conditions  de  la  vie;  et  l'interdépendance 
de  la  science  ne  permet  plus  aux  savants  de  rester  cantonnés, 
spécialisés  dans  un  étroit  domaine.  Il  leur  faut,  —  et  cela 
leur  est  souvent  difficile,  —  se  mettre  au  courant  des  re- 
cherches voisines.  A  tous  Y  Encyclopédie  offre  un  instrument 
unique  dont  la  portée  scientifique  et  sociale  ne  peut  échapper 
à  personne. 

IV 

CLASSIFICATION  DES  MATIÈRES  SCIENTIFIQUES 

La  division  de  Y  Encyclopédie  en  bibliothèques  a  rendu  né- 
cessaire l'adoption  dune  classification  des  sciences,  où  se  ma- 
nifeste nécessairement  un  certain  arbitraire,  étant  donné  que 
les  sciences  se  distinguent  beaucoup  moins  parles  différences 
de  leurs  objets  que  par  les  divergences  des  aperçus  et  des 
habitudes  de  notre  esprit.  Il  se  produit  en  pratique  des  inter- 
pénétrations réciproques  entre  leurs  domaines,  en  sorte  que,  si 
Ton  donnait  à  chacun  l'étendue  à  laquelle  il  peut  se  croire  en 
droit  de  prétendre,  il   envahirait  tous  les  territoires  voisins  ; 
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une  limitation  assez  stricte  est  nécessitée  par  le  fait  même  de 
la  juxtaposition  de  plusieurs  sciences. 

Le  plan  choisi,  sans  viser  à  constituer  une  synthèse  philo- 
sophique des  sciences,  qui  ne  pourrait  être  que  subjective,  a 
tendu  pourtant  à  échapper,  dans  la  mesure  du  possible,  aux 
habitudes  traditionnelles  d'esprit,  particulièrement  à  la  rou- 
tine didactique,   et  à  s'inspirer  de  principes  rationnels. 

Il  y  a  deux  grandes  divisions  dans  le  plan  général  de  VEn- 
cyclopédie  :  d'un  côté  les  sciences  pures,  et,  de  l'autre,  toutes 
les  technoloo-ies  qui  correspondent  à  ces  sciences  dans  la 
sphère  des  applications.  A  part  et  au  début,  une  Bibliothèque 
d'application  générale  est  consacrée  à  la  philosophie  des 
sciences  (histoire  des  idées  directrices,  logique  et  méthodo- 
logie). 

Les  sciences  pures  et  appliquées  présentent  en  outre  une 
division  générale  en  sciences  du  monde  inorganique  et  en 
sciences  biologiques.  Dans  ces  deux  grandes  catégories,  l'ordre 
est  celui  de  particularité  croissante,  qui  marcheparallèlement 
à  une  rigueur  décroissante.  Dans  les  sciences  biologiques 
pures  enfin,  un  groupe  de  sciences  s'est  trouvé  misa  part,  en 
tant  qu'elles  s'occupent  moins  de  dégager  des  lois  générales 
et  abstraites  que  de  fournir  des  monographies  d'êtres  con- 
crets, depuis  la  paléontologie  jusqu'à  l'anthropologie  et  l'ethno- 
graphie. 

Etant  donnés  les  principes  rationnels  qui  ont  dirigé  cette 
classification,  il  ny  a  pas  lieu  de  s'élonner  de  voir  apparaître 
des  groupements  relativement  nouveaux,  une  biologie  géné- 
rale,—  une  physiologie  et  une  pathologie  végétales,  distinctes 
aussi  bien  de  la  botanique  que  de  l'agriculture,  une  chimie 
physique,  etc. 

En  revanche,  des  groupements  hétérogènes  se  disloquent 
pour  que  leurs  parties  puissent  prendre  place  dans  les  disci- 
plines auxquelles  elles  doivent  revenir.  La  géographie,  par 
exemple,  retourne  à  la  ecéologie,  et  il  y  a  des  géographies  bo- 
tanique zooloo^ique,  anthropologique,  économique,  qui  sont 
étudiées  dans  la  botanique,  la  zoologie,  l'anthropologie,  les 
sciences  économiques. 

Les  sciences  médicales,  immense  juxtaposition  de  tendances 
très  diverses,   unies    par    une    tradition    utilitaire,    se    désa- 
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Sfrèg-ent  en  des  sciences  ou  des  techniques  précises;  la  patho- 
logie, science  de  lois,  se  distini^ue  de  la  thérapeutique  ou  de 
l'hyo'iène,  qui  ne  sont  que  les  applications  des  données  géné- 
rales fournies  par  les  sciences  pures,  et  à  ce  titre  mises  à  leur 
place  rationnelle. 

Enfin,  il  a  paru  bon  de  renoncera  l'anthropocentrisme  qui 
exigeait  une  physiologie  humaine,  une  anatomie  humaine, 
une  embryologie  humaine:,une  psychologie  humaine. L'homme 
est  intégré  dans  la  série  animale  dont  il  est  un  aboutissant. 
Et  ainsi,  son  organisation,  ses  fonctions,  son  développement 
s'éclairent  de  toute  l'évolution  antérieure  et  préparent  l'étude 
des  formes  plus  complexes  des  groupements  organiques  qui 
sont  offerts  par  l'étude  des  sociétés. 

On  peut  voir  que,  malgré  la  prédominance  de  la  préoccu- 
pation pratique  dans  ce  classement  des  Bibliothèques  de  VEn- 
cyclopédie  scientifique,  le  souci  de  situer  rationnellement  les 
sciences  dans  leurs  rapports  réciproques  n'a  pas  été  négligé. 
Enfin  il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  cet  ordre  n'implique 
nullement  une  hiérarchie,  ni  dans  l'importance  ni  dans  les 
difficultés  des  diverses  sciences.  Certaines,  qui  sont  placées 
dans  la  technologie,  sont  d'une  complexité  extrême,  et  leurs 
recherches  peuvent  figurer  parmi  les  plus  ardues. 

Prix  de  la  publication.  —    Les  volumes,  illustrés  pour  la 

plupart,  seront  publiés  dansle  format  in-i8  jésus  et  cartonnés. 
De  dimensions  commodes,  ils  auront  -400  pages  environ,  ce  qui 
représente  une  matière  suffisante  pour  une  monographie 
ayant  un  objet  défini  et  important,  établie  du  reste  selon  l'éco- 
nomie du  projet  qui  saura  éviter  l'émiettement  des  sujets 
d'exposition.  Le  prix  étant  fixé  uniformément  à  5  francs,  c'est 
un  réel  progrès  dans  les  conditions  de  publication  des  ou- 
vrages scientifiques,  qui,  dans  certaines  spécialités,  coûtent 
encore  si  cher. 
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